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UNIVERSITY OF CALIFORNIA 


AUX ÉTUDIANTS 


DE LA FACULTÉ DE DROIT 


MORTS POUR LA FRANCE 


Le jeudi 14 décembre 1922, à onze heures, la Faculté de 
droit a inauguré solennellement le monument élevé à la 
mémoire de ses étudiants morts pour la France. Cette 
émouvante cérémonie avait réuni dans le grand salon de 
l'Université les familles des glorieuses viclimes dont se 
commémorait le sacrifice, les autorités civiles et militaires 
de la ville et de nombreux invités. 

M. le recteur Gérard-Varet présidait, entouré de 
MM. Turgeon, doven de la Faculté de droit; Moreau, 
doven de la Faculté des sciences ; Dottin, doyen de la 
Faculté des lettres ; Follet, directeur de l'Ecole de méde- 
cine ; des membres du Conseil de l'Université, des profcs- 
seurs de la Faculté de droit et des autres Facultés. 

On remarquait dans l'assistance : M. Maupoil, préfet 
d'Ille-et-Vilainc ; le général Passaga, commandant Île 
19 corps d'armée : M. Plédy, premicr président de la Cour 
d'appel ; M. Demangeal, procureur général; M. Le Lep- 
vricr, président du tribunal civil; M. Desprez, procureur 
de Ha République; M. Cathala, juge d'instruction; les 
généraux Barbicr ct Azéma; les coloncls de Barbe de la 
Barthe, de Gouvello, des Méloizes ; MM. Spork, Soullard 
et Mangeot, directeur et professeurs de l'Ecole libre de 
droit de Nantes; MM. Laurent et Denis, adjoints au maire 
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de Rennes; M. Montigny, trésorier-payeur général ; 
M. Bosney, secrétaire général de la préfecture; M. Bourrut- 
Lacouture, chef de cabinet du préfet; M. Bernard, vice- 
président du Conseil de préfecture ; M. de Savignon- 
Larombière, président de chambre honoraire ; M. Oudin, 
conseiller honoraire à la Cour d'appel ; M. Bitouzé, direc- 
teur de l'Ecole de notariat ; M. Brismontier, proviseur du 
Lycée : de nombreux membres du barreau parmi lesquels 
MM. Marcille, bâtonnier de l'Ordre des avocats : Billy, 
ancien bâtonnier; Delamotte, Charlier, Jégu; M. le docteur 
Patay; M. Francis Simon, président du Souvenir français; 
M. Colas-Pelletier, président de l'Association générale des 
Etudiants : M. Cordier, président de la Corporation des 
Etudiants en droit : M. Charles Collin, l’'éminent organiste 
de Notre-Dame, qui, avec le concours de la belle voix de 
M. Caillard, directeur artistique du Cercle orphéonique, 
avait bien voulu, à dix heures, rehausser de son talent la 
messe annuelle fondée par M. Gérard et plusieurs familles 
à la mémoire de leurs enfants héroïques. 

La foule recueillie des étudiants se pressail dans Îles 
salles voisines, dont les portes s'ouvrent sur le grand salon 
où la Facullé tenait séance. 

Après avoir donné la parole à M. le professeur Bodin 
qui, devant l'assistance émue, fait l'appel des cent trente 
étudiants morts, en tête desquels il cite le jeune maître 
Marcel Châtel, M. le Recteur prononce l’allocution sui- 
vante : 


MESSIEURS, 


‘Je tiens à marquer en quelques mots la part que l’Univer- 
sité et tout le Corps enseignant prennent à cette cérémonie. 
Ce n’est pas la première. Il y a trois ans, presque à pareille 
date, par une journée plus sombre encore que celle d’aujour- 
d’hui, bien en harmonie avec la teinte des sentiments qui 
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étreignaient nos âmes, nous étions réunis dans cette même 
salle pour un hommage de piété attendrie à la mémoire de 
ceux qui ne sont pas revenus. Dès ce moment, la Faculté avait 
pris l’engagement d’une plaque commémorative. Avec l’aide 
des familles de nos morts, l’aide aussi de l’Université et des 
amis, elle a réalisé sa promesse de 1919 ; la cérémonie présente 
la consacre : aujourd’hui nous inaugurons la plaque où sont 
gravés, pour les siècles, les cent trente noms de ceux à qui, 
comme à leurs frères de sacrifice, la France est redevable de 
son salut. 

Trois ans ont passé; la distance, loin d’amortir en nous 
la religion du souvenir, au contraire l’amplifie, l’exalte, la 
hausse en couleur et en relief. Le pays tout entier s’y donne 
dans un élan d’enthousiasme grave. Partout aux murs des 
hôtels de ville, établissements militaires, civils, religieux, les 
colonnes de noms glorieux se déroulent. Sur tons les points du 
sol, places publiques, jardins, cimetières, depuis les grandes 
villes jusqu'aux plus humbles villages, par milliers, des monu- 
ments s'élèvent, auxquels collaborent tous les manieurs du 
ciseau, humbles tailleurs de pierre ou maitres illustres de la 
sculpture, dressant ainsi sous le ciel de France, en granit ou 
en marbre, tout un peuple de dieux. 

La paix actuelle n’est pas la paix telle qu'on Ja rêvait au 
cours de la lutte, toute parée alors de magnifiques espérances. 
Ses déconvenues et ses amertumes ne nous inclinent ni à 
l'abattement ni au désespoir ; elles nous ramènent au contraire 
vers nos morts avec une gratitude plus chaude, une tendresse 
plus ardente. Elles nous font sentir plus vivement l'horreur 
du destin que leur héroïsme nous a épargné. La France 
victorieuse peine et s'inquiète; qu’aurait-ce été de la France 
vaincue, ruinée à jamais, courbée sous le joug, démembrée ? 
Le traité qui lui était réservé, rappelez-vous Brest-Litowsk, 
rappelez-vous Bucarest. ne se serait pas embarrassé de seru- 
pules n1 d'idéalisme, et il aurait eu à son service une force 
d'exécution implacable. Ta France disparaissait du rang des 
grands peuples. 

Ce sort, de grands chefs, d’admirables soldats, l’ont éloigné 
de nous, au prix, hélas! d’un monstrueux holocauste, Vain. 
queurs, nous nous devons de conserver une tenue de vain- 
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queurs. Des misères peut-être nous guettent, oui, mais des 
misères de grand seigneur. 

L'action de nos morts ne s'en tient pas là. Dans les incer- 
titudes de l’heure, elle est un soutien et un guide. Le présent 
est obscur, l'avenir lourd d'énigmes redoutables : nous les 
envisagerons d’un regard clair. Que sunt-elles en comparaison 
des angoisses de certaines heures, 1914, 1916, 1918 ? Eux, au 
travers de pires périls, n’ont jamais doufé, jamais fléchi. De 
savants calculs dénombraient effectifs et ressources aux prises, 
et l’on saisissait des hochements de tête significatifs, des insi- 
nuations découragées. Le Français des tranchées a ignoré ces 
habiletés, et il a vu plus clair dans l'avenir parce qu'il a fait 
lui-même l'avenir. 

Reportons-nous à 1914 : personne alors ne prévoyait tant 
de nations entraînées successivement dans la lutte à nos côtés, 
ni l'Italie que nous étions trop heureux de savoir neutre, ni 
la Roumanie, ni le Japon, encore bien moins les Etats-Unis. 
Alors il est arrivé que, par delà les Gouvernants volontiers 
portés à temporiser, les enthousiasmes se sont déployés en 
courants irrésistibles dans les masses profondes. Les héroïsmes 
du Front au service d’une cause sainte ont secoué de longs 
frissons les hommes des deux mondes. Sur les multitudes le 
rayonnement de la France a exercé une action magnétique, 
une fascination : à sa voix, les peuples sont accourus. 

Nous avons l'ardent désir d’une paix durable, nous ferons 
tout le possible pour la perpétuer. Tout de même nous ne 
sommes pas seuls, nous devons tenir les veux fixés sur la 
réalité, toute la réalité, fût-elle déplaisante. Et si par malheur, 
une ère nouvelle de grandes épreuves recommencait, songeons 
que, par les mêmes héroïsmes, la même foi indomptable serait 
pareillement eréatrice d'enthousiasimes amis et de dévoue- 
ments fidèles. 

Ces jours derniers, Tes étudiants de Berlin élevaient un 
monument à la mémoire de leurs aînés tombés dans la lutte. 
Un de Jeurs maîtres y grava l'inscription suivante : 


Inrvectis victt viclurri. 


Vous entendez! « Aux invaimeus d'hier les vaincus d’au- 
jourd'hui, vainqueurs de demain ». 
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En présence de cet insolent défi au passé et à l'avenir, il 
appartient à nos jeunes gens, France de demain, de faire que 
cette inscription ne se traduise Jamais en acte, de lui réserver 
le sort, le seul sort qu’elle mérite, celui de lettres mortes sur 
un marbre glacé. 


M. le Recteur donne ensuile la parole à M. le doyen 
Turgeon qui prononce un émouvant discours que beaucoup 
ne purent écouter sans larmes. 


Monsieur LE RECTEUR, 
MESDAMES, MESSIEURS, 


Les cent trente noms inscrits sur le marbre que nous inau- 
gurons aujourd’hui représentent à la fois cent trente vies 
débordantes de jeunesse, de rêves et d’espoirs, et cent trente 
morts si rehaussées de noblesse et d’'héroïsme, si ennoblies par 
l’abnégation et par le sacrifice, que, si notre amitié les pleure, 
notre admiration nous interdit de les plaindre et nous fait 
un devoir de les glorifier. 

De cette phalange sacrée, aueun nom qui puisse être spé- 
cialement cité pour être particulièrement honoré, fût-ce celui 
de ces jeunes gens d'élite qui, tenant le premier rang parmi 
leurs camarades, ambitionnaient légitimement d'enseigner un 
jour à nos côtés, fût-ce même celui du jeune maître, cher à 
notre eæur, que nous avons inscrit au premier rang de cette 
liste funèbre ; car tous, enveloppés dans la même immolation, 
méritent même éloge et même regret. Tous sont morts, en 
effet, pour la même cause et pour le même idéal. Tous, lors- 
qu'ils nous revenaient entre deux eombats, parlaient peu de 
le#rs épreuves, de leurs sonffrances, de leurs exploits: mais, 
en leurs confidences, deux mots : la France et le Droit, qu'ils 
assotiaient dans un même culte, revenaient souvent sur leurs 
lèvres. Tous avaient conscience de défendre la civilisation 
contre les oppressions de la force brutale et la liberté des 
peuples contre les entreprises de la violence et de la déloyauté 
allemandes. 
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Ils sont là, réunis sur ce marbre, cent trente noms qui 
appartiennent à cent trente familles de Bretagne et des 
régions environnantes, et la liste n’est pas close. Le sera-t-elle 
jamais, malgré nos recherches réitérées ? Nous aussi, nous 
devrons, à côté des morts que nous avons pu connaître, ré- 
server, dans nos souvenirs et nos regrets, une place aux héros 
inconnus. 

À tous, nous avions hâte de rendre ce suprême hommage, 
dont le retard involontaire pesait à notre conscience. Si long- 
temps qu’il se soit fait attendre, il prouve, du moins, que le 
temps peut fuir et passer sans que leur souvenir s’efface et 
que notre admiration faiblisse. Comment pourrions-nous les 
oublier ? En nous les prenant, c’est un fragment de nous- 
même que la guerre a violemment arraché de notre vie. 

Tous furent nos élèves, beaucoup étaient nos amis. Combien, 
après avoir suivi nos lecons et utilisé nos conseils, nous avaient 
conservé leur confiance, heureux de nous associer à leurs tra- 
vaux et à leurs succès, fidèles à nous entretenir de leurs efforts 
et de leurs espérances! 

Et lorsque la guerre vint rompre brusquement le cours de 
leurs pacifiques labeurs, tous apportèrent aux armées ce que 
la France attendait de ces jeunes hommes déjà mêélés à la 
bataille des idées, mais uuis par le même respect du droit : 
des initiatives hardies et des énergies disciplinées. Soldats, ils 
furent de tous les. assauts les plus périlleux; chefs, ils ont 
donné l'exemple entraînant d’une impassible bravoure et 
d’une intelligente décision. Intellectuels toujours, ceux-ci 
rimaient élégamment entre deux alertes, ceux-là philoso- 
phaiïient doctement sous les obus; les uns continuaient aux 
heures d’accalmie leur thèse commenrée, les autres poursui- 
vaient leur propagande d'action sociale jusque dans les tran- 
chées; tous, unis dans une même ardeur de patriotisme, brû- 
laient d’une flamme de mutuel dévouement et de fraternelle 
amitié. 

Cette inseription, qui atteste publiquement leur vaillance et 
leur immolation, est une évocation pour nous, une glorifica- 
tion pour eux. 

Par Ja grâce du souvenir, elle rend présente à notre 
mémoire, en même temps que leur fin tragique, leur belle 
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jeuuesse, tantôt insouciante et rieuse, tantôt grave et pas- 
sionnée, toujours virile et courageuse, s'offrant à la mort avec 
la ferveur enthousiaste de son âme, sans songer à la louange 
et à l’honneur que lui vaudrait son héroïsme. Modeste et 
désintéressée, elle a combattu sans jactance, sans pose, sans 
phrases; et, le moment venu, elle s’est sacrifiée simplement 
à ce qu'elle croyaït le plus simple des devoirs. Ce solennel 
hommage d'aujourd'hui, nul de nos jeunes amis ne l’a cherché. 
Il nous a semblé pourtant qu’ils auraient aimé que leur sou- 
venir fût pieusement gardé dans cette maison du savoir et de 
la paix, loin des bruits de la rue, à l'écart des préoccupations 
intéressées et des agitations vulgaires de la foule, dans cet 
asile des plus nobles traditions françuises, où les maîtres 
groupés autour de la justice comme autour d’une même divi- 
nité domestique, enseignent aux générations qui se succèdent 
le respect des traités et l’inviolabilité du Droit. 

Et, en retour, ce précieux mémorial nous sera un exemple 
et un réconfort. Associés pour toujours à notre délivrance, 
nos morts doivent être associés à jamais à notre vie. Restons 
à leur école. Ils nous enseignent, à leur tour, l'union, le dé- 
vouement et surtout l’obligation du souvenir. 

L'union! Fut-elle jamais plus nécessaire? Ta grande vague 
de douleur, qui a submergé les vieilles sociétés européennes, a 
laissé les hommes inquiets de l'avenir et obsédés par une aspi- 
ration ardente au bien-être réparateur. Ayant perdu confiance 
en la bienveillance du destin, le monde, sous la poussée for- 
midable d'événements déconcertants qui ont ébranlé dans 
presque tous les domaines de l’activité humaine les notions 
acquises et les vérités acceptées, se trouble et s’agite. Où est 
le devoir ? là où nos vaillants l’ont placé : dans le respect de 
l'autorité, dans la nécessité de l’obéissance, dans l’ordre, dans 
l'union. L’union fut leur commune religion. Travaillons 
comme ils ont combattu, vivons comme ils sont morts, en- 
semble. A leur exemple, incelinons devant la primauté des inté- 
rêts généraux, ce sentiment de fière liherté qui s’effarouche 
de toute soumission, sacrifions au bien commun cette fièvre 
de critique, de discussion, de division, qui risque de nous 
affaiblir et de nous perdre. La puissance d’un peuple est faite 
de sacrifices consentis à la chose publique. Sacrifices néces- 
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saires, sacrifices faciles ; car, si les liens de la famille se res- 
serrent autour des berceaux, l’union nationale se fortifie autour 
des tombes, et celles de nos frères sont innombrables. 

Aussi bien le devoir que nos morts altendent de nous n'est 
pas fait seulement de concorde et d’union, il s'appelle encore 
abnégation et dévouement. En se sacrifiant pour le salut 
commun, nos soldats de France ont prouvé qu’il y a dans 
le sang versé pour une cause sainte la plus noble des gran- 
deurs humaines, la plus pure et la plus haute des valeurs 
sociales. Toute pensée, toute science doit s’incliner devant 
cette fin supérieure. C’est en se dévouant pour ce qui nous est 
cher, que notre esprit réalise toute sa perfection. 

La subordination de l'intelligence à la vertu nous guérira 
des négations irritantes, des sophismes dangereux, des para- 
doxes malsains. Nos morts nous ont sacrifié leur part de 
bonheur pour que la nôtre soit plus belle: que cette pensée 
nous rende modestes et indulgents les uns envers les autres, 
généreux et bons les uns pour les autres. Instaurons en chacun 
de noûs une moralité plus ouverte au désintéressement, plus 
fermée à l'égoïsme et à la passion, plus riche d’abnégation et 
de vertu. 

Vos aînés qui ue sont plus, Mexsieurs les Etudiants, atten- 
dent de vous un long et persévérant effort vers le bien. Ils 
nous ont quittés sans avoir vu l'injustice réparée, la paix 
rétablie, l'ordre restauré. À travers les épreuves, les périls et 
les deuils, ils ont semé les germes d'union et de dévouement, 
et c’est vous qui devrez recueillir la moisson. Ils vous adjurent 
d'achever leur œuvre et, à cette fin, ils vous font une obligas 
tion du souvenir. 

Et ce monument, Messieurs, vous interdira d'oublier, 
vous rappellera votre dette, il vous dictera votre devoir. 
Lorsque vous passerez sous le porche de cette vieille et chère 
maison, devant ce marbre glorieux comme un trophée et sacré 
comme un reliquaire, vous recevrez, avant les leçons de vos 
maîtres, la lecon de vos ainés qui se sont offerts et donnés tout 
entiers à la patrie, lecon muette et suhlime des morts aux 
vivants, appel émouvant de leur jeunesse sacrifiée à votre jeu- 
pesse sauvée. Ecoutez leurs voix. 
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A vous, jeunes gens, dont le rôle commence quand celui de 
votre vieux maître s'achève, aux étudiants d'aujourd'hui, de 
demain, de toujours. à ceux qui m’entourent et à ceux qui les 
suivront d'âge en âge et que je ne verrai jumuis, je voudrais 
dire, avant de me taire, les recommandations suprèmes de 
leurs aînés que nous ne verrons plus. | 

Souvenez-vous de vos anciens, vous disent-ils, souvenez- 
vous des souffrances inexprimables qu'ils ont endurées dans 
la boue et le sang des tranchées, torturés par la faim et par 
la soif, étourdis, aveuglés par les explosions, suffoqués par les 
gaz, menacés, frôlés à tout instant par la mort. Souvenez-vous 
que, dans cette guerre affreuse que les Allemands nous ont 
faite, guerre à la Borgia, guerre de poisons et de tortures, 
au cours de la douloureuse et lente agonie de leur jeunesse, 
1ls ont offert cent fois leur vie à la France avant de la perdre, 
cette vie qui, chargée comme la vôtre de rêves et d’espoirs, 
s'ouvrait gaiement à toutes les promesses de l'avenir. 

‘ Souvenez-vous des familles qui pleurent, des pères et des 
mères inconsolables, pour qui l’oubli serait, de notre part, une 
offense et une ingratitude. Souvenez-vous que, si votre âge ne 
peut vivre sans gaieté, s’il est impossible que les deuils de la 
guerre assombrissent toujours votre printemps, il n’est pas si 
folle jeunesse qui, à certaines heures de recueillement comme 
celle-ci, ne doive se fuire un scrupule de son insouciance et de 
ses plaisirs. Souvenez-vous que, si vous êtes les heureux étu- 
diants de la victoire, cette glorieuse et auguste déesse a 
traversé de son vol trop de villages ravagés, trop de villes 
actruites, et lorsque, repliant ses ailes, son pied s'est posé sur 
notre sol, elle a foulé trop de tombes éparses et trop de ruines 
amoncelées, pour qu’elle puisse, aux jours de commémoration 
douloureuse, s'offrir à nos regards attristés avec le sourire dans 
les yeux et la chanson sur les lèvres. 

Souvenez-vous que, si naturelle que soit la joie d'être jeune, 
ce privilège ne va pas pour vous sans de graves obligations: 
qu’héritiers de la tâche de vos aînés, vous devez achever leur 
œuvre et perpétuer léur esprit. Souvenez-vous qu'ayant appris 
comme vous à connaître et à respecter la majesté, la sainteté 
du droit, ils ont souffert et ils sont morts pour le triomphe.du 
droit, afin que vos maîtres puissent vous enseigner dans cette 
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enceinte, en hommes libres, avec toute la vigueur et toute la 
clarté françaises, que la force ne prime pas le droit, que la 
force ne crée pas le droit, que la force sans le droit n’est que 
domination éphémère pour qui l’impose et oppression avilis- 
sante pour qui la subit. 

Souvenez-vous, si trouble que soit l’avenir, si précaire que 
soit le présent, souvenez-vous de ne jamais désespérer : nos 
. morts, qui n'ont jamais douté, vous le défendent. Par leur 
inébranlable volouté, par leur indomptable énergie, ils vous 
prêchent la confiance en vous-mêmes, la foi en nos communes 
destinées. 

Souvenez-vous qu'en maintenant leurs âmes dans une cons- 
tante et généreuse acceptation du devoir à accomplir jusqu’à 
la mort pour le salut de la patrie, en nous faisant un rempart 
de leur corps pour que soient fermés à l'ennemi les chemins 
qui lui donnaient accès au cœur de la France et que restent 
Libres toutes les routes qui s'ouvrent devant vous vers l'avenir, 
ils furent, par ce miracle de vertu surhumaine, plus que des 
hommes. 

Souvenez-vous que nous leur ferions injure en exaltant les 
qualités et les mérites de nos rivaux et en rabaïissant les nôtres ; 
que nous devons renoncer à ce travers d'esprit qui nous portait 
naguère, contre toute vérité, à trouver les champs du voisin 
d’un vert plus tendre que les nôtres aux fraîches journées du 
printemps et d’un or plus pur à l’heure ensoleillée de la moijs- 
son; Souvenez-vous qu'après la révélation que vos aînés hé- 
roïques ont magnifiquement faite de ce que nous pouvons, de 
ce que nous valons, nous n'avons pas le droit d’être toujours 
séveres pour ce qui est francais, ni toujours indulgents pour ce 
qui est étranger. : 

Souvenez-vous qu'en luttant pour le salut de la France, ils 
nourissaient au fond du cœur la pieuse conviction que de toutes 
les patries de la terre, il n’en est pas une qui puisse s’honorer 
d'une plus noble histoire dans le passé, il n’en est pas une qui 
puisse faire plus belle et plus grande figure dans le présent: 
que nulle ne mérite de ses enfants plus d'affection et de 
dévouement pour les vertus qu’elle a montrées au monde et 
pour Îles services qu’elle a rendus à l’humanité; qu'aucun 
peuple d'hier où d'aujourd'hui ne fut plus franc et plus loyal, 
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plus brave et plus généreux; que sur tous les chemins qui 
montent vers le progrès, nul ne l’a prévenue ou devancée, nul 
n’a marché d’un pas plus rapide et plus sûr, entraînant par 
l'éclat de ses leçons et par l’exemplarité de ses œuvres toute 
la civilisation moderne vers plus de justice et de beauté. 

Souvenez-vous enfin, Messieurs les Etudiants, que votre jeu- 
nesse doit être, comme celle des chers morts que ce marbre 
glorifie, la gardienne des destinées de la patrie. Souvenez-vous 
que la France se repose sur vous du soin de soutenir, pour 
votre part, le grand rôle qu’elle a mission de remplir dans le 
monde; souvenez-vous que, menacée demain comme hier par 
les brusques retours de la violence germanique, elle vous fait 
un devoir d’être unis et forts pour qu’elle soit de plus en plus 
respectée, d’être loyaux et magnanimes pour qu’elle soit de 
plus en plus aimée. 

C’est le vœu suprême de vos camarades. Ne laissez pas le 
temps et l’oubli effacer leur auréole. Ce don de leur vie qu’ils 
ont si noblement consenti, ces souffrances indicibles qu’ils ont 
si vaillamment supportées, cet adieu viril qu’ils ont jeté, en 
mourant, au sol meurtri et ravagé de la patrie, vous sont un 
patrimoine de gloire et de vertu que votre génération et celles 
qui la suivront devront pieusement conserver et agrandir, si 
elles veulent perpétuer d'âge en âge ces grandes choses : liberté, 
justice, honneur, droiture, générosité, qui furent l’idéal de vos 
frères et qui ne doivent pas mourir. Plus rares sont les dons 
que la nature vous a départis, plus grands sont les devoirs que 
l'avenir vous impose. Dans un monde trop avide de satis- 
factions égoïstes et de bien-être matériel, c’est le privilège de 
l'élite de regarder plus loin et plus haut. Votre place est à 
l'avant-garde de tous les efforts. Certes la tâche sera rude, mais 
vos aînés vous aideront. Si leur vie terrestre est finie, leur 
immortalité commence. 

Prenons en cette solemnité du souvenir une dernière réso- 
lution qui leur soit un acte de reconnaissance et d’admiration. 
Honorons nos morts en nous inspirant, dans notre vie de 
chaque jour, de leur exemple et de leur vertu; honorons-les 
par la gravité de nos préoccupations, par la droiture de nos 
desseins, par la dignité de notre vie. Cet hommage, nous le 
devons à leur mémoire, à leur valeur, à leur héroïsme; nous 
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le devons à la cause pour laquelle ils sont tombés; nous le 
devous à leurs familles qui ne cesseront jamais de les pleurer ; 
nous le devons à la France qu'ils ont sauvée. 

Messieurs, au nom de la Faculté de Droit de Rennes dont 
j'ai l'honneur d’être ici l'interprète, je m’incline respectueu- 
sement devant la majesié de nos grands morts. 


Après ce disconrs qui traduisait éloquemment kes sen- 
liments intimes de l'assistance, M. le doyen Turgeon lut, 
d'une voix émue, les strophes majestucuses que M. Joseph- 
Emile Poirier, leur auteur, ancien ctudiant de la Faculté 
de droit et ancien soldat au 21° régiment d'infanterie, a 
dédiées à ses camarades tombés au champ d'honneur. 


_ 


IN MEMORIAM 


Vous qui, dans la sanglante horreur de quatre années, 
Après avoir bravé tant de mortels hasards, 

Sur tous les points du front êtes tombés épars, 

Nos âmes sont vers vous, en ce grand jour, tournées, 


Au nom de vos parents qui plaçaient leur espoir 
Dans votre jeune force ardente et résolue, 

Au nom de vos amis, Chers Morts, je vous salue, 
Vous qui fûtes couchés dans l'ombre avant le soir. 


Comme la lune au ciel lorsque le jour surcambe 
Mélancoliquement monte, voici surgir 

L'heure où cent trente noms légués à l'avenir 

Se détachent pour nous de l’immense hécatombe. 


Quand seront apaisés, plus tard, nos cœurs fervents, 
Quand nos corps mêleront leurs débris à la terre, 
Le marbre dur que rien ne ternit et n’altère 

l'era chanter ees noms aux levres des vivants! 
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Vous vous évoquerez alors à leurs pensées 

Vous qui, pour un devoir magnifique et pressant, 
Roulés dans le linceul pourpré de votre sang, 
Tom bâtes l’arme chaude entre vos mains glacées! 


Puisq ue vous avez fait le geste essentiel 
De donner votre vie à la Cause commune, 
Frères dans la sublime et tragique infortune 
Qui lrattiez à la fois pour un sol, pour un ciel, 


Héros ! que prit la mort sous divers uniformes 

Qui pourtant ne couvraient qu’un cœur : le cœur français, 
Per notre amour vivant et fort, soyez soustraits 

À l'ombre qui détient vos dépouilles informes! 


Pour ceux qui n’ont connu ni vos traits ni vos corps, 

Que Ce mur soit, du moins, comme un fronton de temple 
où VOtre souvenir à l’immortel exemple 

D'un temps prodigieux s’enlace, ô jeunes morts! 


Et Que, plus tard venus, harmonieux et calmes, 

s âges pour lesquels a coulé tant de sang, 

8 hommes sachent bien, de quel tragique accent 
‘nent les noms sacrés qu'enguirlandent des palmes! 


L 
S 


JosEPH-EMILE POIRIER. 


terminer la séance, M. le doyen T urgeon donna 
Le re d'un récit du siège de Verdun, extrait du « Carnet 
He » d'Alfred Joubaire, éludiant de 2° année, parti 
Hi Fc et devenu lieutenant au 127 régiment de ligne, 
Fer Qt tué le 2 juin 1916 au bois Fumin &. Ces souvenirs, 

OGnnés en 1918 par l’Académie française et par la 


(1) 
Libragifred JOUBAIRE, Pour la France, Carnet de route d'un Fantassin, Paris, 


& académique Perrin et Cie, 1917. 
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Société des gens de lettres, sont de simples notes jetées 
sur le papier en phrases brèves, hachées, fièvreuses, hale- 
tantes, qui donnent l'impression trépidante d’une vision 
cinématographique. Il s’y révèle une âme admirable. 

Et c'est profondément remuée par ces lectures et par les 
belles paroles prononcées au cours de cette solennité du 
souvenir, que l'assistance se retira, en revivant l'angoisse 
et le deuil des heures tragiques de la guerre. 
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A LA MÉMOIRE 


DU 


Professeur Émile ARTUR 


MESDAMES, 
MESSIEURS, 


Un grand devoir m'incombe. En cette réunion plénière de 
notre Faculté 4), tous les regards se tournent vers une place 
vide et cherchent à nos côtés le collègue éminent que nous 
Yënons de perdre. Son image plane sur cette assemblée, et 
notre souvenir fidèle, dominant toute autre préoccupalion, 
fimène impérieusement vers lui l'hommage ému de nos 
'éérets unanimes. Aussi bien, élargissant l'éloge qu'au len- 
demain de sa mort j'ai hâtivement esquissé du professeur 
Artur, j'ai à cœur de vous entretenir aujourd'hui plus lon:- 
Blement de sa belle vie. Modeste jusque dans la mort, il n’a 
‘oui auprès de son cercueil que des prières, et son vœu a 
été respecté; mais ici où sa mémoire nous appartient, dans 
Cette Faculté qu'il a si longtemps honorée de sa présence, 
dns cette chère Maison qu'il aima et où 1l fut aimé, j'ai le 
Voir, comme doven, de rendre un dernier hommage au 
liste et à l'ami brusquement ravi à notre affectueux 
"Spect. 

Profonde fut la tristesse qui nous rassemblait, il y a 
huit Jours, vous, ses élèves, et nous, ses collègues, autour 


a 
io Cet éjoge a été prononcé par M. le doyen Turgeon le jeudi 15 décembre 


1920-21 La distribution des prix aux lauréats des concours de l'année scolaire 
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de la tombe où repose, avec l'espérance des récompenses 
éternelles et des joies inaltérables qui furent le suprême 
réconfort de sa vie, l’homme de science et de bonté, dont 
beaucoup admiraient et enviaient l’active et alerte vieillesse. 
Rien ne faisait prévoir une fin si prochaine et si rapide. 
Chaque jour, il remplissait ponctuellement sa lourde tâche 
avec ce talent supérieur et celte haute conscience qui avaient 
fondé sa grande et légitime réputation. Le samedi 3 dé- 
cembre, 1l avait fait ses deux cours dans la matinée et, le 
soir du même jour, la mort nous l’a pris soudainement, 
presque sans souffrance. Un appel, un cri, un souffle : le 
professeur Arlur avait cessé de vivre. Le double enseigne- 
ment qu'il avait assumé, pour parer à l'insuffisance de notre 
personnel, l'avait sans doute surmené; il est mort victime 
de son devoir. Les intellectuels que nous sommes ont, eux 
aussi, leurs accidents du travail, et presque toujours ils 
nous atteignent brusquement et mortellement à la tête. Ne 
nous en plaignons pas : la foudre se plaît à frapper la cime 
des plus beaux chênes de nos forêts. 

Emile-Marie-Gustave Artur a rempli dignement une 
longue et laborieuse carrière que je voudrais évoquer en 
termes dignes de lui. Il était né en terre bretonne, à Tinté- 
niac, non loin de Rennes, le 22 février 1852. Après de fortes 
études de licence et de doctorat, il fut reçu agrégé le 28 mai 
1880, à la suite d’un brillant concours dont la promotion est 
restée justement célèbre. Sept des heureux élus sont devenus 
l'honneur et l'éclat de la Faculté de droit de Paris : MM. Le 
Poitevin, Planiol, Girard, Garçon, Fournier, qui survivent 
à notre ami; Massigli et Leseur, qui l'ont précédé dans 
la tombe. Seul, Emile Artiur resta fidèle à sa province. 
Après avoir enseigné successivement à Poitiers et à Lille, 
il fut nommé en novembre 1893 à la Faculté de Rennes, 
d'où certaines oppositions injustifiables l'avaient écarté 
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jusque-là, et, depuis cette date, il y enseigna le Droit admi- 
nistralif avec une maîtrise et une autorité rares. Il avait en 
plus assu ré depuis la guerre, avec le même talent et le même 
succés, l’enseignement de la Procédure civile et des Voies 
d'exécution. Il allait atteindre sa quarante-deuxième année 
d'enstignement et devait prendre sa retraite en novembre 
prochain . I] nous semblait qu’il eût si pleinement conservé 
l'intégrité de ses forces et la verdeur de son esprit que nous 
venions, par une ironie du destin, de demander pour lui, 
d'un vote unanime, à M. le Ministre de l'Instruction publique, 
la faveur de prolonger d’un an sa carrière d'activité pour 
l'honneur de la Faculté et le profit de ses élèves. 

Les nombreuses générations d'étudiants qui se sont suc- 
cédé devant sa chaire n'oublieront point la belle ordonnance 
de ses lecons pleines et serrées, simples et fortes. Vigueur 
el solidité du fond, précision et pureté de la forme, jugement 
droit, ferme et sûr, dialectique supérieure, clarté parfaite, 
il avait tous les dons précieux qui font le professeur éminent. 
I appartenait à cette lignée d'esprits lucides et pénétrants 
qui ont l’art de dégager en toute doctrine l'idée maîtresse 
où le principe dominant, et de saisir en toute question de 
fait ou de droit le trait significatif, le point essentiel. Si 
SCrüpuleux fut son amour de l'exactitude que son exposi- 
lion, toujours profondément mûrie et condensée, n'avançait 
qu'avec prudence et lenteur. Mais, lorsqu'une question l'in- 
léressait, sa parole se faisait plus abondante et plus rapide, 
et les développements de sa pensée prenaient peu à peu un 
aCCent et une chaleur où l'on sentait passer un sentiment 
d'ardente conviction. Ce n’est pas qu'il se plût à laisser 

ercer dans son enseignement sa sensibilité personnelle ; 

en s'écartant de la sereine impartialité dont il s'était fait une 
loi, il eût cru diminuer la valeur et l'autorité des solutions 
qu'il avait sévèrement contrôlées et judicieusement choisies. 
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Pénétré des nobles devoirs de sa fonction, il n'eut jamais 
l'ambition de briller. Lorsque, par accident, sa parole se 
haussait au ton de l'éloquence en quelqu’une de ces ques- 
tions d'actualité qui lui étaient chères, il s'excusait de ce 
retour de flamme juvénile, inquiet d’avoir pu froisser des 
sentiments contraires par des allusions trop directes ou des 
mots irop rudes. Dédaigneux des succès faciles, il s'était 
mis sans phrases au service de la justice et de la vérité, et 
il leur resla fidèle toute sa vie. Aussi les étudiants saluaient 
en lui un vrai maître. « Quand 1l parlait, a écrit l'un d'eux, 
nous l’écoutions respectueusement comme on écoute la voix 
de la sagesse (1) ». | 

Il connut pourtant les enthousiasmes et les vivacités de 
la jeunesse. Il aimait la discussion, il excellait dans la con- 
troverse. Ses épreuves d'argumentation furent tenues pour 
les meilleures du concours de 1880 et décidèrent de son 
succès. J'y assistais. Il s’y montra dialecticien pressant, 
puissant, ardent, habile à l'aftaque, prompt à la riposte. 
J'ai gardé un souvenir très présent de ce tournoi singuliè- 
rement animé, d'où il sortit vainqueur : vision heureuse, 
vision brillante de ma lointaine jeunesse, que dorent, d'un 
dernier reflet, les derniers rayons du soleil couchant qui 
éclaire ma vieillesse ! Puis, l'expérience des années et la 
maturité de l'esprit firent leur œuvre : notre ami se calma. 
Sa jeune et belle ferveur s'attiédit et s'apaisa. Quel homme, 
à son automne, n'a connu ce fruit austère du temps qui fuit 
et de la vie qui passe ? 

Depuis, tel vous l'avez connu, tel je le revois en pensée 
avec cette précision qui s'attache aux figures amies que nos 
yeux ne reverront plus. De taille moyenne, robuste de corps 
autant que d'esprit, le professeur Artur donnait l'impression 


(1) L'A, Journal de l'Association générale des Ktudiants, 15 décembre 1991. 
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de la vigueur et de la santé. Nulle pose dans son allure, 1l 
marchait lentement, le regard perdu, derrière ses lunettes, 
dans le rêve ou la méditation. Son premier accueil était froid 
ei réservé, mais sa gravité naturelle ne tardait pas à 
s'éclairer d'un sourire qui invitait à la confiance. Ses 
manières, un peu distantes, s'enveloppaient de politesse et de 
courtoisie. Habitué à discipliner sa pensée, à retenir son 
geste, à surveiller sa phrase, parlant peu, mais parlant bien, 
sachant écouter mieux encore, ce qui est un art difficile et 
une qualité rare, sa conversation très simple, coupée de 
silences, sans recherche d'expression, sans souci d’élé- 
gance, finissait par s’animer lorsque le sujet lui tenait à 
cœur. Alors, la voix devenait plus chaude, le ton plus 
ferme, la phrase plus vive et plus colorée, et l’on avait sou- 
dain, mieux encore qu'à ses cours publics, la révélation 
d'une force brusquement jaillissante, longtemps contenue et 
comme refoulée, mais large et profonde. Il ne se répandait 
point en compliments, estimant que c'est un devoir de pro- 
bité de ne flatter personne, surtout ses amis. Sa causerie, 
comme son cours d'ailleurs, révélait une préoccupation 
dominante : la loyauté de la pensée et la justesse de l'ex- 
pression. Au fond, il n'avait qu'un souci : être simple et 
vrai. En le quittant, il laissait à tous l'impression d’un de 
ces hommes rares par l'esprit et par le cœur, dont le com- 
merce élève et l'amitié honore. : 

Le même respect de la langue et le même souci de pro- 
bité, qui lui faisaient surveiller sa parole, mirent, trop sou- 
vent à notre gré, un frein à sa plume. Tourmenté par le 
scrupule délicat de ne jamais assez bien faire et bien dire, 
pénétré de la gravité des devoirs de l'éducateur et de l'écri- 
vain, il se décida rarement à publier un travail que son sens 
exquis de notre langue lui faisait toujours trouver imparfait. 
C'était un admiraleur de nos classiques du grand siècle : 
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on m'assure qu'il lisait du Bossuet tous les jours. Aussi bien 
élait-il à ce point difficile pour lui-même qu'il a peu écrit. 
En plus d'un rapport présenté au Congrès de droil pénal 
de 1919 sur « les Assotialions et le Droit de poursuite 
directe », il fit paraître, en 1905, un volume important sur 
« la Séparalion des pouvoirs et les Fonctions de juger et 
d'administrer », étude qui fut très remarquée el, j'ajoute à 
son éloge, très discutée. Elle est de ces œuvres libres el 
originales, aussi fortement écrites que pensées, qui ne 
manquent jamais d'éveiller, dès leur apparition, un essaim 
d'idées neuves et de vives et longues controverses. Car 
Emile Artur était très indépendant d'esprit, mais combien 
respectueux de ses maîtres ! L'alliance de ces deux senti- 
ments qui semblent opposés, il l’a soulignée lui-même en 
donnant comme épigraphe à sa thèse de doctorat sur « les 
Effets de la Ratificalion des actes d’un gérant d'affaires » 
cette pensée du professeur Labbe : « J'ai à contredire souvent 
les auteurs dont les enseignements et les ouvrages ont été la 
source du peu que je sais... Mais le dissentiment n'exclut ni 
l'admiration n1 le respect ». Depuis la publication de son 
livre sur « la Séparation des pouvoirs », — publication 
encourageante pourtant, — notre collègue s'enferma dans 
l'accomplissement des devoirs quotidiens de sa fonction 
professorale. Il s'était fait une très haute conception de la 
noblesse du travail intellectuel et de l'éminente dignité de 
l'enseignement. Nul plus que lui n'eut la fierté de son rôle 
d'éducateur. T1 se sentait grandi par la mission dont il avait 
la charge, par ces tâches vraiment supérieures dont 1l fut 
le maître ouvrier et qui sont la formation des intelligences, 
l'apostolat de la science, le culte de la justice et du droit. 
Il avait l'orgueil de notre profession et, jusqu’à sa mort, il 
lui donna le meilleur de lui-même. 

Par une suite naturelle, sa connaissance approfondie des 
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lois administratives l'entraîna de bonne heure hors du 
domaine de l'enseignement : notre collègue mit sa compé- 
tence juridique et son grand cœur au service des œuvres 
sociales et religieuses. En les éclairant de ses conseils, en 
lcs appuyant de son autorilé, il fut pour toutes une lumière 
el une caution. Jusqu'à ses derniers temps, il présida le 
comité rennais de la Ligue anti-alcoolique. C'était une âme 
d'apôtre qui ne se refusait à aucune initiative généreuse et 
dont la conscience fut toujours égale au talent. 

Que dire de l'homme privé? Sous le masque un peu 
rigide et austère qu’une longue vie de travail lui avait 
composé, s'abritait une âme de bonté, tendre et douce. Il 
fut un modèle d'indulgence et de délicatesse. Il observait le 
monde avec une philosophie rarement souriante, mais tou- 
jours empreinte d'une charité qui savait atténuer les toris 
et pardonner les fautes. A notre Faculté, où chacun 
s'attache à perpétuer une tradition précieuse d'intimité con- 
fiante et de confraternelle affection, où chacun de nous se 
fait une loi, une joie de travailler à la tâche commune en 
nous aidant les uns les autres, notre regretté collègue servit 
pendant près de trente ans celte cause d'étroite union par 
une égalité d'humeur, par une élévation de caractère telles 
que nous, ses égaux, nous ne pouvions séparer notre amitié 
du respect. Jamais je ne l'ai entendu prononcer sur qui que 
ce fût une parole de malveillance ou de simple acrimonie. 
C'était l'équité même. D'esprit trop fin et trop pénétrant 
pour ne pas démêler et saisir les travers ou les défauts d'au- 
trui, 1l était trop sage pour en rire et trop indulgent pour 
s'en offenser. Il n'était sévère qu'à lui-même. Et telles furent 
sa droiture et sa bienveillance, qu'il s’échappait de lui 
comme un rayonnement de paix et de sérénité qui faisait 
le prix et le charme de son commerce. 

Ce grand travailleur, — qui était aussi un grand chrétien, 
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— a enfin trouvé le repos. La vie ne l'avait pas épargné ; 
il avait connu l'épreuve et la souffrance. Mais, frappé dans 
ses affections les plus chères, l'homme de foi qu'il était 
avait cherché el trouvé l'adoucissement à sa douleur dans 
les grandes vérités qui interdisent le désespoir aux cœurs 
brisés. Tenant la vie pour une ascension morale ininter- 
rompue et conformant strictement sa conduite à son idéal, 
il s’appliqua, par un effort attentif et constant sur lui-même, 
à tenir son âme toujours plus haute, dans l'espoir que cette 
élévation continue, poursuivie pendant toute son existence, 
s’achèverait, selon sa croyance, en cette autre vie meilleure 
promise, par de là cette terre, aux hommes de bonne 
volonté. | 

Le professeur Artur fut un sage, un juste, une de ces belles 
âmes. qui ennoblissent l'humanité. Et il accorda si bien ses 
actes avec ses principes, il apporta tant d'application et de 
dévouement à ses devoirs professionnels, il mit tant de sim- 
plicité, tant de sincérité dans ses convictions religieuses, 
qu'un de ses meilleurs amis a pu dire que « sa belle et sainte 
vie se prolonge en. belle et sainte mémoire ». 

Aussi bien sa mort fut comme un deuil public. Un concert 
d'éloges s'éleva de toutes parts en son honneur. Celui-ci 
loua en termes délicats et reconnaissants le président du 
Conseil de surveillance de l'Ouest-Eclair U); celui-là célébra, 
avec une gratitude émue, les services du conseiller parois- 
sial de Toussaints ). Une foule considérable et recueillie se 
pressait à ses funérailles. À défaut de fleurs et de couronnes, 
dont sa modestie n'avait pas voulu, étudiants et professeurs, 
prêtres et fidèles, grands et petits, riches et pauvres, tous 
ceux qu'il avait aimés ou servis, affluèrent autour de son 
cercueil pour lui apporter l'hommage attristé de leurs 


(1) Emmanuel DESGRÉES DU LOU. Ouest-Eclair du 5 décembre 1921. 
(2  J. CONDAMAIN, Nouvelliste de Bretagne du 7 décembre 1991. 
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regrets et de leurs prières. Pourquoi faut-il que le profes- 
seur Artur nous ait quittés sans avoir reçu la croix de la 
Légion d'honneur qui lui était due depuis si longtemps ! 

Tout est fini. Nous ne seniirons plus sa main franche et 
loyale se poser dans la nôtre avec cette gravité tempérée de 
bonne grâce dont maîtres et élèves garderont le souvenir 
ineffaçable. Prenons en exemple ses hautes qualités d'esprit 
et de cœur qui furent le solide soutien de son enseignement 
et l’inébranlable fondement de la dignité de sa vie. Hono- 
rons en lui l’homme de science et l'homme de bien qui, dans 
la bonne ou la mauvaise fortune, a, sans défaillance, incarné 
en lui la vertu. 

Au nom de la Faculté de droit, je m'incline respectueuse- 
ment devant la douleur de sa compagne et de ses enfants 
auxquels il lègue un si précieux patrimoine d'honneur, et 
je salue une dernière fois ce noble ami, dont j'aurai tou- 
jours devant les yeux le visage grave et bon, véritable figure 
de grand honnête homme qui, à tous, inspiraït l'estime el 
commandait le respect. 
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Du rôle de l'oîfre et de la demande. 


C'est une vérilé aujourd'hui reconnue que l'offre et la 
demande ne suffisent pas à consliluer ni même à expliquer 
la valeur. Par contre, il est généralement admis que, par 
leur jeu de balance, elles révèlent et régularisent les varia- 
tions des prix, — avec celte restriction que, même réduites 
à ce rôle de renseignement et de pondération, elles ne cons- 
tiluent pas une règle sans exception et sans défaut, puis- 
qu'elles n'expriment que des moyennes et des approxi- 
malions, et que, n'enregistrant qu'un équilibre de fait, elles 
n’excluent point de leurs constatations les contraintes et les 
fraudes toujours possibles. Mais ces réserves faites, 1l 
semble impossible d'en méconnaître le fonclionnement pra- 
lique et nécessaire, le cours des denrées et des marchan- 
dises ne s'établissant que par elles. Et voilà pourquoi les 
économistes s'accordent à ériger ce fait général en loi. 
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Et pourtant, certains esprits qui se disent « réalistes » 
s'obstinent à fermer les yeux sur cette réalité de tous les 
jours. Mais rien n'est entêté comme un fait, et il n'est pas au 
pouvoir des aveugles de supprimer la lumière. Proudhon, 
qui se laissait trop souvent éblouir par de généreuses chi- 
mères, avait déjà dressé un violent réquisitoire contre la 
prétendue loi de l'offre et de la demande, opposant à l'école 
libérale que l’on ne saurait voir une manifestation de la 
valeur en des mouvements de balance qui ne sont qu'insta- 
bilité, arbitraire et convention, dans cette pratique odieuse 
des enchères, dans ce marchandage qui procède d'intentions 
malhonnètes, celle de surfaire le prix du côté du vendeur, 
celle de le rabattre du côté de l'acheteur. Dissimuler, feindre, 
mentir, se tromper réciproquement, voilà ce que serail la 
loi de l'offre et de la demande, « une loi presque toujours 
entachée d'une double fourberie (1) ». 

Comment croire que tout le mouvement des affaires se 
ramène « presque toujours » à de mutuelles friponneries 
également déshonorantes ? 

Nous ne trouverons point dans l” « Economie nouvelle » 
où M. Georges Valois a repris la même idée, de ces excès 
de plume et de pensée. Rendons à ce livre cette justice qu'il 
contient des pages excellentes, des déclarations utiles et cou- 
rageuses, el, pour tout dire, un fond de vérité loyablement 
ct fortement exprimée, qui rend son auteur respectable et 
sympathique à quiconque sait le lire avec une sereine impar- 
tialilé. Mais il renferme aussi des outrances, dont la moindre 
n'est pas celle où il s'insurge avec véhémence contre la loi 
de l'offre et de la demande qu'il incrimine les économistes de 
l'école libérale de tenir en unanime considération. Et nous 
voudrions la défendre et les défendre brièvement contre ces 
critiques excessives. Non pas que nous ayons mandat ni 


(1) PROUDHON, De la capacité politique des classes ouvrières, p. 107 et 108. 
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qualité pour parler au nom du libéralisme économique, mais 
nous estimons que tout esprit libre, qui a quelque souci 
d impartialilé, a le droit et le devoir d'élever la voix dans ce 
débat doctrinal. 

Or, la vie économique n'est-elle pas suspendue à cette 
loi? Rien ne s'échange sans que les oftres provoquent les 
demandes et sans que les demandes suscitent les oftres, en 
suite de quoi les ventes et les achats au comptant ou à terme 
se concluent chaque jour en nombre infini sur toute la terre. 
De ces conventions innombrables librement consenties, le 
droil de tous les peuples civilisés a fait « la loi juridique des 
‘parties », et il serait inconcevable qu'un phénomène aussi 
général, aussi nécessaire à la vie de chacun, ne pût cons- 
utuer également la « loi économique du marché ». Tout le 
mécanisme des prix en dépend, et le problème particulier du 
« juste prix » ne peut être éclairci et résolu que par les 
constatations et les renseignements qu'elle nous fournit. Que 
la loi de l'offre et de la demande ne soit ni une « loi mathé- 
malique » ni une « loi morale », il faut y souscrire. Elle 
n'en est pas moins, nous le mainlenons, une « loi » qui 
explique le mouvement des affaires et des prix, qui rend 
possible même cette consultation de l'opinion commune à 
laquelle l'école catholique demande la fixation du juste prix. 
Nous avons donc le devoir d'en défendre le principe contre 
ceux qui la nient, sans omettre de reconnaitre les perturba- 
lions que les crises lui infligent et les corrections qu'exigent 
parfois ses déviations ou ses insuffisances. 

Précisons les points où l'attaque concentre ses efforts, 
afin que nous puissions mieux y adapter notre réponse. 

Parmi les « solennels principes » où les économistes se 
flattent d'enclore les « prétendues bases » de la valeur, la 
loi de l'offre et de la demande est, au dire de M. Georges 
Valois. « une des plus étonnantes inventions des écono- 
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misles ». On conçoit malaisément qu'ils n'aient pas soup- 
çonné « l'invraisemblance et l'insuffisance » d’une doctrine 
qui, malgré le respect dont l'entourent « tous ceux qui ont 
bu le lait de l'économie politique », est « la plus creuse 
sottise qu'ait produite la science économique ». 

Pourquoi celte méprisante condamnation? — Parce que 
celle prélendue loi n est « qu'une simple constaltalion », qui 
« n'a guère plus de valeur scientifique que les vérités de 
M. de la Palice 1) ». À ce compte, quelle loi naturelle peut 
échapper à un pareil dédain ? Car toute loi naturelle, en 
quelque domaine de la connaissance que ce soit, n'est point 
une créalion de l'esprit d'invention, mais une simple cons- 
latalion faite par l'esprit d'observation. Dès qu'une science 
se trouve en présence de phénomènes logiquement enchai- 
nés, dont la répélilion est constante dans la nature ou dans 
la vie, elle a le droit de conclure à l'existence d'une loi. Et 
les économistes n'ont pas fait autre chose en constatant que 
la valeur et les prix qui en sont l'expression monétaire; sont 
le résullat d'une relation entre l'offre des vendeurs et la 
demande des acheteurs. 

Constatation banale, dit-on, qui ne prouve rien, n'éclaireit 
rien, « Si, au lieu de raisonner en marchands, les écono- 
mistes avaient raisonné en producteurs, ils auraient décou- 
vert sans grande difficulté que la valeur des produits est 
influencée, non par le désir des consommateurs, mais par le 
coût de la production ® ». — C'est revenir à une idée que 
les classiques anglais ont partagée el dont les économistes 
français ont montré la part d'exaclitude el la part d'exagé- 
ration; c'est donc mal connaitre et mal juger leurs doctrines 
que de les rabaisser à des vues mercantiles. Au vrai, les 
économisles ne raisonnent ni en marchands, ni en produc- 


(1) Georges VALOIS, L'Economte nouvelle, p. 76-78 
(2) G. VALOIS, Op. cit., p. 79. 
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teurs. Ils savent que l'on ne fait œuvre de science, comme 
cest leur ambition, qu'en embrassant l'ensemble des intérêts 
en présence, qu'en s'élevant au-dessus des préoccupations 
particulières des vendeurs qui offrent un produit et des ache- 
leurs qui le demandent. Vues de cette hauleur, l'offre des 
producteurs el la demande des consommateurs apparaissent 
comme un échange d'influences qui se croisent, se heurtent, 
se pressent, dans lequel l'une ou l'autre avance ou recule 
suivant quelle est la plus forte ou la plus faible. Que HR 
demande augmente, les prix haussent; qu'elle diminue, les 
prix baissent. Inversement, que l'offre enfle ses prix, la 
demande faiblit; qu'elle les réduise, la demande se ranime 
et se relève. C’est un duel de prétentions qui se mesurent 
et de forces qui s'affrontent. M. Valois reconnaît lui-même 
que l'excès des demandes peut être la cause d'un « sur- 
bénéfice exceptionnel » pour le vendeur, comme leur 
réduction peut le contraindre « à vendre accidentellement à 
perte! ». Les économistes n'enseignent pas autre chose. 

Mais ils ajoutent seulement que la demande domine la 
valeur en ce sens que toute production est commandée et 
soutenue par les besoins des consommateurs. On ne produit 
pas pour produire, mais pour vivre; si l'homme est astreint 
à la loi du travail, c'est qu'il est assujetti premièrement à la 
loi du besoin. Pour que l'idée nous vienne de fabriquer et 
d'offrir un produit quelconque, il faut que nous ayons l'assu- 
rance ou du moins l'espoir que, répondant à un besoin et 
éveillant un désir, il sera demandé et acheté sur le marché. 
Sinon, quel que soit le prix de revient, notre effort sera 
vain, notre produit inutile et sa valeur nulle. Besoins, désirs, 
satisfactions, voilà le fond humain d'où l'on ne peut déra- 
ciner la valeur sans l'abolir. 

Tous les projets, tous les succès de la production sont liés 


(1) G. VALOIS, Op. cit, D. 81. 
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à une question redoutable : la clientèle achètera-t-elle ou 
non ? et si elle achète, en quelle quantité? à quel prix? 
L'avenir seul le dira. Le sort de toutes nos combinaisons 
de travail est suspendu à deux inconnues souvent imprévi- 
sibles : les besoins et les ressources du public, ses préfé- 
rences variables et ses disponibilités incertaines. Jusqu'à 
quel degré final d'utilité le désir d'acquérir un produit 
l'emportera-t-il dans sa pensée sur le désir de conserver son 
argent ? Que fera le client partagé entre deux désirs : un 
désir favorable qui l’attire et un désir contraire qui l'éloigne ? 
C'est son secret. Mais le désir est partout, désir qui révèle 
et atteste le besoin, désir qui appelle et recherche la plus 
prochaine et la plus pleine satisfaction. 

Descendons en nous-même : une courte réflexion nous Y 
montre la valeur inséparable du désir. Evaluer est une opé- 
ration instinclive de l'esprit aussi naturelle à la vie écono- 
mique que la respiralion l'est à la vie physique. Rapportant 
toutes choses aux besoins qu'elles peuvent satisfaire, rappro- 
chant, comparant la jouissance qu'elles nous procurent avec 
ce qu'elles nous coûteront d'efforts ou de dépenses, chacun 
de nous pèse leur utilité et leur rareté respectives, balance 
leurs quantités et leurs qualités propres et fait son choix en 
conséquence. Et puisque l'idée de valeur se forme et se 
précise ainsi en notre esprit, l'impossibilité apparaît de la 
construire et même de l'imaginer en dehors de nous. La 
valeur est une conception psychologique de l'homme. 

Quelque graves que puissent être les sursauts et les dévia- 
tions de la spéculation qui troublent l'offre et la demande 
el par suite entraînent la hausse ou précipitent la baisse 
d'une valeur de bourse ou d'un produit du marché, il reste 
qu'offres et demandes viennent en principe du besoin de 
vendre et du besoin d'acheter, et que ces besoins mani- 
festent le désir éprouvé par chacun de se procurer ce qu'il 
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juge propre à la satisfaction de ses goûts, au soutien ou 
à l'agrément de sa vie. 

Toute valeur présuppose le besoin : besoin, qui éveille le 
désir, désir, qui appelle la satisfaction et provoque l'achat; 
achat qui suppose la monnaie et réalise le prix. Cet enchaï- 
nement d'idées, qui se traduit sans cesse en faits innom- 
brables dans la vie de chaque jour, met en question : 1° les 
relations de la valeur et des prix, 2° le rôle de l'autorité 
publique dans leur taxation; 3° les droits de la morale et de 
la justice dans leur fixation : graves problèmes qui, dans 
les conjonctures difficiles que nous traversons, exigent des 
développements particuliers et des précisions indispen- 
sables. | 


SII 
La valeur d'échange et les prix du marché. 


Trois idées directrices gouvernent les relations étroites 
qui unissent les prix à la valeur. 

1° Sitôt que l’homme pense et raisonne, il rapproche, en 
esprit, de l'intensité variable de ses besoins l'utilité relative 
des choses et, les estimant de plus ou moins grande impor- 
tance suivant la plus ou moins grande satisfaction qu'elles 
lui procurent, il les classe suivant leur service et leur rareté, 
suivant ses goûts et ses désirs et formule, en conséquence, 
un jugement personnel de valeur. Pour renoncer à cette 
faculté instinctive d'évaluation, il faudrait abdiquer sa 
propre individualité et, à vrai dire, cesser d'être homme. 

2° D'autre part, en quelque milieu social que nous 
vivions, chacun rapproche cette opération de l'esprit que 
nous appelons une estimation, une évaluation et d'où pro- 
cède la valeur d'usage, des évaluations, des estimations 
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failes par nos semblables et d'où naît la valeur d'échange, ct 
de cette conirontation mutuelle résulte un jugement moyen, 
facilité par l'usage de la monnaie, qui socialise la valeur des 
choses en la transformant en prix courant. Si nous descen- 
dons en nous-même, nous saisirons sur le vif, en chaque 
marché, le jeu de cette psychologie intime. Il n'est pas un 
vbjel que nous puissions vendre ou acheter, sans qu après le 
calcul comparé de son utilité et de sa rareté relatives, nous 
opposions au prix que l'on nous propose la valeur que 
nous lui attribuous. 

3 Enfin, dès qu'une lueur de civilisation apparaît sur le 
monde, un souci de justice incline les consciences à modeler 
les prix sur les prescriptions supérieures de l'équité. Ce 
phénomène psychologique de la valeur d'usage, dont l'âme 
individuelle est le siège et le principe, s'élargit donc, par la 
rencontre et le croisement des estimations du marché, en 
phénomène sociologique qui manifeste et exprime la valeur 
d'échange, et tend, peu à peu, sous les pressions combinées 
de la concurrence et de la probité, à se transformer en 
phénomène juridique, à s'épurer et à se fixer en valeur 
d'équité. Dès lors, l'exacte parité des valeurs échangées est 
regardée comme la réalisation de la justice dans les prix. 

Ces trois prémisses tirées de l'observation des faits s'en- 
chaînent et se commandent les unes les autres dans le méca- 
nisme compliqué de notre vie moderne. Evaluation indivi- 
duelle de chacun d’abord, appréciation collective du groupe 
social ensuile, justification morale enfin par le contrôle et 
l'adhésion des acheteurs et des vendeurs, tel est le dévelop- 
pement des conceptions de la valeur et du prix. 

Dorénavant, l'équité des transactions exigera l'égalité 
approximalive des prestations, et il incombera au pouvoir 
judiciaire de poursuivre et de réprimer la violence et la 
fraude, c'est-à-dire tout ce qui vicie le consentement et fausse 
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le contrat. Pratiquement, dès qu'il sera prouvé que, par 
des manœuvres dolosives, le prix a subi une déviation grave 
qui soulève les protestations de la conscience publique, tels 
les cas de majoration excessive, d'accaparement ou de spé- 
culation illicite, — la justice a le devoir d'intervenir et le 
droit de frapper les coupables. 

I. — De toutes manières, la valeur a l’antériorité et la 
primauté sur le prix. En effet, il n'est pas exagéré de pré- 
tendre, tant cette opération de l'esprit est naturelle, que les 
hommes ont toujours confronté le prix d'achat, qui suppose 
un échange réalisé et qui constitue un fait extérieur, avec 
l'idée personnelle de valeur qu'ils s'en font individuellement. 
idée sous-jacente qui détermine, explique et justifie le 
marché conclu. Derrière le rapport réel que révèle et 
exprime un prix, la raison humaine ne peut s'empêcher de 
chercher le rapport idéal qui l'inspire. À l'occasion d'une 
vente projelée, chacun se posera cette question : « Est-ce 
trop cher ? est-ce bon marché ? » Autrement dit, chacun en 
appelle du jugement d'autrui à son propre jugement, et 
contrôle par l’idée de valeur qu'il s'en forme le fait du prix 
qu'on lui propose. 

Mais cette valeur idéale à laquelle la raison individuelle 
ramène les prix, est elle-même impressionnée, influencée 
par l'opinion commune que s'en fait l'ensemble du public et 
qui devient peu à peu le taux moyen des échanges effectués. 
Ces réactions inévitables, qui résultent de la publicité des 
offres et des demandes, de la périodicité des mercuriales, 
du cours des bourses, des habitudes de la vente à prix fixe, 
finissent par peser sur nos scrupules et entraîner nos déci- 
sions. Et peu à peu notre jugement d'évaluation, jusque-là 
réfraclaire ou hésitant, se rallie à l'opinion commune. 

Cette influence du prix courant sur nos propres estima- 
tions souvent divergentes est d’expéricnec journalière. Ven- 
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deurs, nous balancerons en esprit la marchandise que nous 
devons céder avec la somme que nous devons recevoir; 
acheteurs, nous comparerons mentalement le sacrifice en 
argent que nous devons faire avec l'avantage en nature que 
nous voulons acquérir. Et nos évaluations faites, nous ne 
manquerons point, dans les deux cas, d'interroger les cours 
précédents, de rechercher les prix faits et agréés sur le 
marché pour la marchandise que nous désirons vendre ou 
acheter. Et les suggestions de cette exemplarité s'insinue- 
ront dans nos calculs, vaincront nos résistances et nous 
inclineront facilement à une solution identique ou voisine. 
« C'est cher, dira le public: mais c'est le prix ». 

Ce dédoublement des notions de prix et de valeur, l'une 
idéale et purement psychologique, l’autre plus particuliè- 
rement économique et sociale, ne va donc point jusqu'à leur 
séparation, puisqu'en même temps que l'idée de valeur entre 
dans la formation du prix, le fait du prix réagit sur notre 
conception de la valeur. En d’autres termes, si le prix est 
une expression chiffrée, une extériorisation effective de la 
valeur, la valeur est, à son tour, un reflet, une image du 
prix fait, au jour le jour, par la masse des échangistes et 
confirmé par les habitudes du marché. Il n’est pas de phéno- 
mène de conscience, si intimement individuel soit-il, qui 
ne devienne, à la longue, tributaire des forces anonymes de 
la psychologie sociale. Et, dans le domaine économique, la 
puissance du milieu et de la coutume est telle, que le prix 
courant, établi par l'assentiment général des vendeurs et 
des acheteurs, a pu être considéré comme l'expression 
même de la justice. 

En effct, appuyée par une apprécialion commune, celte 
réalisation de l'échange qui s'appelle le prix, s’accrédite 
aisément dans l'esprit des hommes comme la manifestation 
même de la valeur idéale. Né de l'idée, ce fait qu'est le prix 
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réagit sur cette même idée qu'est la valeur, au point que ce 
fait, généralisé et stabilisé pour un temps par l'usage, est 
devenu, dans une certaine école, la loi des parties, le droit 
des acheteurs et le devoir des vendeurs. La théorie cano- 
nique du « juste prix » est sortie de là, et nous verrons 
comment la doctrine catholique, qui l’a remise en honneur, 
a utilisé ces actions et réactions de la psychologie indivi- 
duelle et de la psychologie sociale. 

Disons tout de suite qu'il nous sera impossible de tirer des 
indications de l'opinion générale, si unanime qu'elle soit, 
c'est-à-dire du prix courant déterminé par l'ensemble du 
marché, une règle morale et moins encore une obligation 
juridique qui fassent une loi à chacun de donner sa mar- 
chandise à ce taux, — ni plus ni moins. Car la valeur nor- 
male qu'exprime ce prix moyen n'est ni constante ni par- 
faite. Ce qu'elle est aujourd'hui, le sera-t-elle demain ? 
Résultante de l’idée très mobile que nous nous faisons de 
nos besoins et des moyens instables que nous avons de 
les satisfaire, elle est essentiellement variable et relative. 
L'ériger en une loi qui ne pourrait, par la force des choses, 
lenir compte de ces perpétuels changements, serait l'impru- 
dence el l'injustice mêmes. 

De là les insuccès répétés de la « taxe » qui ne saurait 
être une prescription utile et équitable qu'à la condition, 
difficile à remplir, de suivre et d'enregistrer les oscillations 
incessantes de l'offre et de la demande. 

IT. — Retenons seulement, pour l'instant, que la distinc- 
lion de la valeur et du prix désigne deux phénomènes con- 
comitants, dont le dualisme ne s'aggrave jamais en divorce, 
Puisque l'idée que chacun se fait de la valeur est en perpé- 
luel contact avec l'idée que s'en font les autres. Si donc 
l'idée première de la valeur a son principe psychologique 
dans la conscience individuelle, il est inévitable qu'elle 
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subisse partout le contre-coup des appréciations collectives 
qui se manifestent sur le marché par la formalion des prix, 
— ce qui a fait dire que la notion originaire de la valeur 
est subjective, au lieu que la notion complémentaire du prix 
qui la mesure et l'exprime est objective. 

Terminologie dangereuse, si elle est prise à la letire. Le 
prix courant n'étant que le taux moyen des échanges effec- 
lués, on ne compend pas que la pensée des échangistes en 
soit absente, que leur désir individuel y soit inopérant. S'il 
est vrai que, sur un marché où se rencontrent des milliers de 
personnes, chaque vendeur et chaque acheteur n'aient dans 
la formation du prix courant, c’est-à-dire dans l'évaluation 
commune, qu'une part d'action minime, il ne faut pas oublier 
que chacun d'eux, consultant son propre intérêt, met en 
balance, à son point de vue particulier, d'une part le besoin 
qu'il doit satisfaire et l'utilité qu'il désire se procurer, 
d'autre part le prix qu'il lui faudra consentir et les ressources 
dont il pourra disposer : raisonnement purement subjectif, 
qui ne permet pas de dire que le prix courant du marché 
a sa source en dehors des hommes et son principe objectif 
en lui-même. Ce prix n’est qu’un faisceau de déterminations 
individuelles, et il serait étrange que le total fût d'une autre 
nature que les parties composantes qui le constituent. Résul- 
tat économique d'une subjectivité élargie et généralisée, 
voilà ce qu'est le prix courant. Ne le séparons pas des 
besoins et des désirs, des calculs et des évaluations propres 
aux échangistes. Ce qui est subjectivement vrai pour l'un 
d'entre eux, l'est de même pour un millier ou pour un 
million, sauf la réaction réciproque qu'exercent les uns sur 
les autres leurs jugements particuliers, réaction qui donne 
une expression collective à l'ensemble des estimalions indi- 
viduelles. 

Que la valeur d'échange et le prix courant qui la mesure 
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el la chiffre soient un fait social, en ce sens qu'ils sont com- 
muns aux individus d'un groupe qui se rencontrent sur le 
même marché, point de doute. « L'’eflort propre de la vie 
sociale, a écrit excellement Alfred de Tarde, c'est de trans- 
former en régularités les accidents individuels et de donner 
ainsi une apparente autonomie à ces masses régularisées. » 
Elle canalise les aspirations dispersées, elle rapproche les 
divergences, elle unifie les disparités d'appréciation indivi- 
duelle. Mais cet ensemble n'a pas une existence indépen- 
dante dont le principe serait en lui-même. Le fleuve ne doit 
pas nous faire oublier les affluents qui le gonflent et 
les ruisseaux qui l’alimentent. De même, le prix courant 
qui exprime la valeur sociale des choses découle de sources 
qui prennent naissance dans l’âme humaine. Pour expliquer 
ce fait social, il faut remonter à des causes individuelles, 
car ce fait social, ajoute M. de Tarde, « est un aboutissant 
el non un commencement 4 », et c'est dire qu'il a son point 
de départ dans la vie individuelle, et que sa réalité agissante 
a pour théâtre la conscience individuelle. Autrement dit, la 
valeur d'échange, phénomène de psychologie sociale, pro- 
cède de la valeur d'usage, phénomène de psychologie indi- 
viduelle. Déliez le « faisceau d'éléments » dont se compose 
le prix courant du marché, et vous ne trouvez que des idées 
individuelles, des évaluations individuelles, des décisions 
individuelles. La valeur et le prix ne prennent point racine 
en des entités impersonnelles; ce sont nos besoins, nos 
goûts, nos désirs particuliers qui les engendrent et les sou- 
tiennent. 

TIT. — L'antécédence originaire et la prééminence causale 
appartiennent à la valeur sur le prix. Ne disons donc pas 
[ue ce fait collectif qu'est le prix courant est objectif, en ce 
sens qu'il a son principe el sa raison d'être en lui-même. 


(1} Alfred DE TARDE, L'idée du juste prix, p. 39, note 2. 
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Une fois brisé le lien qui le rattache à la mentalité humaine, 
le prix devient une pure entité métaphysique, le prix « en 
soi », et la valeur qu'il exprime s'évanouit et se perd dans 
les nuages d’une abstraction vide. 

Car l'erreur ne s'arrête pas là. Après avoir objectivé le 
prix, on sera tenté d’objectiver la valeur, c'est-à-dire de la 
concevoir et de l'expliquer en dehors de nous-même : c'est 
l'erreur marxiste. Après le prix en soi, voici la valeur en soi. 
On connait l'argument : ce n’est pas assez de soustraire 
le prix au domaine de la psychologie individuelle; ce taux 
réel des échanges exprimé en argent, ou mieux cette expres- 
sion monétaire de la valeur des choses, n'obéit pas à une 
autre loi que la valeur elle-même dont tout prix est fai. 
Valeur et prix sont de même origine : valeur et prix ont 
même substance. Si la valeur engendre et gouverne les prix, 
c'est que leur fondement et leur contenu, à tous deux, sont 
identiques, à savoir intrinsèques et substantiels: c'est que 
la valeur, prise comme cause, et le prix, considéré comme 
effet, sont une « cristallisation du travail » dépensé sur les 
choses pour les produire. 

C'est de la sorte que bon nombre d’esprits enclins à la 
métaphysique du socialisme marxiste se sont flattés d'éclair- 
cir « le mystère de la valeur ». L'entre-croisement multiple 
et incessant des échanges leur semble un chaos intolérable 
qu'il importe de ramener à l'ordre et à l'unité. Est-il donc 
impossible de pénétrer l'essence intime de la valeur, l'élé- 
ment intrinsèque et immuable qui en est l'âme, de découvrir 
dans les produits échangeables une substance commune, 
supérieure aux caprices changeants de nos désirs, à l'arbi- 
traire inconsistant de nos estimations? Ne serait-ce point 
le travail concrétisé, malérialisé par l'ouvrier dans les choses 
qu'il façonne ? La valeur, dont le contenu serait ainsi fait 
des efforts ct des peines de notre labeur, scrait du même 
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coup épurée, unifiée, stabilisée, sanctifiée même, puisqu'elle 
serait la représentation objective de ce qui fait la plus haute 
dignité de l'homme sur la terre : le travail. Et cette valeur 
essentielle fixée durablement et identiquement dans toutes 
les marchandises, offrirait un appui solide aux taxations 
el aux redressements dont l'inégalité des fortunes fait un 
devoir à l'autorité souveraine de l'Etat. 

La valeur-travail est née d'une préoccupation morale. Elle 
” bénéficie de la place éminente que le travail occupe dans les 
consciences modernes. Idée séduisante, idée chimérique, 
idée dangereuse, dont la rapide fortune n'a été égalée 
que par le rapide discrédit. La valeur objective, métamor- 
phosée en concrétion de l'effort, en matérialisation du 
travail, est une création purement idéologique que.la science 
ne saurait accueillir. Impuissant à créer la matière, Île 
travail, à lui seul, ne crée pas davantage la valeur. Accu- 
mulez dans un produit tout le travail que vous pourrez, vous 
n'aurez jamais qu'une chose invendable, jusqu'au jour où 
le désir du consommateur, lui ayant conféré l'utilité, lui 
aura conféré une valeur. Même ramenée à ce succédané 
qu'est l'explication de la valeur par le coût de production, 
— explication qui ne fut pas indifférente aux canonistes du 
moyen âge, et dont les classiques anglais ont repris et déve- 
loppé le thème avec faveur et abondance, — l'observation 
des faits de la vie contemporaine démontre que les frais 
consentis par les producteurs se modèlent le plus souvent 
sur les goûts manifestés et sur les prix acceptés par leur 
clientèle; qu'en d'autres termes, l'offre mesure et adapte 
ses dépenses aux désirs et aux ressources probables de la 
demande, et qu'en somme, la valeur des produits dépend 
beauco up plus de ce que les acheteurs peuvent et veulent 
les payer que du coût de production que les vendeurs sup- 
Portent pour les fabriquer. En un mot, le prix courant n’est 
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pas nécessairement le prix coùlant. Tout ce que l'on peut 
dire, comme les économistes classiques, c'est que, sous les 
pressions variables de l'offre et de la demande, le prix du 
marché oscille, en plus ou en moins, autour du coût de pro- 
duclion. Principe générateur de la valeur, non; élément 
régulateur des prix, soit : telle est, en temps normal, l’action 
pondératrice exercée par les frais de production. Mais cette 
attraction ne peut se produire ni même se concevoir que 
sous un régime de libre concurrence individuelle, et il faut 
reconnaître qu'aujourd'hui, avec les progrès de l'esprit 
d'association et la pratique de plus en plus générale du 
syndicat, les ententes de producteurs et les coalitions de 
marchands en paralysent le jeu et même en faussent gros- 
sièrement le mécanisme. 

Encore moins faut-il, en sens contraire, nier la réalité et 
l'existence même de la valeur en dehors des prix, — comme 
si la notion de prix pouvait se suffire à elle-même ! 

Et pourtant, certains économistes mathématiciens iden- 
Uifient la valeur avec le prix, pour cette raison intéressée 
que la première n'est qu’une idée, une estimation, un juge- 
ment irréductible au calcul et inexprimable en nombre, au 
lieu que le second est formé par des chiffres qui se prêtent à 
toutes les possibilités de numération. Ce qui importe à ces 
auteurs, c'est l'expression monétaire de la valeur, c'est le 
prix. Pour eux, la valeur est un « élément parasite, un 
mot vide de tout contenu, qui est appelé à disparaître du 
vocabulaire scientifique () ». 

D'autres, par insuffisance de logique ou par abdication 
et pusillanimité d'esprit, se détournent avec dédain ou indif- 
férence du problème théorique de la valeur pour s'en tenir à 
la pratique et à la technique des prix qui préoccupent 
uniquement le public. De la valeur, le monde des affaires 


(1) AUPETIT, Théorie de la Monnaie. p. 85. 
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na cure. Elle apparait aux gens pratiques comme unc 
« entité économique », comme une « hypothèse » à propos 
de laquelle les économistes se sont épuisés en explications 
« frappées d'impuissance avant que d'être commencées () ». 

Mais, pour que notre esprit se borne aux variations 
visibles et numériques des prix, il faudrait l'empêcher de 
chercher le pourquoi des choses. La curiosité scientifique 
est telle que jamais elle ne se lassera de poursuivre et de 
pénétrer sous l'écorce apparente des prix les raisons intimes 
el cachées qui, à la façon d’une sève plus ou moins active, 
les animent et les soutiennent. Que penser d'un chimiste qui 
se refuserait à étudier la composition de l'air sous prétexte 
que tout le monde le respire sans y songer ? 

D'autres encore accordent une prééminence et, par suite, 
une préférence au prix sur la valeur, avec cette nuance que, 
sans méconnaître l’antériorité psychologique de celle-ci, ils 
affirment la supériorité économique de celui-là. « À côté, 
au-dessus ou au-dessous du prix, il n'existe aucun phéno- 
mène économique réel. La valeur, considérée comme 
quelque chose d'indépendant, de distinct du prix et le déter- 
minant en même temps, est un fantôme. » Qu'est-ce donc 
que la valeur ? Elle représente « soit une injonction directe », 
c'est-à-dire un prix fixé, décrélé par l'autorité publique, 
« soit la cristallisation d’une quantité indéfinie de prix libres 
cn une moyenne d'estimation ® »., Là encore, on aboutit, 
qu'on le veuille ou non, à l'absorption de la valeur par le 
prix légal ou par le prix courant. 

Confusion inadmissible. Le prix, qui n’est que l’expres- 
sion monétaire du taux numérique des échanges, ne crée 
pas la valeur, il la suppose, il l'exprime, il la mesure. Autre- 
ment lit, la valeur explique le prix, elle le précède, elle le 


Q) BaoœuILxËT, Précis d'économie politique, p. 499, 550 et 552. 
@) Pierre STRUVE, Prix-valeur: énoncés fondamentaux (Revue d'Economie 
politique, mars-avril 1922, p. 190). 
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provoque; par l'estimation subjective qu'elle implique, elle 
en est l'antécédent naturel et la raison d’être nécessaire. Et 
cette estimation, que chacun de nous fait selon ses besoins, 
ses imérêts et ses goûts, entre dans la formation de cette 
« Opinion commune » qui constitue le prix courant du 
marché. En se modéranl les unes par les autres, en se rap- 
prochant les unes des autres, nos estimations individuelles 
engendrent cette « commune estimation », que la puis- 
sance publique doit respecter, si elle veut que ses taxations 
soient obéies. 

Nos estimations individuelles sont donc le phénomène 
primaire, sans lequel toute théorie des prix serait construite 
sur le vide. C'est dire que la valeur est d’origine psycholo- 
gique. Dira-t-on qu'ainsi comprise, la valeur est un « fan- 
tôme » ? Nous répondrons que les phénomènes de conscience 
ne sont pas des fictions imaginaires; que, s'ils sont d'ordre 
interne et intime, ils ont la consistance et la certitude qui 
s'attachent aux phénomènes d'ordre externe et physique; 
que, bien qu'impalpables et invisibles, raisonner, compa- 
rer, évaluer sont des réalités et des faits aussi vrais, aussi 
sûrs que le boire et le manger, la respiration et la marche, 
le travail et la souffrance, qui tombent sous les sens. N'est- 
ce pas du fond de nous-même que nous tirons la révélation 
de notre être, la démonsiration première el décisive de notre 
propre existence ? « Je pense, donc je suis ». Loin qu'elle 
soit une création irréelle de notre imagination, l'estimation 
qui constitue nos jugements de valeur est donc une opéra- 
lion de l'esprit qui anime, éclaire et commande tout le 
domaine des prix. Comment, dès lors, la valeur peut-elle 
être dite un « fantôme » ? Sans l'intervention des évalua- 
tions, c'est-à-dire des comparaisons et des décisions que 
la valeur suppose, toute l’activité économique serait incom- 
préhensible, toute vie humaine même serait impossible. 
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IV. — On a tenté de placer sous l'autorité de Turgot la 
doctrine négative que nous combattons (. Or, Turgot n’a 
rien dit de pareil. Pour lui, au contraire, la valeur est insé- 
parable de la mentalité individuelle; elle résulte d’une « pré- 
férence » que chacun, en s'inspirant de ses intérêts et de 
ses goûts particuliers, donne à la chose qu'il demande sur 
celle qu'il offre en échange. « Cetle préférence suppose que 
chacun attribue à la chose qu'il acquiert une plus grande 
valeur qu’à la chose qu'il cède relativement à son utilité 
personnelle, à la satisfaction de ses besoins ou de ses désirs. 
Mais cette différence de valeur est égale de part et d'autre, 
et celle égalité fait que la préférence est exactement réci- 
proque et que les parties sont d'accord. Il suit de là que, 
dans tout commerce d'homme à homme, on donne toujours 
valeur égale. Mais cette valeur dépend uniquement de l'opi- 
nion des deux contractants sur le degré d'utilité des choses 
échangées pour la satisfaction de leurs désirs ou de leurs 
besoins. » La valeur a donc un principe psychologique pure- 
ment subjectif. Et Turgot, qui se propose de défendre la 
liberté des échanges contre les taxations arbitraires de 
l'autorité publique, ajoute qu'il n’y a rien dans cette concep- 
lion qui puisse nous autoriser à « prétendre que l'un des 
contractants a fait tort à l'autre ». 

Et, si le prix fixé individuellement par les contractants 
d'après la valeur qu'ils se font personnellement de la chose 
vendue et achetée, ne peut, en principe, « intéresser la 
Morale », puisque chacun croit donner moins qu'il ne reçoit, 
— Sans quoi rien ne serait conclu, — n'en serait-il pas autre- 
ment dans le cas du prix moyen, qui manifeste la valeur 
normale des marchandises? Pas davantage. « Comme 
chacun est intéressé à ne pas acheter plus cher de l'un ce 
qu'un autre consent à lui donner à meilleur marché, il s’éta- 


(1) Pierre STRUVE, Op. cit., p. 194-196. 
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blit, par la comparaison de la totalité des offres à la lotalité 
des demandes, une valeur courante qui ne diffère de celle 
qui s'élait établie dans l'échange entre deux hommes seuls 
que parce qu'elle est le milieu entre les différentes valeurs 
qui auraient résulté du débat des contractants pour chaque 
échange considéré à part. Mais cette valeur moyenne ou 
courante n'acquiert aucune réalité indépendante de l'opinion 
et de la comparaison des besoins réciproques, elle ne cesse 
pas d'être continuellement variable, et il ne peut en résulter 
aucune obligation de donner telle ou telle marchandise pour 
tel ou tel prix #). » 

Le raisonnement de Turgot est irréprochable. Qu'on ne 
dise pas que « cette évaluation courante peut être regardée 
comme un fait indépendant » qui constitue « la vraie valeur 
de la chose », le justum prelium, comme disaient les cano- 
nisies du moyen âge. Simple illusion, « expression plus 
commode que précise » : cette valeur commune est faite 
d'évaluations individuelles rapprochées et additionnées. On 
ne saurait tirer de là aucune légitimité d'intervention des 
pouvoirs publics, qui porterait atteinte au droit du vendeur 
sur sa chose et à celui de l’acheteur sur son argent, et qui 
par surcroît serait hasardeuse, incertaine et inopérante dans 
la plupart des conjonctures difficiles de la vie sociale. 
Comme Turgot, il importe de réserver seulement les droits 
supérieurs de la justice, en cas de violence, de fraude, d'abus 
de confiance, de mauvaise foi et de lésion grave. Hors de 
là, conclut-il, « l'injustice ne peut être fondée sur une pré- 
tendue inégalité métaphysique entre la chose vendue et son 
prix », — inégalité qu'il serait difficile de définir et de pré- 
ciser, et plus téméraire encore de punir et de redresser. 

V. — Résumons-nous. Point de valeur objective, substan- 
tielle, intrinsèque, point de valeur en soi, point de valeur 


(1) TURGOT, Œuvres, édit. Schelle, t. III, Paris, 1919, p. 174-1786. 
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æn dehors de nous-même qui puisse venir d’un travail ou 
du coût de production. Point de jugement de valeur qui ne 
soit dicté à chacun par ses besoins et ses goûts, par les 
désirs qu'ils lui inspirent, par les préférences qu'ils lui sug- 
gèrent, par l'utilité et la rareté comparées des biens qu'ils 
mettent en présence — et en balance. C'est à travers chaque 
personnalité humaine qu'il faut voir la valeur, c'est du for 
intérieur qu'elle procède. Elle est le miroir où se réflète les 
mobiles cachés qui nous animent. Pour en connaître le 
secret, cherchez l’homme, descendez dans son cœur, péné- 
trez dans sa conscience, voyez ce qu'il aime et ce qu'il 
déteste, ce qu'il estime et ce qu'il méprise, et vous aurez 
l'explicalion de la faveur ou de la défaveur qu'il attache 
à certains biens. 

Sans cette psychologie individuelle, il est impossible 
d'expliquer la valeur, qui seule, pourtant, explique les prix. 
Même le prix moyen, le prix courant n'existerait pas sans 
elle. Parler de prix objectif, de prix réel en soi, est une 
locution vicieuse. L'eslimation commune, qui prévaut un 
moment sur le marché, est faite d’une majorité d'évalua- 
lions particulières qui, par leurs actions et réactions les 
unes sur les autres, se limitent, se rapprochent et, pour un 
instant, se confondent. Pour un instant! Car les prix 
d'aujourd'hui ne sont peut être pas les prix de la veille et 
ne seront pas davantage les prix du lendemain. Ici l'insta- 
bilité est reine, et elle vient en droite ligne de l'âme humaine 
qui a parfois ses raisons que la raison ne comprend pas. 
Dans cette mobilité qui tient aux variations incessantes des 
Préférences individuelles, point de place pour une autorité 
humaine formulant, fixant, décrétant la valeur vraie, le juste 
prix de chaque marchandise. Les tribunaux d’un pays n'ont, 
en cela, qu’un mot d’ordre à suivre : « Sus aux voleur, aux 
iripons, aux escrocs, à tous les coupables d'intimidation 
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brutale ou d'habile duperie qui exploitent les simples et 
rançconnent le public ». Une vigilance sévère est nécessaire. 
surtout dans le monde d'aujourd'hui si gravement désorbité 
par les secousses de la plus terrible des guerres. Que la 
justice soit faite, toute la justice, mais rien que la justice. 

C'était la doctrine de Turgot, c’est la nôtre. Elle est libé- 
rale, et dans son principe initial et dans ses directions géné- 
rales, nous la croyons vraie. En l'exposant, en la défendant, 
nous continuons la tradition de l'école française. La valeur 
est d'origine psychologique, et sur cette assise fondamentale 
repose et s'érige toute l'économie politique. 


$ III 


Dangers et mécomptes de la taxation des prix. 


Si l'offre et la demande ne sont pas les causes de la 
valeur, elles remplissent vis-à-vis des prix qui l'expriment 
en monnaie un rôle de pondéra‘ion, — le rôle d'une « loi 
régulalrice » qui, en dehors de toute coercilion de l'Etat, par 
le seul effet d'une sorte de pression interne el, pour ainsi 
dire, automatique, exercée par les besoins et les désirs sur 
nos déterminations individuelles, corrige et altténue les 
fluctuations quotidiennes du marché, limite et contient les 
variations inévitables des prix. En cela, le balancier qui 
bat et battra de l'offre à la demande tant que les hommes 
vivront en société, est irremplaçable. 

Non qu'il ne puisse être faussé, surtout par des mesures 
exceptionnelles comme celles que la guerre a nécessitées. 
Alors l'équilibre de la vie économique est rompu, et il faut, 
pour le redresser, beaucoup de temps et de sagesse. Char- 
gez trop lourdement le plateau d'une balance, sa mobilité 
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est paralysée, sa fonction interrompue. Pour lui rendre la 
sensibilité, 1l est nécessaire de la libérer du poids accablant 
qui l’immobilise. Ainsi l'offre et la demande ne fonctionnent 
régulièrement, utilement qu'autant que son jeu reste libre. 
Comprimé ou dérangé par les compressions arbitraires el 
” déconcertantes de l'autorité publique, il s'arrête ou s’affole; 
et pour réparer ce désordre, ks plus habiles mesures ne 
réussissent pas en un jour. | 

Si donc l'offre et la demande ne suffisent pas à constituer 
et par suite à expliquer la valeur, elles en révèlent du moins 
les variations et en régularisent le rythme. A méconnaître 
leurs services et à vouloir les remplacer par une taxation 
d'Etat, on n’engendre que le trouble, la dissimulation et la ” 
cherté. En montrant que ces mesures coercitives sont 
presque toujours vouées à l'insucces, nous achèverons 
d'établir quelle est la fonction propre et limitée, mais néces- 
saire, de la loi de l'offre et de la demande. 

Rappelons d'abord quelques notions élémentaires. 

La hausse des prix peut se produire de deux manières : 
où par une augmentation de valeur de la marchandise qui 
est achetée, sans que la valeur de la monnaie ait changé, — 
ou par un fléchissement de valeur de la monnaie qui achète, 
Sans que la valeur de la marchandise ait varié. Ces causes 
de majoration peuvent agir séparément ou cumulativement. 
Isolée, l'action de l'une ou de l'autre est, d'ordinaire, peu 
rapide et peu sensible. Simultanée, l’action de l’une et de 
l'autre sera presque toujours grave et brusque. 

Il y a dix ans, j'ai constaté qu'un arbre de mon jardin 
avait 10 mètres de hauteur, et en le mesurant aujourd’hui, 
je lui trouve une hauteur de 15 mètres. Le mètre, étalon 
des longueurs, n'ayant pu se rétrécir, il est logique d'en 
Conclure que mon arbre a grandi de 5 mètres en 10 ans. 

Par contre, un pardessus que j'achelais 100 francs en 
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1913, m'est vendu 400 en 1923; en conclurez-vous que sa 
valeur a augmenté de 300 francs ? La raison l'exigerait, 
si le franc avait l'invariabilité du mètre. Un fait certain, 
c'est que le prix a changé, mais pourquoi ? Est-ce la valeur 
du drap qui a haussé ou le pouvoir d'achat de la monnaie 
qui a baissé ? Ces deux causes de majoration ont pu agir à 
la fois. 

On objecte que la « dévalorisation du franc » est un non- 
sens; que le franc est notre unité de mesure monétaire qui, 
n'ayant pas été modifiée par une loi, n’a pu changer. Et 
celte observation est exacte si, par franc, l’on entend notre 
unité de compte, notre unité légale de mesure des prix. 

Mais si, par franc, l'on désigne le franc-papier, c'est-à- 
dire son expression en monnaie fiduciàire, sa fixité nomi- 
nale n'empêche point sa variabilité commerciale. Bien que 
le cours légal nous oblige toujours à accepter un franc pour 
un franc et un billet de banque de cent francs pour cent 
francs, ni plus ni moins, rien ne peut nous contraindre à 
recevoir, pour tel ou tel produit, cent francs en papier, 
lorsque le pouvoir d'achat du billet de banque a diminué 
de moitié. Or, il est clair, précisément, que le fléchissement 
de la valeur fiduciaire du billet de banque a pu et dû se 
produire dans une certaine mesure par son inflation même. 
Notre unité de compte, notre élalon de mesure n'a pas 
changé; mais son expression en papier a pu et dû subir 
une certaine dépréciation par l'excès de son émission. 

Cette baisse de valeur est attestée, pour partie, par le 
cours des changes. Notre papier-monnaie en circulation 
surabondante est, pour les places étrangères de Londres 
et de New-York, une marchandise dépréciée qu'elles 
n'acceptent qu'au rabais. Et il est inévilable que le même 
phénomène de discrédit partiel se produise dans les 
échanges intérieurs, la multiplicalion du billet devant logi- 
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quement peser sur la confiance qu'il inspire et alourdir le 
crédit qui le soutient. Un pays n'accepte pour sa pleine 
valeur que le papier dont il a besoin. Emis en quantités 
excessives, il n'est point de si bon billet qui ne s’avilisse. 
L'effondrement du mark allemand et du rouble russe en 
sont des preuves décisives. 

De la substitution généralisée du billet de banque à l'or 
et à l'argent, il résulte qu'en son sens le plus large, la 
monnaie peut être définie « tout instrument d'échange, fait 
de métal ou de papier, qui confère au porteur un pouvoir 
général d'achat sur les marchandises », Frappée par l'Etat 
el altestée par une effigie comme la monnaie métallique, 
ou émise par une banque et affirmée par une signature 
comme la monnaie fiduciaire, toute monnaie a, comme 
telle, une valeur qui résulte de son utilité propre et de sa 
rareté relative, c'est-à-dire des services d'échange qu'elle 
rend et des quantités en circulation qui la représentent. 
La monnaie de métal frappée en excès et, à plus forte 
raison, -la Monnaie de papier émise à profusion, se dépré- 
cient plus ou moins rapidement dès qu'elles perdent de 
leur utilité par leur surabondance même. Comme nous 
l'avons dit, le public ne conserve à la monnaie sa pleine 
valeur qu'autant qu'il en a pleinement besoin. 

Mais si le nom de monnaie peut être donné à tout inter- 
médiaire, métal ou billet, imposé par la loi dans les 
échanges, il serait inexact et dangereux de prétendre que 
celte loi a la toute-puissance d'animer et de valoriser un 
chiffon de papier jusqu’à lui conférer la parfaite équi- 
valence du métal raréfié ou disparu. Sans doute, l'Etat 
peut, en nous obligeant à l'accepter, faire une monnaie 
d'une feuille de papier; mais le pouvoir d'achat que le billet 
de banque tire de la loi, n’a pas la valeur propre que la 
monnaie d'or ou d'argent tient du mélal qui la constitue. 
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Monnaie vraie, monnaie saine, monnaie sûre, la monnaie 
métallique est acceptée au dedans et au dehors, parce 
qu'elle est partout cautionnée par la valeur du lingot dont 
elle est faite. Malgré les injonctions de la loi, au contraire, 
Je papier-monnaie n'est soutenu que par la confiance, et 
celle-ci est rendue fragile et instable par les tentations et 
les abus toujours possibles d'une inflation facile. 

Il est acquis que la hausse des prix est un, phénomène 
à double face. Elle peut s'expliquer, soit par l'inflation du 
billet de banque et par l'accroissement de son offre dans 
les achats, soit par la raréfaction des produits achetés ou 
par l'accroissement de leur demande sur les marchés. Dans 
bien des cas, pendant et depuis la guerre, ces deux 
influences ont agi simultanément. Comment le coût de la 
vie n'aurail-il pas renchéri ? 

Ainsi donc, deux circonstances concomitantes peuvent 
provoquer et précipiter la hausse des prix : c'est, au côté 
des vendeurs, une diminulion de l'offre causée par la raré- 
faction des quantités produites, et, du côté des consom- 
mateurs, une augmentation de la demande due à la multi- 
plicalion des moyens d'achat. A cetle crise, la taxe des 
denrées, qui est la plus fréquente, ofire-t-elle, même jointe 
aux restrictions alimentaires, un remède efficace ? Exami- 
nons pour l'offre d'abord, pour la demande ensuite, ce que 
vaut ce régime de contrainte. | 

TI. —. Nos expériences du temps de guerre ont mis en 
évidence que rien ne saurait suppléer d'une façon avan- 
tageuse ou durable le jeu normal de l'offre et de la 
demande. L'intervention des ministres, des préfets, des 
maires, dont les bonnes intentions n'élaient pas douteuses, 
fut généralement inopérante et vainc. Dans leur pensée, 
pourtant, la taxation devait être, moins une tarification des 
denrées alimentaires, qu'une réduction des bénéfices exa- 


Google 


— 66. 


gérés, par compression des prix du marché jugés excessifs. 
Mais comment distinguer, dans une hausse des prix, la 
part de la spéculation des intermédiaires et celle de la raré- 
faction des produits ? 

Car cette hausse peut avoir plusieurs causes simultanées, 
dont les influences emmélées se multiplient les unes par les 
autres. Celle dont la guerre a été le signal, par exemple, 
est provenue, pour une large part, de la raréfaction de 
l'offre, c'est-à-dire de la diminution des quantités produites, 
qui, elle-même, résultait de la rareté et de la cherté de la 
main-d'œuvre, de la rareté et de la cherté des matières 
premières. Jointe aux lenteurs, aux difficullés, aux inter- 
ruptions fréquentes des transports, c'est-à-dire à la crise des ‘ 
chemins de fer, la raréfaction des produits devait engendrer 
un relèvement brusque ef croissant du prix de toutes choses. 

À cette cause générale de cherté s'est ajouté souvent un 
calcul des intermédiaires qui l'a rapidement aggravée. Dès 
qu'une marchandise d'usage constant, comme la chaussure, 
ou d'acquisition quotidienne, comme le lait, le beurre ou 
les œufs, vient à renchérir fortement, le premier mouve- 
ment du commerçant qui, n'ayant point la spécialité de la 
vendre, doit l’acheter pour sa consommation personnelle, 
est d'élever le prix de sa propre marchandise, pour rejeter 
sur sa clientèle la surcharge qu'il est obligé de payer à 
son laitier ou à son cordonnier. De là une majoration indue 
qui étend la hausse à des produits qui ne devraient pas la 
subir. Que si cette majoration du prix de détail représen- 
tait vraiment pour le marchand une augmentation du prix 
de revient de sa propre marchandise, il n'y aurait rien à 
dire : coûtant plus à fabriquer, il est logique qu'un article 
coûte plus à acquérir. Mais toute majoration est irration- 
nelle qui n'est que le contre-coup d’une hausse produite 
sur des objets ou des denrées dont le commercant n'est pas 
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vendeur, et dont il prétend se décharger sur ses clients en 
surfaisant sa propre marchandise. Il hausse les prix de ce 
‘qu’il vend pour couvrir et compenser la hausse de ce qu'il 
achète pour sa consommation. 

Combien de commerçants ont fait le même calcul et exigé 
la même majoration pour se dédommager, pour s'indem- 
niser de l'augmentation croissante des impôts ! Incidences 
mulüples, répercussions lointaines el inattendues qui, se 
propageant de proche en proche, finissent par relever tous 
les prix, souvent sans raison légitime; parfois même sans 
motif avouable. Chacun s’ingénie à se décharger sur autrui 
de ses obligations fiscales, le citadin sur le campagnard et 
le campagnard sur le citadin. Il arrive ainsi que l'impôt 
payé par Pierre à dix heures est rejeté sur Paul à midi. 
D'instinct, le commerce de détail surtout se laisse entraîner 
par le désir d'échapper aux charges de la vie et à l’accrois- 
sement des impôts, en récupérant sur ses clients ce qu'il 
paie au fisc et à ses fournisseurs. Il est si tentant et si 
simple de majorer ses factures du chiffre grossissant de 
ses contributions et de ses dépenses personnelles ! Et le 
prétexte est tout trouvé : ne s'agit-il point là, comme on 
le dit, d’une augmentation des « frais généraux » ? Malheur 
à ceux qui, n'élant vendeurs de quoi que ce soit, n'ont 
aucun moyen de se décharger sur autrui de la hausse des 
prix ! Nous avons nommé les retraités, les rentiers et les 
petits propriétaires. Quant à l'armée des fonctionnairés et 
des employés de l'Etat, elle n'a qu'une ressource pour sou- 
tenir sa vie ou son train de maison, c'est de réclamer un 
relèvement de ses traitements : ce qui ne va pot sans peine 
ni déceptions. 

Ainsi, comme une vague pousse l'autre, les marchandises 
chères provoquent le renchérissement des autres, el la 
cherté qui se propage finit par s'étendre à tous les produits 
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du marché. À quand le reflux ? — « Arrêtons d’abord le 
flot qui monte, dit-on : c'est le rôle de la taxe ». — Le 
malheur est que la hausse provient de causes multiples et 
combinées, les unes réelles et involontaires, les autres 
égoïsles el calculées, et qu'en imposant à toutes les transac- 
ions un maximum rigide et en l'appliquant à toutes les 
situations si diverses de la production, l’autorité risque de 
priver le producteur ou le commerçant du prix rémunéra- 
leur auquel il a droit. Or, aucune puissance ne déterminera 
un travailleur, un paysan français surtout, à vendre 
5 fr. 75 au marché ce qu'il estime, même à tort, lui avoir 
coûté 6 francs à produire. Sans faire de longs calculs, 
il se jugera spolié par cela seul qu'il se figurera, fût-ce 
sans raison, que le prix de la taxe ne lui permet pas de 
récupérer ses frais de production; et il le croira invinci- 
blement, dès que la suspension par la puissance publique 
du jeu régulateur de l'offre et de la demande lui enlèvera 
le moyen de contrôler, le véritable prix du marché. Dépos- 
sédé du droit de débattre et de fixer le prix de sa chose, 
il s'estimera injustement lésé. C'est humain. 

« La réquisition coupera court, réplique-t-on, à ces pré- 
jugés égoïsles et à ces résistances illégitimes ». Moyen 
extrême, expédient périlleux. Si, pendant la guerre, nos 
producteurs urbains ou ruraux ont subi, non parfois sans 
impatience, les procédés ef les exigenées de la réquisition, 
ce fut par devoir patriotique, à condition que ce régime 
exceptionnel serait transitoire. Et encore que de froisse- 
ments il a causés ! que d'irritation et de rancunes il a sou- 
levées ! En France, le cultivateur a le sentiment profond 
de son indépendance. Toule contrainte, même justifiée, 
éveille en lui une horreur innée. Or, la taxation, aggravée 
de réquisition, heurte cet état d'esprit individualiste. Et il y 
a quelque chose de plus dangereux qu’unc Laxe maladroite, 
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c'est une taxe instable, incohérente, une taxe qu'on sup- 
prime aujourd'hui pour la rétablir demain. À ce jeu, que 
peut devenir l'honnête commerce qui a besoin de stabilité ? 
Il n'est que le respect du libre contrat qui puisse engendrer 
la confiance et la sécurité. | 

Que l'on n'objecte point que, même avant la guerre, la 
taxe du pain était, en beaucoup de villes, d'usage fort 
ancien, car, si elle y fonctionnait sans trop de récrimina- 
tions, c'est qu'il était possible de la régler chaque semaine 
sur le cours resté libre des blés et des farines et que le 
prix fixé par l'offre et la demande pour ces malières 
premières originaires permettait au public et aux boulan- 
gers, c'est-à-dire à tous les intéressés, de contrôler effica- 
cement la taxation officielle. Sans cette faculté de vérifica- 
tion, plus d'indications sûres. Là où le commerce libre 
cesse, l'arbitraire commence et, avec lui, la méfiance et le 
soupçon. Si même la raréfaction des produits est réelle, 
si les stocks de réserve sont épuisés, il n’est point de taxe 
qui puisse faire le miracle d'approvisionner le marché des 
quantités qui lui manquent; et la marchandise taxée fuit 
ou se cache. 

À la rigueur, une taxe modérée, prudente, soucieuse de 
se plier, de s'adapter aux exigences et aux varialions du 
coût de production, peut, dans certains cas, contenir et 
brider la spéculation en « frénant » la hausse. Si, par 
exemple, elle est concertée loyalement entre les producteurs 
et l'Etat, son efficacité transitoire est possible, pourvu 
qu'elle s'applique à des marchandises dont la production 
est concentrée en un petit nombre de mains, comme le 
chocolat, le sucre, le pétrole. 

Mais cette entente directe est impraticable toutes les fois 
qu'il s’agit d'un produit sorti de milliers ou de millions de 
mains, comme le beurre, le lait ou les œufs. Alors la taxe 
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est inppérante, parce que la surveillance est inefficace. 
Mille détours s'offrent aux vendeurs et aux acheteurs pour 
échapper à l’une et se dérober à l'autre. Même en se 
donnant l'apparence de respecter la taxe, il est facile de 
s'y soustraire, avec la connivence plus ou moins forcée du 
client, par une réduction clandestine des quantités livrées 
ou par une « ristourne » versée de la main à la main. De 
deux maux choisissant le moindre, l'acheteur qui préfère . 
avoir, par exemple, un peu de lait plutôt que d'en manquer 
tout à fait, proteste et récrimine d’abord, et finalement 
cède, paie et se tait. Comment déjouer ces manœuvres 
occultes et ces collusions innombrables? Appliquée en 
apparence, la taxe neuf fois sur dix est violée en réalité. 
IT. — Ce résultat négatif ne lient pas uniquement à la 
rareté des produits, il s'explique tout autant par la multi- 
plication excessive de l'instrument d'achat, par la surabon- 
dance de la monnaie qui, affluant dans les mains du public 
sous la forme du billet de banque, permet au consommateur 
de tripler ou quadrupler la demande et au marchand 
d'élever ses prix jusqu'à l'extrême limite de ce que le client 
peut payer. Il arrive même qu'au lieu de subir en silence 
la violation de la taxe par le vendeur, l'acheteur s’y prête 
directement par ses propres surenchères, en poussant à la 
hausse. Supposez que la puissance d'achat d'un pays soit 
quintuplée en cinq ans : c'est le cas de la France, dont la 
circulation en billets est passée de 6 milliards en juillet 1914 
à 31 milliards en janvier 1919, et l'émission s'est encore 
enflée au cours des années suivantes. Qu’arrive-t-il ? Dis- 
posant de cet accroissement énorme de monnaie et résolus 
généralement à l'utiliser, tous ceux dont les salaires et les 
gains se sont élevés, se livrent mutuellement assaut sur les 
marchés pour enlever les produits qu'ils convoitent. 
Voici des gens qui n'avaient jadis que cent francs en 
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poche et qui maintenant en possèdent mille : rien ne les 
empêchera, si quelque pressante envie les y pousse, 
d'acheter quatre-vingt francs après guerre ce qu'ils payaient 
naguère vingt-cinq en pleine paix; car moins lourde est une 
dépense de quatre-vingt francs pour qui dispose de 
mille francs, qu'une dépense de vingt-cinq pour qui n'a que 
cent francs dans sa bourse. 

Non que l’ensemble du public prenne spontanément l'ini- 
tiative d'offrir plus de monnaie dans chaque achat : il se 
plaint de payer trop. Ce sont les vendeurs qui lui demandent 
de payer plus; et comme ses possibilités d'acquisition se 
sont accrues, il finit par subir leur loi. Comment résis- 
terait-il? Dès que les possibilités d'achat de la masse des 
acheteurs augmentent sans qu’augmentent parallèlement les 
quantités produites des marchandises, la demande’ surex- 
citée tombe dans le vide faute d'offre correspondante. Alors 
les vendeurs en profitent pour majorer leurs prétentions. 
Immanquablement, sitôt que la raréfaction s'aggrave par 
la pénurie croissante de la main-d'œuvre et des matières 
premières, la hausse se précipite et se généralise, et fina- 
lement, perdant son contre-poids nécessaire, qui est l'abon- 
dance corrélative des produits, la surabondance excessive 
des moyens d'acquisition enfonce la balance el enlève folle- 
ment les prix surfaits à des hauteurs inattendues. De là, 
du petit marchand au gros négociant, un appétit de lucre, 
une avidilé de gain, une fièvre d'enrichissement qui per- 
vertit peu à peu le sens moral et risque d'abolir chez beau- 
coup l'esprit de justice et de probité. 

À ce mal déconcertant, la taxe est-elle un remède? — 
Retenons qu'une faute grave incombe aux pouvoirs publics. 
La hausse des prix a eu pour cause principale, au cours 
de la guerre, le taux exagéré des paiements de l'Etat qui 
a consenti, souvent sans compter, des prix trop avantageux 
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à ses prêteurs, à ses adjudicataires, à ses ouvriers, à tous 
ses producteurs. Par ses larges mains, les billets de banque 
ont élé jetés à profusion dans la circulation; et c'est de 
l'extrême abondance de ses paiements en salaires, subven- 
tions, primes et pensions, qu'est provenue, chez la foule de 
gens qui vivent directement ou indirectement des ressources 
du budget, l'exceptionnelle capacité d'achat qui, de proche 
en proche, a propagé et généralisé la hausse vertigineuse 
des prix. | 

« Que l'Etat guérisse, dira-t-on, le mal qu'il a fait. ». 
Comment? — Par deux moyens empiriques qui se 
tiennent : la taxation des produits et l'imposition des res- 
trictions. Pour réagir contre la hausse des prix, il n'est 
que d'empêcher les vendeurs de vendre cher et d'obliger 
les acheteurs à acheter peu. Bridez la vente et refrénez 
l'achat : tout baissera. 

Le malheur est que ces mesures d'autorité et de contrainte 
se sont toujours révélées insuffisantes. 

D'abord, comment décider des gens à réduire leur con- 
sommation lorsque vous leur mettez en main cinq fois plus 
d'argent qu'auparavant? D'un pays dont la moralité a été 
gravement ébranlée par la guerre, on ne peut attendre un 
général et long effort de privation. Disposant d'un plus fort 
pouvoir d'achat, il est exposé à de plus fortes tentations 
d'acheler; et l'on peut être sûr que, pris dans l'ensemble, il y 
succombhera. Si économe qu'il soit, le Français n'est pas 
un ascète. Gagnant plus, il dépensera davantage. Et puis, 
quel singulier moyen de décourager la demande, c'est-à- 
dire d’affaiblir le désir d'acheter déjà stimulé par de plus 
grandes disponibilités d'achat, que de maintenir artificiel- 
lement bas, les prix du marché! Il n'est que la cherté qui 
puisse éloigner les acheteurs et restreindre peu à peu la 
consommation. 
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Et combien la taxe est un instrument difficile à manier ! 
Supprimer le marché libre, c'est supprimer tous les indices 
qui peuvent nous éclairer sur les quantités offertes et 
demandées, sur les besoins dé la population, sur les « exis- 
tences » du marché. Même en temps de guerre, l'Etat ne 
peut réussir à fixer, à immobiliser les prix par des décrets 
de maximum. Son rôle consiste à veiller et à pourvoir aux 
approvisionnements du pays, en s’aidant de toutes les 
compétences particulières. Qu'il favorise le développement, 
qu'il provoque même la création des coopératives de 
consommation pour lutter contre les intermédiaires trop 
nombreux et trop coûteux, c'est son droit. Qu'il frappe 
rudement la mauvaise foi, le dol, la fraude, l’accaparement 
malhonnête, qui appauvrissent les marchés et faussent le 
cours des échanges, c'est son devoir. Qu'il stimule de toutes 
manières l'activilé, la productivité du pays, c'est mieux 
encore. Mais combien ces tâches sont difficiles à remplir ! 
Si, en 1917, notre récolte de blé a été inférieure de plus de 
moitié à ce qu'elle était en lemps ordinaire, la cause ne 
fut pas imputable uniquement au défaut de main-d'œuvre 
et d'engrais, mais surtout au découragement des cultiva- 
teurs qui, liés par des prix sans rapport avec la hausse 
générale, avaient presque partout réduit les emblavures; el 
par contre, l’année suivante, pour relever leur courage, 
l'Etat s'est offert, par une générosité inconsidérée dont ses 
finances devaient souffrir, à prendre leur blé à un prix 
manifestement exagéré. Trouver la juste mesure et s'y tenir, 
quel difficile problème ! 

En tout cas, la taxation ne rationne aucune bouche et 
risque de paralyser tous les bras. Plus simple et plus effi- 
cace est le jeu normal des prix : dès que la hausse devient 
trop forte, la consommation est nécessairement comprimée 
et réduite, et, la demande se faisant moins nombreuse et 
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moins pressante, l'offre est obligée de se faire moins exi- 
geante. Telle est la loi, mais elle suppose la liberté des 
échanges. 

Mieux encore, pour atténuer la hausse des prix, il n'est 
que de redresser la balance faussée par une surabondance 
de circulation fiduciaire, c'est-à-dire de relever les quan- 
tilés des marchandises offertes au niveau des quantités 
demandées. Un seul moyen, lent et sûr, peut atteindre ce 
but : produire. Et ici encore, la liberté est nécessaire. 

.Car c'est le vice de la taxe, non seulement d'aggraver la 
raréfaction, mais aussi de décourager la production en 
provoquant la dissimulation : trois inconvénients, trois 
périls que la taxe du beurre, pendant la guerre, a mis 
en pleine lumière. Pour y obvier, les expédients sont 
extrêmes : la taxation mène à la réquisition d'abord, au 
monopole ensuite, -— ce qui complique et précipite la crise. 
Si le producteur refuse d'apporter ses denrées sur le mar- 
ché, l'autorité les lui prendra au prix officiel; et si, s’esti- 
mant injustement dépossédé à un prix insuffisant, il 
s abstient de travailler, l'Etat devra le suppléer et produire 
à sa place. Mais voit-on l'Etat fabriquant du beurre dans 
loules les fermes de France ? La taxation aboutit à l'im- 
possible. : 

C'est un fait d'expérience que l'arbitraire de la loi ne 
peut faire longtemps violence au cours naturel de la vie. I 
y a quelque chose de plus fort et de plus bienfaisant que 
la coercition souvent aveugle ou maladroite des pouvoirs 
publics, c'est la liberté de tous. Même pendant la guerre, 
la taxation désordonnée des ministres et des préfets est 
devenue rapidement caduque et fictive. La crise de raré- 
faction, jointe à la surabondance continuellement accrue 
du billet de banque, n’a pas tardé à renverser les 
barrières que des mesures inconsidérées avaient opposées 


Google 


2 fa = 


à la hausse. Tout ce qu'on peut-dire à leur excuse, c'est 
que l’opinion peu éclairée des consommateurs aurait incri- 
miné le gouvernement, s’il n'avait point essayé d'enrayer 
le renchérissement par des mesures d'autorité. Sans doute, 
les enseignements du passé frappaient d'avance ces tenta- 
lives de taxe d'impuissance et d'inanilé; mais les leçons de 
l'histoire ne profitent pas plus aux peuples que l'expérience 
des pères ne profite à leurs enfants. Il fallait à l'opinion 
une nouvelle « leçon de choses ». 

III. — Que conclure ? « La chertlé, disaient les Physio- 
crales, est le seul remède à la cherté », remède à longue 
échéance, il est vrai, mais remède-véritable, remède certain; 
car à la fois et en même temps, la hausse des prix tend à 
restreindre la consommation devenue plus onéreuse, et à 
accroître la production devenue plus rémunératrice. C'est, 
du mème coup, un double remède à l'appauvrissement du 
marché. Or, la taxation aggrave la situation dans les deux 
sens : elle ne rationne point le public et ne stimule pas 
davantage le producteur. | 

Et, en effet, quel est son but ? Empécher la hausse des 
prix. Si le public la réclame, c'est pour maintenir à leur 
ancien niveau ses achats et ses dépenses. La taxation le 
détourne donc des économies nécessaires. Maintenez arti- 
ficiellement en pleine guerre la vente de telle ou telle 
denrée au prix qu'elle avait en pleine paix, et l'on en 
consommera tout autant, el même si les moyens d'achat 
de chacun augmentent par suite d’une inflation de la circu- 
lation fiduciaire, on en consommera davantage. 

Corrélativement, la taxation décourage la production, 
en maintenant les prix à un niveau jugé insuffisamment 
rémunérateur. La hausse des prix annonçait une raréfac- 
tion du marché: pour y remédier efficacement, il n'élait que 
de restreindre la demande des consommateurs et de sti- 
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muler l'offre des producteurs; et c’est le propre de la 
laxation de paralyser l'offre et de soutenir la demande par 
des prix artificiellement inférieurs. Elle est donc illogique 
et funeste deux fois, en favorisant la consommation qu'il 
faudrait restreindre et en restreignant la production qu'il 
faudrait favoriser. 

En dernière analyse, la hausse des prix, qui s'est produite 
et successivement aggravée pendant et depuis la dernière 
guerre, a eu deux causes, qu'il faut chercher, l’une du côté 
de la marchandise achetée, l’autre du côté de la monnaie 
qui J'achète. D'une part, l'offre des marchandises est 
devenue moindre par suite de la réduction des quantités 
produiles; d'autre part, la demande s'en est progressive- 
ment accrue par l'augmentation des possibilités d'achat 
résullant de l'émission surabondante de notre billet de 
banque. A ces deux maux, deux remèdes : retirer lente- 
ment, prudemmenl de la circulation les billets en excès qui 
l'encombrent et l'alourdissent, et l'Etat doit le faire en 
remboursant peu à peu les milliards qu'il a empruntés à la 
Banque de France; relever par .une production intense 
l'offre qui est trop faible au niveau de la demande qui est 
trop forte, et c'est le devoir de chacun de rétablir, par un 
labeur acharné, par une énergie soutenue et surtout par 
une probité scrupuleuse, cet équilibre nécessaire. Il n'est 
pas d’autres moyens de salut. Economiser et amortir avec 
esprit de suite et de décision, travailler et produire avec un 
redoublement d'efforts unanimes et persévérants : toul 
l'avenir de la France est là. 

Mais ce programme suppose, pour sa lente el courageust 
réalisation, la coopération de toutes les forces morales, le 
retour à l'honnételé, à la modération des appétits, à l'esprit 
de justice, à celte équité des contrats qui doit ètre l'âme 
du commerce et dont la notion nécessaire tend à s'effacer 
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des consciences. D'une façon plus pressante que jamais, le 
mercanlilisme actuel pose la grave question du « juste 
prix ». Nous ne pouvons l’éluder : comment la résoudre ? 


$ IV 


A la recherche du « juste prix ». 


On vient de voir que c'est une idée fort répandue de nos 
jours qu'il est au pouvoir des autorités publiques de fixer 
le prix des produits par un acte de volonté souveraine et 
que, le pouvant, elles le doivent pour stabiliser le coût de 
la vie dans la modération et la justice. Plus respectueux 
de la liberté des conventions, les juristes de l'ancienne 
Rome tenaient pour loi que toute chose vaut ce qu'elle a 
élé “payée. « Aeslimandum quanti valet fundus, hoc est 
quanti vendi potest ». À leurs yeux, la valeur et le prix se 
confondent, à ce point que ce qui n'a pas de prix n'a pas 
de valeur. Ils se contentent d'observer que le prix normal 
qui fixe la valeur des choses, est un prix habituel, un prix 
coutumier, qui exprime moins le désir et le besoin de 
chacun que le besoin et le désir de tous : « Prelia rerum 
non ex affectione nec ulilitale singulorum, sed communiter 
fungi 1 ». Sous cette réserve, et en dehors des manœuvres 
dolosives qui, bien entendu, vicient les contrats, le droit 
romain de la grande époque reconnaissait à la libre volonté 
la faculté de régler souverainement les conventions et les 
prix. 

Ce n’est qu'à l'époque impériale, qu'un rescrit de Dioclé- 
lien et Maximien témoigne d'un souci plus délicat de justice 
économique, en frappant de rescision la vente d'immeubles 


1) Digeste, lib. IX, tit. II, 1. 33, Ad legem Aquiliam, 
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en cas de lésion de plus de moitié, pour ce motif que celle 
aliénation consentie à un taux inférieur à sa valeur réelle, 
« minus dimidia jusii pretii, » blesse l'équité commune et 
qu'il est humain, « humanum est & », de permetlre au ven- 
deur de s'en dégager. Cette innovation impériale n'était pas 
seulement équitable dans son esprit, elle était prudente dans 
la solution prescrite. Si elle exigeait une forte lésion de 
plus de moitié pour faire tomber la vente, c'était dans la 
pensée lrès sage de refréner les âmes processives. Bien 
qu'isolée, — mais durable, puisque la rescision pour cause 
de lésion est entrée dans notre législation, — cette décision 
allesle un scrupule de conscience, un sentiment du « juste 
prix », qui s'est élargi en doctrine chez les canonistes du 
moyen âge. 

La morale chrétienne ne peut se résigner aux moindres 
injustices. Or, il arrive que la législation tolère des lésions 
que la conscience réprouve. « Non omne quod licet, hones- 
lum est ». Vainemenl l'on prétendrait qu'un bien n'a d'autre 
valeur que celle qu'exprime le prix demandé par le vendeur 
et accepté"par l'acheteur. Si exact qu'il puisse être dans la 
majorité des cas, l'adage : « Res lanli valet quanti vendi 
polest, » ne peut être érigé en présomption irréfragable. 
Les malhonnêtes gens y trouveraient trop facilement leur 
compte. 

C'est pourquoi Albert le Grand et saint Thomas d'Aquin 
réclament, dans les contrats d'échange, la réciprocité 
mathématique des avantages et des charges « secundum 
proporlionem arithmelicam ». Entre vendeurs et acheteurs, 
la justice exige l'égalité réelle, « aequalilas dali et accepli ». 
Et cette égalité ne peut être assurée qu'en attribuant aux 
choses échangées leur valeur vraie: et cette valeur vraie ne 
résulte pas d’appréciations individuelles qui varient suivant 


(1) Code, Lib. IV, tit. XLIV, 1 2 et 8, De rescindenda venditione. 
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les convenances personnelles de chacun. Les choses ont une 

valeur intrinsèque, une valeur en soi : « Res valet quod 

valet secundum se ». Et pour réaliser la justice dans les 

ÿ: échanges, il importe que celte égalité objective, « aequa- 

- litas ret », soit respectée dans les contrats. 

I y a donc, si l’on peut dire, une concordance possible 
!. .. entre la jusiesse dans la valeur et la justice dans le prix. 
| Co Mais cette sorte d'équation, à quoi la reconnaître ? Cominent 
découvrir cetle valeur en soi qui doit s'exprimer par le juste 
prix ? Cherchez le coût de production. Et ce prix coûtant, 
MES comment le déterminer avec exactitude ? On n'exigera point 
l'impossible : ici quelques tiolérances s'imposent. Saint 
Thomas en convient : « Justum prelium rerum non est 
punclualiter determinalum ». À part cette concession, les 
canonisies qui aspirent à la perfection dans l'ordre et la 
stabilité, la demandent à la justice absolue, qu'ils ne 
peuvent se résigner à abandonner aux impulsions capri- 
cieuses des besoins et des désirs individuels. Pour chasser 
l'arbitraire et l'instabilité des échanges, il n’est que de 
laisser le soin de fixer les prix à une autorité supérieure 
devant laquelle tous les particuliers devront s'incliner. Cette 
autorité peut être l'opinion commune, « communis aesti- 
matio », et mieux encore la tarification du prince. Prix 
légal ou prix courant, telles sont les expressions légitimes 
du juste prix. Dans sa recherche de la justice, le moyen âge 
fait confiance à la voix du peuple ou à la sagesse du pou- 
voir, afin d’ « enchaïîner, disait Gerson, les caprices et les 
appétits des vendeurs et des acheteurs ». 

Ce n'est que plus tard que Buridan au XIV* siècle el 
surtout Biel au XV* prennent en considération les besoins 
et les désirs des contractants dans la question de la légiti- 
mité des prix. À défaut du prix légal déterminé par l'auto- 
* rité du prince et du prix courant fixé par l'usage du marché, 
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« deficiente lege et fori consueludine », les échangistes 
pourront prendre conseil de leurs propres besoins et régler 
le prix à leur convenance : solution libérale qui annonce les 
lemps modernes (), 

Il reste que l'idée n'est pas nouvelle de chercher en 
dehors de l'évaluation concertée des acheteurs et des ven- 
deurs le vrai prix des choses et, sous le prétexte de plus 
de justice et de plus de stabilité, d'abandonner à l'autorité 
publique le soin de le fixer souverainement pour chaque 
marchandise. Dès que le peuple souffre de la cherté de la 
vie, l'histoire économique nous le montre se tournant vers 
le roi. Dans son « Traité de l’économie politique » paru en 
1615, Antoine de Montchrétien, estimant que « la valeur 
essentielle des marchandises est immuable, et non les prix 
accidentels qui dépendent de plusieurs choses pour le moins 
et le plus », pressait le jeune roi Louis XIII de « régler tous 
les menus trafics qui se font en son royaume ® ». 

Sans se rallier à une tarification générale des prix qui 
éveille ses appréhensions, l'école catholique a tiré de la 
« communis aeslimalio » des théologiens du moyen âge 
l'idée et l'obligation d'un « juste prix » qui s'imposerait en 
conscience à tous les contractants, sous peine d'invalidité 
des marchés conclus en violation de la morale et du droit. 
Et ce principe, elle s'y tient comme à une tradition néces- 
saire qu'elle oppose à l'individualisme, jugé dissolvant, de 
l'école libérale. 

Un fait significatif met en pleine lumière le dissentiment 
qui sépare ces deux écoles. Certains économistes libéraux 
désireux de se rattacher à la pure tradition classique du 


(1) Voir BRANTS (Victor), Les débuts de la science économique aux XIIIe et : 
XIVe siècles, Paris, 1881, p. 72 et 902. — GARNIER (Henri), L'idée dr. juste prix 
chez les théologiens et canonistes du Moyen-Age, Paris, 1900, D. 72-98. — DE 
TARDE (Alfred), L'idée du juste prix, Paris, 1906, p. 95-67. 

(2) Antoine DE MONTCHRÉTIEN, Traité de l'Economie politique (édition de 
Funck-Brentano, Paris, 1889, p. 256-257). 
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droit romain, ont fait remarquer que le rescrit des empe- 
reurs Dioclétien et Maximien, d'où nous vient la rescision 
pour cause de lésion accordée au vendeur d'immeubles, ne 
s'appuie sur aucun monument antérieur de doctrine ou de 
jurisprudence, et que, par surcroît, cette décision isolée 
présente les caractères d’un acte de juridiction purement 
gracieuse. Îles ajoutent que l'introduction de ce cas de res- 
cision dans l’article 1674 du code civil fait tache dans notre 
législation, qui a pour principe fondamental que « la con- 
vention est la loi des parties ». Là où il n'existe ni dol, 
ni erreur, ni contrainte, il n’y a de juste prix que celui dont 
les parties sont convenues. Sinon, pourquoi ne pas accorder 
l'action en rescision au vendeur de meubles aussi bien qu'au 
vendeur d'immeubles? Pourquoi ne pas venir en aide à 
l'acheteur qui a surpayé aussi bien qu'au vendeur lésé de 
plus des sept douzièmes ? 

Chacun a certainement intérêt à vendre son bien le plus 
cher possible, mais nul n'y a droit. Toute personne majeure, 
capable, jouissant d'une entière lberté d'esprit, doit 
accepter la responsabilité et les conséquences de ses actes. 
Que chacun fasse lui-même, à ses risques et périls, ses 
propres affaires. Comment l'Etat pourrait-il garantir et 
assurer à tous le vrai prix de leurs produits ? Il ne nous 
doit que l'ordre et la sécurité (. 

Et que l’on ne se récrie point sur la situation désavan- 
tageuse que cette doctrine libérale créerait au vendeur. 
Pressé par le besoin de vivre et d'acheter, le consomma- 
teur, lui aussi, doit se défendre: et pour sa protection, la 
liberté suffira. En réclamant la liberté pour tous, les écono- 
mistes libéraux croient sauvegarder les droits et les intérêts 
de tous. Sans lois d'exception, sans mesure de taxation, 


(1) Alfred JOURDAN, Des rapports entre le droit et L'économie politique, Paris, 
Rousseau, 1885, p. 74-79 et 917. 
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par cela seul qu'elle tend à rapprocher le prix de vente 
du coût de production, la libre concurrence suffit, en vie 
normale, à mettre le moindre prix, le 1e prix à tous les 
produits du marché. 

J'ose dire que cette doctrine ne mérile pas le dédain avec 
lequel beaucoup la traitent aujourd’hui, faute de la bien 
connaître. Elle remonte à nos Physiocrates du XVII siècle, 
dont la conception d'un « ordre providentiel » embrassant 
l'ensemble de la vie sociale reposait sur l'existence de 
« lois naturelles » que les hommes n'ont pas faites et qu'ils 
doivent respecter. La maxime dont ils s'inspiraient : 
« Laissez faire, laissez passer », devait logiquement 
s'étendre au delà des domaines du travail et de l'échange; 
car elle appliquait aux relations économiques un principe 
général, à savoir « la liberté par la concurrence » : prin- 
cipe négatif, qui implique l'élimination de toutes les con- 
traintes, la suppression de tous les obstacles apportés par 
les lois humaines au jeu spontané des lois naturelles. Sitôt 
l'émancipation accomplie et la liberté instaurée, les choses 
s'arrangeront d’elles-mêmes. L'ordre nouveau sortira néces- 
sairement de l'équilibre et de l'harmonie des intérêts parti- 
culiers. Au lieu que le droit naturel de Rousseau est un 
droit idéal édifié sur l'hypothèse d'un état primitif des 
hommes, le droit naturel des Physiocrates repose sur la 
croyance à une stabilisalion possible du monde par l'essor 
spontané des activités individuelles. Une fois la liberté 
conquise el réalisée, la vie sociale s'organisera d ‘elle- même, 
à condition de ne point troubler son expansion pr opre par 
les interventions maladroites des pouvoirs publics. 

Dans la pensée physiocratique, les lois naturelles ne sont 
donc pas des principes supérieurs qui se suffisent à eux- 
mêmes; ce sont des résultantes, des conséquences qui 
découlent Jogiquement de la libre activité des hommes. 
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Ces lois, nous les découvrons par l'observation, et elles 
sont, comme disait Quesnay, « immuables, irréfragables et 
les meilleures possibles ». Si donc la liberté est un bien 
cn elle-même, c'est qu'elle est la condition de la plus large 
NN. OS application de ces lois bienfaisantes. Tout obstacle qui leur 

| est opposé contrarie et trouble l'harmonie sociale. Seule, 
| la liberté imprime à toute société, suivant . Mercier de la 
Rivière, « un mouvement qui devient une tendance perpé- 
luelle vers son meilleur état possible ». 

Ainsi débarrassée de toute entrave, la loi naturelle nortera 
nos libres activités vers « l'ordre évidemment le plus avan- 
lageux au genre humain ». Aussi bien les Physiocrates. 
qui sont déistes, aperçoivent, derrière l'ordre naturel. 
l'action providentielle d'une suprême intelligence qui dirige 
l'humanité vers son plus grand bien; et c'est la liberté qui 
; permet à la pensée divine de réaliser en ce monde les fins 
| heureuses qu'elle s'est proposées. Sur ce point, Quesnaÿ 
: est affirmatif : « Les lois que l’Auteur de la nature a insti- 

tuées sont justes et parfaites dans le plan général qu'il s'est 

tracé © ». 

Pour ceux qui acceptaient ces prémisses, le prix naturel 
ne pouvait être qu'une résultante du libre fonctionnement 
des lois naturelles, et ce prix était le « juste prix ». Et de 
fait, au lieu de le faire dériver, comme les économistes du 
moyen âge, d'un idéal supérieur de justice. les Physiocrates 
le font découler de la nature des choses libérée de toute 

contrainte et de toute entrave artificielles. Point de justice 
économique sans le plein épanouissement de la liberté. 
C'est la concurrence qui fixe le prix naturel des choses, en 
ramenant le prix du marché au coût de production, c'est- 
à-dire, pour les Physiocrates, aux « frais de culture ». Ainsi 


‘ 
: Es : 
Cu un fu ou uma nent mme se mé 


(1) QUESNAY, Œuvres complètes, édition Oncken, p. 371 et 375. 
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le prix naturel devient le juste prix ou, si l'on préfère. 
« le prix légitime des marchandises dans un ordre social 
conforme à la volonté divine ® ». Montesquieu lui-même 
a écril en propres termes : « C'est la concurrence qui met 
un juste prix aux marchandises ». 

Ce n'est pas là, sans doute, cette recherche de la justice 
idéale en esprit et en vérité, qui anime la doctrine des 
scolastiques, puisque le juste prix, tel que le conçoit l’école 
libérale, est le résultat de la libre concurrence qui ramène 
le prix courant au prix coûtant. Mais ce prix naturel est 
l'expression de la meilleure justice qu’il nous soit possible 
d'atteindre : conception un peu mécanique, un peu fata- 
liste même, puisque cette harmonie s'établit d'elle-même 
par le jeu spontané des libres activités individuelles. 

Et cette seule justice possible dans les prix est la seule 
qui soit vraiment bienfaisante. Certes la liberté ne va point 
sans heurts, sans luttes, sans souffrances; mais ces incon- 
vénients inévitables sont peu de chose en comparaison des 
avantages supérieurs qui en résultent pour l'ensemble de 
la société. Il n'est que la liberté pour redresser les abus 
et guérir les maux qu'elle fait naître. Elle seule peut con- 
duire le monde à ses fins naturelles en lui assurant, dans 
la mesure des possibilités humaines, la justice et le bonheur. 
Car, si la liberté relève la dignité de l'individu, la concur- 
rence, en stimulant la production et, par suile, en abaissant 
les prix, assure à tous la vie à bon marché. Les écono- 
mistes libéraux ne séparent donc point l'intérêt social de 
l'intérêt individuel. Mais, pour que ce double but de justice 
et d'utilité sociales soit atteint, il faut nécessairement que 
celle concurrence, dont le « darwinisme » a fait la loi 


(1) Cf. ALFRED DE TARDE, l'idée du juste prix, thèse, Paris, 1906. n. 74. 
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générale de ‘la vie, soit réelle, c’est-à-dire qu'elle existe 
entre les vendeurs aussi bien qu'entre les acheteurs. 

Et si toute l'école libérale française a manifesté, depuis 
Turgot jusqu'à Leroy-Beaulieu, une telle confiance dans la 
liberté, c'est qu'elle pensait que le stimulant de la concur- 
rence ne manquerait jamais d'agir sur l'offre des produc- 
curs autant que sur la demande des consommateurs. En 
cela, ses prévisions optimistes ont été mises en défaut par 
l'entente des vendeurs syndiqués qui se produit aujourd'hui 
sous nos yeux au préjudice des acheteurs dispersés. Tout 
prix imposé par les forts aux faibles, n'étant plus le prix 
naturel, cesse d'être le juste prix. 

On comprend néanmoins que si, en temps normal, la 
libre concurrence a pour effet d'abaisser et de stabiliser 
les prix, la liberté des contrats, pour être bienfaisante, doit 
rester la loi souveraine des parties. | 
| Somme toute, supprimer la rescision pour cause de lésion 
ï | dans toules les ventes librement conclues, telle est la ten- 
dance de l'individualisme économique. Etendre, au con- 
traire, la rescision pour cause de lésion grave à lous les 
prix convenus, qu'il s'agisse du vendeur qui vend mal ou 
de l'acheteur qui paie trop, telle devrait être, en pure 
ke | logique, la conclusion du catholicisme social. Mais 1l ne 

| | semble pas que ses adeptes songent à réclamer des sanctions 

civiles contre les violations du juste prix tel qu'ils le con- 
| çoivent et le définissent. Pour réaliser la justice dans les 
| contrats, ils s'adressent de préférence aux âmes, ils font 
appel à la conscience: leur tendance el’ leur vœu sont moins 
: de réprimer l'improbité que de convertir les coupables 
en s'efforçcant de les instruire de leurs devoirs. Il reste 
qu'entre l’école libérale et les catholiques sociaux un diffé- 
rend doctrinal persiste, ët il est radical. Où est la vérité ? 
Où est la justice ? C'est ce que nous allons rechercher en 
ÿ toute indépendance d'esprit. 
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Bien que le pape Léon XIII se soit abstenu, dans la 
célèbre encyclique Rerum nocarum, d'exprimer son opinion 
sur « le juste prix des marchandises », abandonnant, par 
Son silence même, cette question controversée aux libres 
discussions des hommes, l'école catholique se fait honneur 
d'avoir recueilli la doctrine canonique du « juste prix » fixé 
par |’ « estimation commune », et elle s’y tient comme à 
une tradition précieuse à laquelle elle subordonne, à l'en- 
Contre de l'esprit individualiste, tout le problème de la 
vale ur. Rien de plus noble que les scrupules de haute mora- 
lité qui l'animent, et, dans les graves conjonctures que nous 
lraversons, où tant de braves gens souffrent des difficultés 
de Za vie, des abaissements de la conscience profession- 
Île, des méfaits impunis des trafiquants, beaucoup se 
den andent si un retour effectif à celte solution chrétienne 
- R  r-amènerait pas, en notre société ébranlée, la justice et 
h paix. Mais quel que soit notre respect pour les droits 
SUbérieurs de l'équité, nous regrettons de ne pouvoir par- 
hger cette espérance; et, pour mettre un peu d'ordre dans 
Œt  gmportant sujel, nous exposerons d'abord les doctrines 
qu" a soulevées, et après les avoir confrontées ‘avec les 
lë£&s, nous ferons notre choix entre les diverses solutions 
pr posées. 


I. — LES DOCTRINES 


_— 
—— 


Tue signifie, pour la définir d'abord et pour l'analyser 
RS wuite, cette idée de « commune estimation » à laquelle on 
dexnrrande le redressement des valeurs et l'abaissement des 
PCR xx ? — Rien de nouveau, rien de pratique. Malgré l'hom- 
ne &e que je me plais à rendre aux sentiments élevés qui 


nn spirent, il m'est impossible de la croire efficace et ori- 
BR nr ae. | 
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Sous ce vocable, en effet, l'école catholique, respec- 
tueuse de la tradition, demande au passé la soluhon des 
difficultés présentes et s'approprie, en s'efforçant de la 
rajeunir, la thèse des théologiens du moyen âge, sans 
prendre garde que le marché féodal, plus ou moins res- 
treint d'autrefois, ne peut être comparé au marché moderne 
qui, d'urbain devenu mondial, s'est considérablement élargi 
et compliqué depuis cinq siècles. De plus, ceux qui 
opposent, sous le couvert de l'estimation commune, le ver- 
dict de l'opinion publique aux vues et aux conclusions du 
libéralisme économique, sont impuissants à construire leur 
théorie sans les matériaux qu'il leur fournit dans ses thèses 
fondamentales par eux si décriées. La doctrine du juste prix 
est faite d'emprunts qu'elle rapproche et agglomère, sans 
ajouter rien de neuf ou d'opérant aux idées reçues et aux 
résultats acquis. 

Pour en bien juger, quelques définitions préliminaires 
sont nécessaires. Parler de « juste prix », c'est employer 
une expression à double sens. Elle peut signifier le prix 
exact, la valeur vraie des choses que les théologiens cher- 
chaient autrefois et cherchent aujourd'hui encore dans le 
prix de revient, dans le coût de production. Elle peut 
exprimer, en outre, le prix équitable, le prix honnête, le 
seul que nous devions réclamer pour ne léser aucun droit. 
En passant d'un sens à l’autre, l'esprit s'élève du point de 
vue économique au point de vue moral et juridique. 

Entre ces deux significations d’un même vocable, la difté- 
rence est grande. De la première, l'idée de justice est 
absente. Elle désigne seulement les éléments qui constituent 
le prix naturel, le prix vrai d'une marchandise, sans aucune 
préoccupation d'équité. Dans la seconde, au contraire, la 
conscience intervient avec ses scrupules de moralité, pesant 
dans ses délicates balances les circonstances du marché qui 


Google 


7e. 


peuvent entacher le prix d'’iniquité. Plus brièvement, ces 
deux sens offrent la même différence que celle qui sépare 
cn notre esprit la vérité de la justice. Mais discerner n'est 
pas rompre. C'est même le souci des catholiques sociaux 
d'établir entre le prix vrai el le prix juste une relation, une 
concordance, un trait d'union, convaincus qu'ils sont que 
lé prix qui exprime la véritable valeur d'une marchandise, 
Sai=fait en même temps aux exigences de l'équité. Que le 
prix convenu se règle donc sur le prix de revient, et ce 
prix sera tout à la fois le prix vrai et le prix juste. 

Cela dit, la thèse du juste prix arbitré et fixé par l’esti- 
mation commune est présentée, d'ordinaire, sous deux 
lormmes quelque peu différentes, dont ce n'est pas trop de 
dire que l’une est plus empreinte de l'esprit théologique el 
latatre plus ouverte à l'esprit économique. Toutes deux 
Poua s-suivent un but de haute moralité : la justice dans les 
CORtrats, mais elles se distinguent par les moyens de 
l'attaindre. Nous les examinerons successivement. 

L_ __ La première se flatte de nous offrir une règle à la 
lois précise et universelle, c'est-à-dire « susceptible d'être 
PP A iquée à lous les cas  », qui permelle à chacun de 
ire en interrogeant sa conscience : « J'ai violé ou respecté 
l'éqr œaité ». Elle emprunte son principe à l'adage latin 
ScÈ € nti et volenti non fit injuria, que l'on traduit ainsi : 
‘D 1 moment que les contractants agissent en connaissance 
de <= ause et s'entendent librement sur le prix, il n'y a pas 
dira justice ». Alors aucun droit n'est lésé, et le contrat libre- 
1e xx {1 consenti fait la loi des parties. Les juristes et les éco- 
NX istes ne disent pas autre chose. Oui, mais il est possible, 
lest fréquent qu'un contrat sciemment, librement consenti, 
ARR ne fait tort ni à l'acheteur ni au vendeur, blesse grave- 


ue Auguste VALENSI, Le juste prix (Chronique sociale de France, décembre 
D. 786-796, et janvier 1923, p. 6-12). 
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ment les droits de la communauté. C'est « le cas du nouveau 
riche qui, le sachant et le voulant, paie par ostentation un 
objet trois fois plus qu'il ne vaut ». En contribuant à la 
hausse des prix, cette sotte prodigalité rend plus onéreuse 
et plus dure l'existence de la communauté. Dans cet 
exemple, le contrat semble irréprochable : l'heureux ven- 
deur en profite et le fol acheteur s'en glorific. Mais pour 
ne léser aucun droit, il est essentiel, dit-on, que dans le 
consentement de l'acheteur actuel on puisse faire rentrer 
le consentement de lous les acheteurs éventuels. Il faut donc 
que l'acheteur soit un « sage ». Sans quoi, son estimation 
individuelle ne devra pas être prise en considération pour 
la formation de l'estimation commune. Faute par lui de « se 
conduire comme se conduirait à sa place l'ensemble des 
acheteurs », il n'est pas « représentalif de toutes les classes 
sociales d'acheteurs ». Ce n'est pas assez que le prix soit 
consenti par les parties intéressées; leur convention doit 
réaliser la Justice pour tout le monde, ce qui resserre el 
aggrave singulièrement la notion du juste prix. 

Ce n'est pas tout. Il faut vendre et acheter sciemment, en 
pleine connaissance de cause. Qui peut s’en flatter? Le 
spécialiste, l'expert, celui que le langage courant appelle 
« un connaisseur », le joaillier, par exemple, s'il s'agit de 
bijoux, le jardinier ou le cuisinier s'il s’agit de légumes, 
le drapier ou le tailleur s'il s'agit d'étoffes. « L'homme qui 
sait, c’est l'homme compétent », c'est-à-dire celui qui, pour 
établir équitablement le prix, sait comparer les deux valeurs 
à échanger, « celle que l'on reçoit et celle que l'on donne ». 
Voilà qui rétrécit encore le champ d'application du juste 
prix. 

Il y a plus. Cet homme sage et compétent doit être libre 
de contracter, à savoir maître d'accepter ou de refuser, sans 
exiger qu'il ait plaisir à consentir. Même achetant ou 
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vendant à regret, il consent, et celte adhésion réfléchie 
suffit (1. | 

Cela étant, l'auteur, serrant avec aisance la chaîne de ses 
'aisonnements déductifs, conclut ainsi : « Un prix établi 
par l'accord d'un vendeur et d'un acheteur, qui sont chacun 
cel, homme sage, compétent et pleinement libre qui vient 
d'ètre défini, ce prix ne lèse aucun droit, ne peut léser 
aucun droit : il est le prix juste ». 

Puis, faisant un pas de plus, il ajoute : « L'estimation 
des hommes sages, libres et compétents compte seule pour 
définir le prix juste, et elle compte seule, parce que seule 
elle est, de droit, commune à tous les hommes ». 

Et, poussant à fond son argumentation, l'auteur salue 
dams cette « estimation virtuellement commune », celte 
“_ fameuse estimation commune des théologiens », qu'il 
Pré çise en ces termes : « Cette estimation commune ne 
Siæaaifie pas l'estimation du grand nombre, mais exactement 
l'estimation des hommes sages, libres et compétents, el 
Mé rne, à la rigueur, celle où s'accotdent deux hommes 
4 es, libres el compétents, les deux contractanis indispen- 
Sa B Les à l'existence d'un contral ® ». Voilà, en fin de compte 
€ «<e déduction en déduction, l'estimation réduite à l'unité, 
OU plutôt à une sorte de couple-limite, qui, réunissant toutes 
(a & lités et méritant toute confiance, jouera dignement, à 
lui seul, le rôle d'arbitre du juste prix. 

L'<i même, un dernier pas pouvait être fait dans la voie 
es restrictions. A défaut de ce couple qualifié qui risque 
d'&tre, en fait, inconnaissable ou inexistant, pourquoi ne 
Pæs=s Jui substituer, en dernière ressource, l'autorité 
Pa Ilique ? C'était la solution de la scolastique. 

Les canonistes du moyen âge, Henri de Gand notamment, 


C2 À VALENSI, 0. cit. p. 789-791. 
C2Y À VALENSI, 0D. ct. p. 793-794. 
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accordaient, eux aussi, une valeur de préférence aux esti- 

malions des vendeurs et des acheleurs dont la profession, 

l'expérience et le goût attestaient sur Le marché la parti- 

| culière compétence, estimant que leurs connaissances 

à : Ne: techniques, leur capacité professionnelle et leur parfaite 

| honorabilité conféraient à chaque produit sa valeur véri- 

lable et son juste prix. Toutefois, en l'absence de ces spécia- 

listes réputés, les docteurs sont unanimes à faire un devoir 

au prince de fixer officiellement le prix des marchandises. 

Gerson lui-même, le docte chancelier de l'Université de 

Paris, inclinait à remettre le soin de cette réglementation 

délicate à l'intervention tranchante du législateur : « Justa 

lege potest institui pretium rerum venulium ». Et Gabriel 

Biel est du mème avis, sous le prétexte, très oplimiste, que 

le législateur est généralement tenu pour l'incarnation de 
la sagesse : « Vullus sapientior censeri legislatore (1) ». 

Mais il semble bien qu’à défaut d'hommes compétents, 
honnêtes et indépendants, qu’il est difficile d'individualiser 
sur le marché moderne, les catholiques sociaux, répudiant 
sur ce point la tradition canonique, hésitent à regarder le 
gouvernement comme le plus apte et le plus digne pour 
remplacer l'estimation commune. Généralement ils reculent 
devant la taxation des prix par voie d'autorité. 

Reste une difficulté grave : comment ces hommes sages, 
compétents et libres vont-ils « découvrir » et fixer le prix 
juste? — En recherchant le prix de revient. On suppose 
donc qu'ils peuvent le connaître, bien qu'en fait l'acheteur 
l'ignore presque toujours et que beaucoup de vendeurs, nos 
paysans surlout, ne soient pas mieux renseignés. On admet 
seulement que le prix juste peut s'élever au-dessus ou 
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(1) Voyez Victor BRANTS, Les débuts de la sctence économique dur Xlile et 
XIVe siècles, Paris, 1881, D. 201. 
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lomber au-dessous du coût de production, s'il s'agit d’un 
produit de qualité supérieure ou de qualité inférieure à la 
qualité ordinaire. C'est ce que l’on appelle le « coefficient 
différentiel ». Et sur cette base, en tenant compte des varia- 
lions du prix de vente, on calcule:le bénéfice tantôt légitime, 
lantôt illégitime, avec une précision de détails appuyée de 
formules rigides qui doivent permettre à lout industriel 
OU commerçant, désireux de descendre au fond de sa 
conscience, « d'obtenir exactement le juste prix pour n’im- 
Porte laquelle de ses marchandises 4 ». 

[L apparaît dès maintenant que cette thèse, où les abstrac- 
lions et les suppositions abondent, est « une recherche d’un 
0rdre tout à fait général », qui aboutit à « une formule 
uni verselle des prix analogue à celles de l'algèbre ». Elle 
sl <onstruite autant que possible en dehors des besoins 
el les désirs des hommes, et en dehors des offres et des 
denrx andes du marché. Nul doute qu'on veuille en éliminer 
loute= la subjectivité des impulsions el des déterminations 
ind 2 vViduelles; et à cette fin, on lui assigne une assiette plus 
krrara € et plus cohérente, le prix de revient tenu, comme 
Rd&ss, pour l'expression de la valeur vraie, de la valeur en 
Soi = préoccupation louable, mais chimérique, qui ne fut 
PS, semble-t-il, étrangère à saint Thomas d'Aquin. Si 
mérame cette construction idéologique ne peut s'empêcher de 
lire appel à la loi de l'offre et de la demande, elle en 
d'u x it le rôle et l’action, tant le bien qu'en a dit et l'usage 
W'em a fait la doctrine libérale semblent excessifs et la 
lR«Yent suspecte et haïssable! « Nous n'attribuons une 
le wir à ce facteur que dans la mesure où offres et 
dnrx sandes émanent d'hommes sages, libres et compétents, 
lois conditions qui devraient être toujours réalisées sur les 


1) «A. VALENSI, Op. cit, décembre 1922, p. 786 et 787: — janvier 1923. p. 6-12. 
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marchés, mais qui ne le sont pas nécessairement. C'est là 
qu'est la différence entre les deux théories M) ». 

Même prévention, même réserve pour les deux éléments, 
l'utilité et la rareté, dont toute valeur est faite de l'avis 
presque unanime des économistes contemporains. On s'y 
réfère sans doute par des allusions discrètes; mais ces deux 
facteurs des prix s'effacent devant l'importance donnée au 
coût de production toujours placé, en vedette, au premier 
rang. Serait-ce que cette rareté variable en quantité se 
révèle par les variations des offres, et que cette utilité 
variable en intensité se manifeste par les variations des 
demandes, et que ces oscillations lentes ou brusques cons- 
tituent précisément cette loi de l'offre et de la demande que 
l'on tient en méfiance ou même én aversion ? 

Qu'on nous permette un jugement d'ensemble avant d’en 
venir aux critiques de détail. Bâtie sous forme de raison- 
nement déductif, où les formules algébriques se mélent aux 
syllogismes chers à la philosophie scolastique, cette pre- 
mière construction du catholicisme social se recommande 
au lecteur par une rigidité de logique qui éveille l'idée 
d'une construction géométrique. Disons à son excuse qu'elle 
nous est présentée comme une « étude théorique ». L'auteur 
s'abstient d'y faire œuvre d'économiste, il ne s’altarde pas 
à expliquer les faits complexes, les « prix concrets » du 
marché commercial, estimant que celte « entreprise aurail 
de quoi décourager ® ». Il se réfugie - - et c'est son droit —- 
dans les régions supérieures d'un monde idéal où sa raison 
délicate cherche la notion abstraite de la véritable et pure 
justice. Point de vue de théologien, méthode de casuiste, 
procédé de confesseur, dont c’est la tâche d'éclairer, de 
redresser et de diriger les consciences. 


(1) Ibid, D. 795. 
: (2) Ibid. D. 786. 
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Cela étant, il est inévitable que de ces analyses où la 
raideur s'allie à la finesse, un esprit qui a le sens averti des 
réalités sorte surpriset déçu. N'y trouvant point la sensation 
de ce qui est, mais plutôt la préoccupation de ce qui devrait 
être, il sera porté à n'y voir qu'un jeu d'esprit d'où la vie 
est absente. Telle qu'elle est présentée, l’ « estimation 
Con mune » ne peut manquer de lui apparaître comme une 
Conception fortement enchaînée qui joue gravement avec 
les idées les plus élevées, comme une thèse systématique 
qui laisse une impression d'artifice et de vide, à ce point 
que nous serions tentés de la comparer irrévérencieusement 
à ces riches toilettes exposées aux devantures des grands 
Ma & asins, et qui ne recouvrent que des mannequins d’osier 
OU ra'habillent que des personnages de carton. 

D'escendons, en effet, à quelques détails. On nous dit 
que « la valeur marchande est une valeur sociale ». 
D'a «cord, la valeur d'échange se mesure aux besoins de la 
S0C 2 Sté et non pas seulement à ceux de l'individu. Mais n'en 
(On € Juons pas trop vite que nous participons, vous et moi, 
à 1Za formation de cette « estimation commune » qui 
“de couvre, règle et fixe le juste prix des choses () ». Elle 
Sera notre œuvre, on l’a vu, que si nous remplissons 
@r£znines conditions tenues pour nécessaires et qui sont 
SZ difficiles à réunir. 

[A faut être « compétent » d'abord. Et cette compétence, 
1 Ja trouverons toujours du côté des vendeurs. Il y a 
Par out des cordonniers et des bottiers pour vendre des 
ha wæssures, des joailliers et des orfèvres pour vendre de 
la grenterie et des bijoux. Mais ces spécialistes sont-ils 
" S%a ges »? Sommes-nous sûrs qu'ils ne surfont pas leurs 
PUR afin de s'approprier un surprofit? Mystère. 

D x côté des acheteurs, autre difficulté. S'ils sont « sages », 


ay Æ Did, p. 787 et 79%, note 1. 
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sont-ils « compétents »? Assurément, non. Qui que vous 
soyez, en achetant un chapeau, vous ignorez tout de la 
chapellerie. Vous ferez ce que fait et fera tout client : vous 
essaierez le chapeau, vous examinerez sa solidité, sa légè- 
reté, son élégance, vous vous demanderez surtout s'il est à 
la mode. Mais de son prix de revient, vous ne savez rien 
et n'en avez cure. Vous consultez vos goûts et vos besoins, 
en les rapprochant du prix qui vous est fait : rien ‘de plus. 
Vous êtes « incompétent ». 

Voilà donc, d'une part, des vendeurs qui, par métier, 
sont compétents, mais dont personne n'oserait affirmer qu'ils 
sont « sages ». Combien font la loi aux acheteurs, loi dure 
qu'ils leur imposent sans mesure ni probité? Et voilà. 
d'autre part, äes acheteurs doués de sagesse moyenne el 
suffisante, mais dont chacun peut proclamer, dans la plu- 
part des cas, sa complète incompétence. Au total, deux 
classes innombrables de gens qui, compétents sans être 
sages ou sages sans être compétents, n'ont aucune chance 
de « découvrir » le juste prix et aucun droit de coopérer 
à l'estimalion commune. 

Et la liberté, quand est-elle sauve ? Voici une mère de 
famille qui, malgré l'insuffisance des approvisionnements, 
a besoin de lait, coûte que coûte, pour soigner un malade, 
soutenir un vieillard, nourrir un nouveau-né : elle surfail 
le prix courant par une surenchère délibérément voulue. 
La conséquence est claire : elle aggrave la cherté et la 
communauté en souffre. Cette femme n'est ni sage, ni 
compétente, ni libre. Et que dire des nombreux consomma- 
teurs qui subissent aujourd'hui, non sans souffrance, les 
prix draconiens qu'on leur inflige sans scrupule ? Réalisent- 
ils cette liberté de consentement qui est la condition pre- 
mière d'un juste prix ? 

En somme, l'estimation, dite improprement « commune », 
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est le fait de ceux qui vendeurs ou acheteurs, unissent 
l'esprit de compétence à la droiture et à l'indépendance de 
la volonté. Où sont ces personnalités rares ? Comment les 
distinguer de la foule ? A quel signe les reconnaîtrons-nous ? 
Tel qui sera compétent ne sera ni libre ni sage; tel autre 
qui aura l'indépendance ou l’honorabilité, n'aura ni savoir 
ni expérience. Si même un couple de deux échangistes 
suffit, — ce qui est peu, — où le chercher ? où le trouver ? 
Cruelle énigme. Puis-je savoir si mes propres voisins, dans 
leurs ventes ou achats que j'ignore ou que je connais mal, 
respectent et expriment la justice? Sont-ils ces hommes 
sages, compétents et libres qui seuls sont admis à l'honneur 
de participer à l'estimation commune ? Il faudrait pénétrer 
dans leur vie, dans leurs intentions, et il n'est donné à 
personne de sonder les reins et les cœurs. Au confessionnal 
peut-être, le prêtre pourra saisir leur secrète pensée, à 
condilion que chaque pénitent entre pleinement dans la voie 
des aveux. Au vrai, il n’est que les justes pour respecter et 
réaliser la justice; et que pèse aujourd'hui la conscience 
des gens que l'avidité du gain incline à l'improbité? Où 
sont, je le répète, les hommes sages, compétents et libres 
chargés de proclamer le juste prix ? S'il nous est impos- 
sible de les reconnaitre dans la vie, s'il nous est impossible 
de nous les désigner sur le marché, l'estimation commune 
reste insaisissable, inconnaissable, et, par une suite néces- 
saire, le juste prix lui-même devient indémontrable, inex- 
primable. Et de fait, toute cette construction élevée sur des 
abstractions irréalisables et invérifiables n'a qu'une exis- 
tence de convention. Ainsi comprise, l'estimation dile 
commune, œuvre exclusive de « connaisseurs » d'esprit droit 
et de volonté libre, organe révélateur de la justice dans les 
échanges, n'est qu'une création factice, un mirage, un 
mythe. 
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Üne objection est possible. « L'estimation commune a 
si bien une existence réelle qu'elle nous est indiquée chaque 
jour par les ventes et par les achats du marché. C'est la 
part que nous faisons à la loi de l'offre et de la demande ». 
— Soil. Restons en contact avec la réalité et raisonnons 
un peu. 

Les chiffres de la balance des offres et des demandes 
n'expriment pas nécessairement le juste prix : on prend 
soin de nous en prévenir, et rien n'est plus vrai. Ce que 
l'offre et la demande nous révèlent, c'est le prix du marché, 
qui lui-même est la résultante globale de toutes les transac- 
tions effectuées indistinctement par l'ensemble des vendeurs 
et des acheteurs compétents ou incompétents, sages ou fous, 
libres ou non. L'estimation commune qu'elle suppose, esti- 
mation réelle cette fois, n’a rien de cette estimation sélec- 
tionnée pour laquelle on exige, chez ceux qui coopèrent à 
sa formation et à son expression, le concours des qualités 
de sagesse, de compétence et de liberté. 

Le prix indiqué par la balance des offres et des demandes 
est-il le juste prix ? Elle n'en dit rien et ne peut rien en dire. 
On concède que, d'après une loi économique bien connue, 
qui rappelle la loi physique des vases communiquants, une 
marchandise, à qualité et quantilé égales, ne peut avoir, 
à un moment donné, plusieurs prix sur le même marché (). 
Cela étant, comment le jeu de l'offre et de la demande 
pourrait-il en indiquer deux : le prix du marché qui n'est 
pas nécessairement le prix juste, et le prix juste ‘qui n'est 
pas nécessairement le prix du marché? Ce serait lui 
demander l'impossible. En fait, la loi de l'offre et de la 
demande nous révèle un prix, un seul, celui qui a été con- 
senti réellement par la masse des vendeurs et des acheteurs 
présents au marché. Ce prix a-t-il exprimé et réalisé la 


(1} Auguste VALENSI, 0P. cil., janvier 1923, p. 7. 
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justice pour les contractants « actuels » et même, comme 
on le voudrait, pour les échangisies « éventuels » ? Ne lui 
réclamez pas la clef de ce mystère. Si de ces deux rensei- 
gnements, vous rejetez comme insuffisant le premier qu'elle 
vous donne sans pouvoir retenir le second que vous jugez 
nécessaire, elle ne vous apprendra rien du tout; et vraiment, 
en ce Cas, mieux vaudrait la récuser tout à fait. 

On proteste, et l'on nous explique que même en admettant 
qu'il soit impossible de découvrir et d'individualiser sur le 
marché ces personnages qualifiés qui, à la fois capables, 
probes et indépendants, ont le privilège de fixer le juste : 
prix, les notations de l'offre et de la demande conservent cet 
avantage de manifester le prix le plus généralement accepté. 
Et, lorsque « le marché est suffisamment large et durable », 
il est à croire et à présumer que, la majorité des vendeurs 
n'ayant pu être lésée ni celle des acheteurs malhonnétement 
exploitée, le juste prix s'est fait jour à travers les multiples 
débats où les uns et les autres ont contronté et ajusté leurs 
Intérêts. « La cote où s'inscrit le résultat de leurs tracta- 
Lions », voilà ce qui, donnant le prix consenti de part et 
d'autre par des contractants suffisamment sages, compé- 
lents et libres, donne le juste prix (). 

Présomption imprudente, concession inconséquente, puis- 
qu'elle attribue aux chiffres de l'offre et de la demande une 
vertu qu'ils n'ont pas, celle d'attester la parfaite équité de 
tous les contrats qu'ils enregistrent et la parfaite justice de 
tous les prix qu'ils mentionnent; et du même coup, ébranlé 
par cet illogisme final, toul l'édifice d'abstractions laborieu- 
sement construit s'écroule. Impuissant à plier la réalité 
aux conclusions nécessaires du système, on se résigne à 
incliner le système devant les résislances invincibles de la 
réalité. Par cette déviation, la première expression de 


(1) Zbid.. décembre 1922, p. 794-795. 
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| « estimation commune » se relie et s'apparente à la 
seconde, qui, tout en s'inspirant comme la précédente de 
l'esprit du catholicisme social, est beaucoup plus proche de 
la vie, plus soucieuse des faits, plus simple, plus réaliste, 
— je n'ose dire plus vraie, ne la croyant pas suffisamment 
révélatrice du juste prix. 

IL. —. Cette variante de la doctrine du juste prix pro- 
clame, suivant la définition de l'un de ses plus distingués 
parlisans, que la « valeur des choses nous est révélée direc- 
tement et immédiatement par l'estimation commune qui, 
dans une région donnée, en face de circonstances concrètes, 
au vu et au su de l'utilité publique apportée par l'objet en 
question, se prononce et dit un chiffre ) ». Ainsi compris, 
le juste prix serait le résultat d'une révélation de l'opinion 
générale qui, par la rencontre et l'accord des évaluations 
parliculières, manifesterait la vraie valeur des choses. 

Or, sous l'enveloppe un peu mystérieuse des mots se 
cachent des idées depuis longlemps connues. 

L'utilité, d'abord : on en convient. Point de juste prix 
possible, si la satisfaction que procure une chose est insus- 
ceptible d'être sentie et prisée, car la véritable valeur d'un 
produit se reconnaît à l'adhésion plus ou moins unanime 
de nos désirs et de nos suffrages. 

C'est ensuile la rarcté, et l'on y souscrit volonlers. L'or 
et l'argent sont plus précieux que le fer et le charbon, non 
seulement parce que l'homme en est plus avide, mais aussi 
parce que la naiure en est plus avare. 

On fait de même au coût de production sa part légitime. 
Il est rationnel et il est équitable que le prix d'une denrée 
ou d'une marchandise suive les variations des frais qu'exige 
sa culture ou sa fabrication. 


(1) Henri DU Passace, Juste prir, saïatre fumilial el caisse de compensation 
{Les Etudes, 2) mai 1921, p. 404). 
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Et l'on ne se refuse pas davantage à reconnaitre que ce 
juste prix arbitré et décrélé par la foule anonyme des 
consommateurs, ne se ramène point à un chiffre unique el 
consiant. Îl oscille inévitablement au gré des besoins divers 
el inslables du marché, qui vont chez les acheteurs, de l’exi- 
geanie nécessité à la simple convenance, de l'utilité 
moyenne au pur agrément, et qui subissent, en plus, le 
contre-coup des quantités produites suivant les saisons et 
des frais dépensés suivant les régions. 

Si donc les jugements de l'opinion commune font loi en 
conscience et en vérité, c'est qu'avant de les prononcer, elle 
ne manque point de prendre en considéralion toutes les 
conditions de temps et de lieu qui rendent plus ou moins 
abondant et plus ou moins enviable le produit offert sur le 
marché. Le public est donc investi d’une véritable magis- 
trature. Il discerne le juste de l'injuste, il dit le droit et 
sa sentence est sans appel, à une condition : « L'opinion 
commune, dont on attend ainsi l'oracle n'a pas un ressort 
ni une juridiction indéfinis dans l’espace et le temps, car 
l'utilité et la rareté, qu'elle consulte, sont choses relatives 
aux conditions locales et aux circonstances plus ou moins 
éphémères (1) ». 

Voilà donc l'estimation commune érigée, sous une seule 
réserve de compétence locale, en jugement obligatoire pour 
tous. Mais comment se manifeste cette « commune estima- 
tion » en laquelle on se plaît à voir l'arbitre du « juste 
prix »? Il ne peut s'agir, évidemment, d'une consullation 
populaire, d'une sorte de plébiscile organisé dans chaque 
région pour fixer, par une décision de la majorité, le prix 
exact des choses. Pour l’innombrable diversité des produits 
dont les variations de valeur sont fréquentes, le recours au 


(1) Henri DU PASSAGE, OP. Cil., D. 404. 
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suffrage universel ne serait qu'arbitraire et confusion. Ne 
rêvons pas l'impossible. 

Que si, pour plus de lumière, nous faisons appel aux éco- 
nomistes de profession, ils n'auront pas de peine à cons- 
laler, croyons-nous, que cette doctrine, pour peu qu'on la 
débarrasse de sa phraséologie élégante, utilise, en les défor- 
mant ou même en les aggravant, les vérifications les plus 
traditionnelles de la doctrine classique. Sous le masque 
de l'estimation commune, il est aisé, en effet, de retrouver 
une vieille connaissance, le « prix courant », auquel il nous 
semble imprudent de conférer des attributions de justice 
vraiment excessives. 

Et de fait, celte estimation commune, dont l'on nous vante 
le bienfaisant arbitrage, ne peut être que la rencontre 
amiable d'évalualions individuelles plus ou moins nom- 
breuses, s’accordant à mettre, tel jour et dans telle région, 
tel prix déterminé à telle marchandise donnée. Mais cela 
même est la définition du prix courant qui s'établit norma- 
lement tous les jours sous l'action combinée des offres et 
des demandes s'enirecroisant sur le marché. Hors de ce 
prix moyen formé par leur rencontre en un temps el en un 
lieu donnés, l'estimation commune n'est qu'une idée en l'air, 
une fiction, un mot. | 

III. -- Si le juste prix est une « révélation » dont l’« esti- 
mation commune » est l'organe et l'expression, il faut avouer 
que, manifestée même par le prix courant du marché, elle 
est une révélation laborieuse. Ceux qui ont foi en ses 
oracles, le confessent. Pour que l'arbitrage du public éta- 
blisse le juste prix dans les marchés, il est essentiel que 
son « estimation commune », qui esl faite d'une majorité 
d'évaluations individuelles, soit entourée de garanties 
d'exactitude, d'impartialité, d'indépendance, garanties que 
Proudhon mettait logiquement à la charge de la « société 
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mutuellisie » qu'il avait imaginée pour « discipliner le 
marché », garantie que le bon public d'aujourd'hui, qui 
paie et qui gémit, est absolument incapable de nous offrir. 

Garanties d'exactitude d’abord. — Où sont-elles? Où 
voyez-vous le public, préalablement à tout marché, con- 
sulter les statistiques, s'informer des besoins et des « exis- 
tences » de sa région, discuter avec ses fournisseurs le taux 
de leurs bénéfices, prévoir et préciser toutes les éventualités 
de hausse ou de baisse selon les difficultés et les risques du 
momeni ? Et ces informations, il devrait les prendre tous 
les jours pour les mille et mille produits mis en vente, en 
consultant des documents précis, en recourant à des exper- 
uses fréquentes et détaillées. Proudhon en faisait un devoir 
au « mutuellisme » qu'il rêvait de fonder sur la réciprocité 
des services 4. Mais ces instructions préparatoires, ces 
enquêles préjudicielles, où voit-on que l'opinion commune 
les fasse et puisse les faire? Nous sommes ici dans le 
domaine de l'irréel et de l'impossible. Il reste que, pour 
prononcer un arrêt, voilà un souverain juge bien mal 
informé. 

Garanties d'impartialité, ensuite. — Elles sont minimes. 
Chacun juge de l'utilité des choses qu'il convoite en se 
plaçant à son point de vue particulier, c’est-à-dire en con- 
sultant ses besoins, ses convenances et ses ressources. Le 
prix courant est fait sur chaque marché par les vendeurs 
el les acheteurs, c’est-à-dire par les intéressés eux-mêmes 
qui apportent dans chaque affaire leurs préjugés et leurs 
intérêts personnels. « Ces intérêts opposés se font équi- 
libre », nous dit-on. D'accord, mais cet équilibre réalise-t-il 
la justice que nous cherchons ? En réalité, le tribunal de 
l'opinion est composé nécessairement de producteurs et de 
consommateurs « qui sont à la fois, on l'avoue, juges el 


{1} PROUDHON, De la capacité politique des classes ouvrières, p. 131 et 132. 
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parties dans leur propre cause ». Comment leur sentence 
serait-elle impartiale ? Comment ce tribunal anonyme expri- 
merait-il exactement le juste prix des choses ? Tant d'élé- 
ments d'appréciation lui manquent ! Tant de préoccupations 
intéressées l’assiègent ! Tant de pressions même l'accablent ! 

Car les garanties d'indépendance lui font tout autant 
défaut. Même pour les produits d'un usage général et, par 
suile, d'une utilité plus stable et d'une valeur moins incons- 
tante, comme le blé, le vin, la laine, le coton, le public que 
l'on érige en cour de Justice, n'est pas seulement désorienté 
dans ses apprécialions faule d'informations préalables, 
abusé dans ses conclusions faute d'impartialité désinté- 
ressée, 1l est accablé par le poids des influences occultes de 
la spéculation et de l’agiotage. Son marché local est exposé 
à toutes les secousses de la concurrence internationale, à 
tous les sursauts du marché mondial. Au vrai, le public 
souscrit plus ou moins passivement aux laxes, aux tarifs el 
aux meércuriales. On nous répond qu'en les acceplant, il 
leur confère « l'estampille de l'appréciation commune ( ». 
Mais peut-il faire autrement que de s'y soumettre, — 
en maugréant? Une ratification forcée n'est pas le fait 
d'un jugement indépendant. En réalilé, le public ne dicte 
plus les prix, il les subit. L'obligation de les afficher 
tend même à substituer au prix librement débattu la 
vente à prix fixe. Au lieu de vérifier les mercuriales, de 
discuter les tarifs, de contrôler les taxes pour leur opposer, 
au besoin, son verdict souverain, la masse résignée des 
consommateurs s'incline devant les prix qu'on lui fait. Au 
lieu de protester et de réagir contre des majoralions souvent 
incompréhensibles, la foule impuissante des acheteurs n'a 
même plus la force de les discuter. Au lieu de résister à la 
pression des vendeurs, elle capitule. C'est un fait que l'on 


(1) Henri DU PASSAGE, 0P. cil., p. 411. 
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marchande moins. Il semble que le ressort de l'intérêt per- 
sonnel se soit détendu, en même temps que, par ailleurs, 
le frein de la conscience se soit relâché. On veut vivre 
ct bien vivre; et comme une monnaie de papier circule 
surabondamment de main en main, on ne'sait plus compter. 
Chez tous, les vertus et les énergies ataviques de travail, 
de prévoyance et d'économie faiblissent : il y a moins 
d'épargne et plus de dépense. Et voilà comment, tandis que 
la mentalité économique du Français est en baisse, l'en- 
semble des prix qu'on lui impose se maintient à la hausse. 
Qu'on ne parle donc point de la liberté des jugements 
prononcés par l'opinion commune : son arbitrage n'est ni 
éclairé, ni impartial, ni indépendant. De fait, au lieu que 
son initiative fixe les prix, sa passivité les accepte et son 
inertie les confirme. 

En réalité, l'estimation commune joue dans la formation 
des prix le rôle du suffrage universel dans l'élection des 
députés. On ne peut pas dire qu'en fixant le prix courant 
elle réalise et exprime le juste prix, pas plus qu'on ne 
saurait prétendre que le suffrage universel choisit et désigne 
parmi les candidats les plus capables et les plus dignes. 
L'un et l’autre contribuent, vaille que vaille, à maintenir 
l'ordre et la paix entre les hommes. Pour ce qui est notam- 
ment du prix courant, en reflétant l’opinion dominante du 
marché, il ne fait que manifester, au jour le jour, un équi- 
libre provisoire, sans cesse rompu et rétabli, entre les 
prétentions contraires des vendeurs et des acheteurs qui, de 
part et d'autre, loin de rechercher dans leurs affaires 
l'idéale justice, ne s'inspirent presque toujours que de leurs 
intérêts particuliers. Que de cet équilibre de deux forces 
qui partout s'opposent et se mesurent, résulte parfois une 
suffisanie justice, nous y consentons. Mais un point demeure 
certain, c'est que cette justice ne s'établit pas d'elle-même, 
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par une révélalion spontanée dont le prix courant serait 
l'expression infaillible, et qui devrait s'appliquer, comme 
telle, à tous les vendeurs et à tous les acheteurs d'un même 
marché. | - 

Qu'est-ce, après tout, que cette opinion générale qui 
détermine le prix courant dont on prétend faire la loi des 
échanges ? Une moyenne approximative d'estimations parti- 
culières, une majorité instable d'évaluations individuelles, 
qui, comme toutes les moyennes et toutes les majorités, ne 
peut correspondre exactement à l'infinie variété des situa- 
tions personnelles. Trop faible pour les uns, trop forte 
pour les autres, combien d'acheteurs et de vendeurs la 
déplorent ! Le public proteste précisément contre la tendance 
des mercuriales et des taxes à présenter le prix moyen, qui 
est le prix courant du marché, comme la juste expression 
des intérêts en présence et partant comme la règle impé- 
rative des échanges à effectuer. De là cette rumeur sourde, 
rumeur de souffrance chez les uns, rumeur de colère chez 
les autres, qui révèle les excès du prix courant tenu impru- 
demment pour le juste prix, et qui s'élève et s'enfle de jour 
en jour, au nom de l'équité violée, contre les majorations 
injustement prélevées par les producteurs et les intermé- 
diaires sur la masse dolente des consommateurs. 

IV. — Aujourd'hui l'estimation commune n'exprime point 
la justice : c'est le cri public. Objectera-t-on toutefois que 
sur le terrain mouvant où s'agite fiévreusement le monde 
des affaires, il est un point solide où elle peut appuyer ses 
jugements et rattacher le principe et l'expression du juste 
prix. S'il lui est impossible de faire état de l'utilité, qui 
dépend des besoins, des désirs et des impressions mobiles 
de la foule des acheteurs, n'a-t-elle pas le moyen de cher- 
cher et de trouver la vraie valeur des choses et le juste 
prix qui doit la mesurer, non plus dans les données variables 
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du prix du marché, mais dans les chiffres précis du prix de 
revient ? Autrement dit, si le prix courant du marché n'est 
pas le juste prix, serait-ce le prir coûlant du marchand ? 

Cette idée, qui ne fut pas étrangère à l'économie scolas- 
tique et qui a rallié les suffrages des premiers classiques 
anglais, a été reprise jadis par Proudhon, et ceux qui 
rêvent aujourd hui d'une « Economie nouvelle » y reviennent 
avec une confiance empressée. Pour débarrasser le prix de 
vente des majorations parasitaires dont l'alourdit injuste- 
ment la cupidité commerciale, il n'est que de le ramener 
au prix de revient. Le coût de production augmenté d'un 
bénéfice convenable pour le producteur ou le commerçant, 
indiquera exactement ce que vaut tout produit, sans tomber 
dans l’une ou l’autre de ces deux exagérations : l'excès de 
bénéfice ou l'excès de perle. A cette fin, deux questions se 
posent : en premier lieu, comment connaître le total exact 
des frais qu'un objet a coûtés au producteur ou au commer- 
çant ? en second lieu, comment fixer le profit qui doit cons- 
tituer la légitime rétribution de l'un et de l’autre ? Au dire 
de Proudhon, « une intelligente mercuriale et une bonne 
police économique » y sufliront, et les vertus du « mutuel- 
lisme » achèveront de ramener le marché économique à la 
moralité qu'}l a perdue. 

Tentative généreuse et noble. Expliquer la valeur par ce 
qu'elle coûte aux hommes d'efforts et de frais, pour ratta- 
cher ensuite le prix des choses au travail et à la dépense 
qu'exige leur production, n'est-ce point faire rentrer toute 
l'économie politique dans la justice et dans la vérité? Il 
fut un temps de notre histoire où ce beau rêve reçut de nos 
ancêtres une réalisation partielle. Dans un marché fermé 
comme celui des villes du moyen âge, le juste prix pouvait 
se modeler sur le prix coûtant assez facilement connais- 


1) Georges VALOIS, L'Economie nouvelle, p. 69 et 70. 
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sable. Chacun travaillait alors au grand jour, sous l'œil 
des voisins et sous le contrôle des gens de métier. Le taux 
des salaires et le prix des matières premières variaient peu. 
La clientèle était restreinte et l'atelier modeste. Petits capi- 
aux, petites affaires, petits profits. Le prix du marché ne 
s éloignait guère du prix de revient. 

Et pourtant saint Thomas, nous l'avons dit, estime que 
la valeur est inséparable d'une certaine appréciation : « In 
guadam aestimalione consistit ». I] reconnaît même que le 
juste prix n'est pas susceptible d'une fixation rigoureuse- 
ment exacte : « Non est punetualiter determinatum ». Et 
il va jusqu'à souscrire à la légitimité du profit pour les 
marchands qui, au moment de la vente, auraient dû payer 
la marchandise par eux vendue, plus cher qu'ils ne l'avaient 
achetée. C'est l'argument que les commerçants ont, pen- 
dant la guerre, tiré sans modération des conditions oné- 
reuses du réapprovisionnement pour juslifier l'élévation 
croissante des prix. Point de doute que les canonistes du 
XIII siècle n'eussent condamné leur appétit de « lucre 
immodéré ». Mais leur concession doctrinale était grave : 
dès qu'il est admis que, pour toute marchandise, le mar- 
chand peut exiger comme vendeur pour la céder ce qu'il 
devrait dépenser comme acheteur pour l’acquérir, le juste 
prix cesse d'être l'expression de la valeur en soi, c'est-à-dire 
la représentation du coût de production; il est subordonné 
à des circonstances postérieures, à des conditions acciden- 
telles et même à des estimations subjectives. Si bien que 
l'on admit finalement que la valeur des biens se mesure au 
besoin des acheteurs et à l'utilité des choses (1). 

Dès le XIV°* siècle, certains canonistes tiennent expressé- 
ment que, dans la fixation du prix des marchandises, on 
considère moins l'effort du travailleur que le service qu'elles 


(1) Victor BRANTS, L’Economie politique au Moyen-Age, p. 68-74. 
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nous rendent. C'est l'opinion, notamment, du dominicain 
Durand de Saint-Pourçain, qui fut évêque de Meaux en 
1326 : « Emens non emit plus propter laborem, sed propter 
fructum operis ad quern nihil facit labor operanlis 4 », De 
mème, dans la théorie de Buridan, la valeur d'échange des 
biens se mesure au besoin des individus ®. C’est dire que, 
dans la fixation des prix, les considérations d'utilité 
l'emportent sur le coût de production. 

Pourrions-nous revenir à l'étroite conception des pre- 
miers scolastiques et ramener le prix de vente au prix de 
revient ? Est-il vrai que cette idée « libératrice » nous déli- 
vrerait des expédients et des fantaisies malhonnètes ? Illu- 
sion pure, déception sûre. Le temps a marché, le monde est 
changé, l'expérience a prononcé. 

D'abord, bien que les frais de production soient un élé- 
ment de la valeur, 1ls ne constituent pas et, par conséquent, 
ils n'expliquent pas, à eux seuls, toute la valeur des produits. 
Que de choses avilies par un progrès accompli sont, malgré 
leur prix de revient considérable, vendues au rabais ou 
jetées au rebut ! Plus généralement, c'est un fait facile à 
constater tous les jours que mille et mille productions valent 
infiniment plus ou infiniment moins qu'elles n'ont coûté de 
peines el de frais à leurs auteurs. 

Un exemple entre mille. Au mois d'août 1922, les jour- 
naux de Bretagne se lamentaient sur la détresse de la petite 
pêche côtière, et l'un d'eux annonçait que 4 langoustes 
s'étaient vendues 15 francs à Gâvres près Lorient, alors 
qu'une seule langouste de grosseur moyenne se vendait de 
15 à 20 francs à Saint-Malo. Les pêcheurs gâvrais auraient 
même donné pour un sou pièce le maquereau moyen qui 
(1) DURAND DE SAINT-POURÇAIN, Dccisiones in lib. Sententiarum, édit. de 
Roigny, Paris, 1550; lib. IV, dist. 95, q. 3; D. 315, n° 10. 


(2) BURIDAN, Quaestiones super decern libros Ethicorum, lib. V, quaëst. 19 et 
16, fol. 105 et 106. 
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coûtait 1 et 2 francs à Dinard &. Dans ces exemples rares, 
il est vrai, l'influence du coût de production est nulle. Il 
n'explique ni le prix insuffisant mendié par le producteur 
pauvre, ni le prix excessif déboursé par le consommateur 
riche. Il est intervenu ici d’autres facteurs décisifs qui ont 
provoqué successivement la baisse et la hausse en deux 
régions voisines. Trop de poisson et peu d'acheteurs au lieu 
d'origine : les prix s’effondrent et s'avilissent. Peu de 
poisson et trop d'acheteurs au lieu d'arrivée : les prix 
montent et s'enflent. En ces mouvements inverss, la 
consommation joue un rôle prépondérant, ici par sa rarelé 
ct son abstention qui les dépriment, là par son abondance 
et ses surenchères qui les gonflent. : 
On se récrie : « C'est un scandale ! Pour redresser cette 
inégalité des relations économiques, ramenons les prix de 


vente au prix de revient ». — Auquel ? À celui du produc- 
teur originaire, du pêcheur ? À celui du dernier intermé- 
diaire, du dernier vendeur ? — « Au total des frais que 


le produit aura coûtés à l’un et à l'autre. Le producteur et 
le commerçant doivent être indemnisés de leurs débours : 
augmentez celle somme d'un profil convenable, et vous 
aurez le juste prix qui satisfera tout le monde ». 

Mais comment calculer et fixer ce bénéfice pour tous les 
méliers et toutes les professions ? Comment connaître et 
fixer ce prix de revient en chaque région, aux divers stades 
d'élaboration successive de chaque produit jusqu'à ce qu'il 
s'offre sur le marché dans sa forme définitive ? Toute la 
puissance d'inquisition de toutes les administrations de 
l'Etat réunies ne suflirait pas à l'arbitrer, ni même à le 
découvrir, pour les milliers et les milliers de produits fabri- 
qués ou cullivés sur la terre de France, pour les millions 
et les millions d'échanges intervenus chaque jour à leur 


(1) L'Ouest-Ectair du jeudi 2% août 1922, 1re page, 5e colonne. 
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occasion, du matin au soir, sur tous les marchés du pays. 
Cette tâche est surhumaine. Même la « police économique » 
dont parle Proudhon, avec son cortège de statistiques 
détaillées et d'enquêtes minutieuses, serait impuissante à 
l'accomplir. La croire possible est chimère ou paradoxe. 

Ce que l'inquisition de l'Etat ne peut faire, l'estimation 
commune sera-l-elle plus capable de le tenter et de l'accom- 
plir? — Pas davantage. Comment connaître les frais de 
production ? L'acheteur les ignore et s'inquiète rarement de 
les rechercher, il ne consulte que ses besoins et ses 
ressources. Seul, le vendeur les sait, mais il se garde bien 
de les divulguer. Quand il les avoue, c'est pour les grossir 
et les exagérer. A l'écouter, sa peine fut extrême et sa 
dépense énorme. Il arrive même que, par un instinct de 
pudeur hypocrite, se dissimulant à lui-même ses profits 
démesurés, il finit par croire à la charge fictive des frais 
qu'il affirme, autant qu'au bénéfice réel des gains qu'il 
encaisse. 

En d’autres cas, et ils sont nombreux, le producteur ne 
peut faire le décompte exact de ses déboursés. Ainsi, très 
généralement, le cultivateur ne connail pas le prix de revient 
de ses produits. Si dans les régions où une culture domine 
— culture du blé ou culture de la vigne, — il est possible 
de dresser un compte exact des frais du produit principal, 
cette comptabilité est rendue impraticable dans la majorité 
des autres exploitations par la multiplicité des cultures, par 
l'enchevêtrement des travaux et l'indivision des dépenses. 
Demandez au paysan qui porte ses produits au marché, 
ce que son beurre ou ses poulets lui ont coûté : il lui sera 
impossible, en toute bonne foi, de vous répondre. Il n'en 
sait rien. 

Pour que le prix de revient serve à l'établissement des 
prix de vente, il faudrait pourtant le connaître. Or, le prix 
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coûlant est, d'une part, un secret bien gardé par les ven- 
deurs, à moins qu'ils ne l'enflent ou qu'ils ne l’ignorent, et, 
d'autre part, il reste un mystère impossible à pénétrer par 
les acheteurs, alors même qu'ils s'inquiètent de l’éclaircir. 
Comment donc l'estimation commune pourrait-elle asseoir 
son verdict sur cette donnée inconnue? Ce serait juger en 
aveugle et fonder le juste prix sur des conjectures invé- 
rifiables. 

D'ailleurs, aujourd'hui moins qu’autrefois, les fabri- 
quantis et les commerçants. s'appliquent et s'ingénient à 
réduire leurs frais de production pour diminuer leurs prix 
de vente, estimant sans doute que le consommateur est de 
si bonne composition qu'il achètera la marchandise à 
quelque prix qu'on la lui fasse. C'est un fait que les frais de 
production augmentent de jour en jour. Sans parler de la 
majoration croissante des impôts, des salaires et même des 
transports, « la publicité », élargie et aggravée par une 
fièvre de surenchère, grève de plus en plus lourdement le 
budget de l'industrie et du commerce. Elle déborde des 
revues el des livres; la plupart des journaux en vivent, et 
c'est le consommateur qui la paie. Même émulation inquié- 
tante pour le luxe d'installation des magasins. Avivé par 
l’'amour-propre et la vanité, le besoin de paraitre, d'éblouir 
le passant, d’atiirer ou de retenir la clientèle par tous les 
moyens, entraine le producteur et le marchand à des 
dépenses vérilablement somptuaires qu'ils se flattent et 
s'efforcent de récupérer sur l'acheteur. Et leur train de 
maison suit la même ascension. C'est ainsi qu'en province 
comme à Paris, jugée d'abord nécessaire aux affaires de 
la maison, l'automobile est estimée ensuite indispensable 
aux membres de la famille; et l’on s'empresse d'en acheter 
deux, quitte à recouvrer toute la dépense sur le client. 
Finalement qui paiera tous ces frais que l'intempérance du 
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luxe et l'amour-propre de métier élargissent de proche en 
proche ? Le consommateur. Que l'on ne s'étonne pas que 
s'aggrave le coût de la vie, puisque de trop nombreux repré- 
sentants de l’industrie et du commerce s'emploient si peu 
ou si mal à comprimer leur coût de production ! 

Tout compte fait, que nous regardions du côté des pro- 
ducteurs pour chercher à découvrir leur coût moyen de 
production, ou que nous interrogions les consommateurs 
pour connaître l'intensité moyenne de leurs besoins, que 
nous nous référions, en d’autres termes, aux indications de 
l'offre ou à celles de la demande par lesquelles se manifeste 
l'opinion commune, c'est partout même incertitude et même 
obscurité. Comment, dès lors, pourrions-nous chiffrer et 
fixer sûrement le juste prix, s’il nous est impossible d'en 
connaître les éléments ? 

Notre conclusion demeure entière. L’ estination commune 
est incompétente pour rendre un verdict que les pouvoirs 
publics puissent déclarer applicable à tous, obligatoire pour 
tous. La masse des vendeurs et des acheteurs est un juge 
insuffisamment éclairé parce que mal informé, toujours 
partial parce que jamäis désintéressé, rarement conscient 
parce que peu libre et peu soucieux des arrêts de justice 
qu'il prononce sans s’en douter. N'est-ce pas assez de 
bonnes raisons pour le récuser ? 

Impossible donc à l'Etat par ses enquêtes et ses taxes 
officielles, impossible au public par les contrôles et les juge- 
ments de l'opinion générale, de rapprocher exactement, 
pour chaque jour et pour chaque marché, le prix de vente 
de chaque produit du prix de revient qu'il a coûté et que 
les variations inévitables des frais suivant les temps, les 
régions et les entreprises, nous rendent, en somme, incon- 
naissable. 

V. — Comment suppléer à celle ignorance du public et à 
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cetté impuissance de l'Etat ? En réalisant par un coup de 
force la justice dans les prix et les rémunérations ? Aux 
grands maux les grands remèdes, dit-on. Je ne signale que 
pour mémoire celte solution extrême, bien qu'elle recueille 
peu à peu des adhésions dans les milieux qui souffrent le 
plus durement de la cherté et de l'incertitude de la vie. 

I n'est, bien entendu, pour proposer cette périlleuse 
aventure que les violents qui ont foi en un miracle révo- 
lutionnaire. Et pourtant, si peu encourageante que soit 
l'expérience du bolchevisme russe, cette idée circule de 
proche en proche dans certains centres ouvriers, que la dic- 
tature du prolétariat peut meltre fin aux misères et aux 
iniquités de la vie chère. Illusion périlleuse; car, en cher- 
chant la justice dans le bouleversement du monde, nous 
risquerions de trouver au bout du chemin la famine et la 
mort. ! 

La logique du communisme a pour aboutissement 
l'oppression et l’appauvrissement des individus, la ruine et 
la régression des sociétés. Et le communisme des biens 
entraînant naturellement le communisme des personnes (les 
théoriciens révolutionnaires ne séparent jamais l'un de 
l'autre), il nous est impossible de concevoir que l'on puisse 
rêver, à l'encontre des tendances de notre nature, d'asseoir 
une vie, de fonder un fover, de constituer une société sur 
cette interdiction violente : « Tu ne seras jamais proprié- 
taire, ni toi ni les tiens, des produits de ton travail; tu 
n'auras jamais aucun droit de famille sur tes enfants ou 
sur tes brens: ni toi, mari, sur ta femme; ni toi, femme, 
sur ton mari ». 

Le communisme est une doctrine désespérante de haine 
el d'envie. Terrible pour “détruire, il est impuissant pour 
créer. Que, dans la fixation des prix du travail et dès pro- 
duits, le despotisme d'un comité soit substitué au libre 
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contrat, et les individus surveillés, rationnés, opprimés, 
annihilés, ne larderont pas à donner le spectacle d'une 
humanité agonisante. Pour supprimer le profit, le commu- 
nisme décourage le travail et paralyse l'effort; pour abolir 
la propriété et la famille, il détruit l'épargne et proscrit la 
prévoyance. C'est un régime qui appauvrit et affame, 
régime des travaux forcés sans espoir possible de récom- 
pense ou de libération, régime d’épouvante et de désespoir 
qui ne se maintient, en refoulant toutes les aspirations de 
l'esprit et du cœur, que par le crime et la terreur. Tel 
le régime soviétique qui a, semble-t-il, brisé, anéanti les 
énergies du peuple russe. Après le dépérissement physique, 
l'avilissement moral. En toute crise d'anarchie et d'insé- 
curité qui se prolonge, c'est à peine si l'instinct découragé 
de la vie s'obstine à lutter contre la misère et la faim. 
Quand un régime lyrannique a dépravé, dégradé, annulé la 
personnalité humaine, les ressorts de la volonté se brisent, 
les lumières de la conscience s’éteignent, et les hommes 
accablés, diminués, terrifiés n'ont plus qu'une mentalité de 
valets, une âme d'esclaves. Il n’est que la liberté qui puisse 
conserver à l'individu l'énergie virile et la dignité morale 
du civilisé. Si donc, comme on le dit, la France est en ce 
moment la dépositaire de la conscience du monde, elle devra 
se défendre avec vigueur contre la coalition des doctrinaires 
sans scrupule et des malfaiteurs sans aveu qui, en la mettant 
à feu et à sang, se feraient une joie sauvage d'étouffer son 
présent et d'étrangler son avenir. 

Tout. pesé, le communisme n'est qu'une négation, une 
destruction, une régression. Il ne peut nous offrir la solution 
du problème délicat que nous avons posé. Au lieu de cher- 
cher ce qui doit être dans un monde nouveau et de le 
demander vainement, comme nous l'avons fait successive- 
ment, aux violences forcenées de l'esprit révolutionnaire, 
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aux taxations rigides de l'autorité publique ou même aux 
révélations hasardeuses dé l'estimation commune, le 
moment est venu de reprendre pied sur le terrain des faits 
positifs et, en revenant aux réalités présentes, de préciser 
ce quelles sont au point de vue économique et ce qu'elles 
valent au point de vue de la morale et de la justice. 


I. — LES FAITS 


Un fait est là, sous nos yeux, qui se reproduit en tout 
lieu, à toute heure : les hommes vendent ce qu'ils ont en trop 
et achètent ce qu'ils ont en moins. L'échange ainsi réalisé 
est un phénomène nécessaire, universel, la condition même 
de la vie sociale. Nous le voyons partout s'effectuer par 
contrat; et ce contrat suppose, avant l'accord des parlies 
sur la chose et sur le prix, un débat entre le vendeur dont 
les prétentions poussent à la hausse et l'acheteur dont les 
intérêts conspirent à la baisse. Puis, sous la double influence 
des utilités désirées et des quantités disponibles, l'offre et 
la demande se rapprochent et finalement se rejoignent : 
affaire conclue. A quel prix ? — A un prix qui oscille autour 
du prix de revient. Au-dessous, le producteur vend à perte; 
c'est le bon marché pour l'acheteur. Au-dessus, le vendeur 
vend à bénéfice; c'est la cherté pour le consommateur. Ces 
notions élémentaires sont l'a, b, c de l'économie politique. 

Pour les objets doués d'une utilité stable, fondée en raison 
sur les exigences de la nature et sur l'assentiment des 
hommes, comme le blé, ces débats et ces accords se répètent 
à l'infini, se croisant et s'influençant les uns les autres. C'est 
le rôle des mercuriales d'en recueillir l'ensemble et d'en 
calculer la moyenne. Ainsi se chiffre et se fixe le prix du 
marché, qui peut se traduire en profits ou en pertes pour 
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les producteurs selon que leur prix de revient ne l’atteint 
pas ou le dépasse. Tel est le jeu de l'offre et de la demande, 
et son efficacité pratique est telle que les économistes l'ont 
formulé en loi, en lui prétant parfois, il faut le recon- 
naître, une rigueur trop mathématique, une portée trop 
générale, une signification trop optimiste. Mais comment 
nier les mouvements journellement constatés de cette balance 
des prix oscillant sans cesse sous la pression variable des 
ventes el des achats, lantôt fléchissant sous l’afflux des 
offres, tantôt se relevant sous l'assaut des demandes ? 

Somme toute, les besoins que nous éprouvons et les satis- 
factions que nous leur cherchons, sont susceptibles de plus 
ou de moins. Des fluctuations en résullent sur le marché 
‘dans les ventes et les achats. De là, nécessairement, des 
variations dans l'offre et dans la demande des marchandises, 
d'où se dégage cetie moyenne d'estimation qu'enregistrent 
les mercuriales, et qui s'appelle le prix courant. Mais ce 
prix courant, formé au-dessus ou au-dessous du prix coû- 
tant, par la rencontre et la concordance d'une majorité 
d'évaluations particulières, n'est pas toujours le « juste 
prix » des choses. En affirmant, en défendant la loi de l'offre 
et de R demande, nous n’entendons nullement la présenter 
comme un principe d’une rectitude infaillible, d'une moralité 
parfaite. Si l'on peut dire qu'elle fonctionne à la façon d'un 
balancier d'horloge, ou mieux qu'elle enregistre les varia- 
tions des prix à la façon du baromètre qu'actionnent les 
pressions variables de l'atmosphère, il ne faut pas oublier 
que les pressions exercées par les offres et les demandes 
émanent de forces intelligentes, de volontés raisonnées et 
libres. Et cela même introduit dans le problème des prix 
une complication grave. 

Telle quelle, avec ses approximations inévitables, la 
balance de l'offre et de la demande est une réalité dont cha- 
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cun observe chaque matin, dans son journal, la hausse ou 
la baisse pour connaître le cours des valeurs et des mar- 
chandises. Mais ne demandons pas à ces indications l’inté- 
grale et pure Justice. Si elle est une « réalité », n’y cherchons 
pas une « moralité ». Son utilité n'est pas niable, même pour 
l'école catholique qui ne la traite avec dédain que par 
méfiance du libéralisme économique qui l'enseigne avec 
unanimilé 1); mais fonctionne-t-elle toujours en perfection ? 
Elle enregistre, elle révèle un état de fait, mais l'exprime- 
t-elle exactement ? Quel crédit méritent ses références ? D'un 
mot, que vaut cette thèse fondamentale de l'économie poli- 
tique ? 

Au vrai, pour reprendre notre comparaison de tout à 
l'heure, la loi de l'offre et de la demande n’a que la portée 
d'une indication barométrique. Elle enregistre, équilibre et 
régularise au jour le jour les pressions contraires exercées 
par les vendeurs et les acheteurs sur le prix courant des 
marchandises. Mais l'offre des uns et la demande des autres 
dépendent de nombreux facteurs qui ne sont pas unique- 
ment d'ordre économique. Les gens qui se présentent au 
marché, soit pour vendre, soit pour acheter, ne sont pas des 
automates privés de sentiment ou exempts de passion. Ce 
sont des hommes ayant leurs qualités et leurs défauts, 
économes ou prodigues, loyaux ou malhonnètes, faibles ou 
forts, crédules ou méfiants, justes ou rapaces. Leur intelli- 
gence et leur moralité relatives se reflètent dans leur con- 
duite économique; car ils ne peuvent manquer d'apporter 
dans les débats qui précèdent la conclusion d'un marché tout 
ce qui constitue leur tempérament et leur personnalité. Cha- 
cun jette donc dans la balance de l'offre et de la demande le 
poids variable de ses intérêts, de ses idées et de ses senti- 
ments. Et si l'opinion générale, c'est-à-dire l'ensemble des 


(1) Henri DU PASSACE, op. cil, p. 105 et 408 
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vues et des tendances qui s'imposent dans un pays à un 
moment donné, peut fondre et unifier, en une certaine 
mesure, ces disparités de besoins et de caractères, il n'est 
pas moins vrai que cetle opinion est le faisceau d'influences 
psychologiques, où l'impulsion utilitaire est plus ou moins 
tributaire des mouvements intimes de l'esprit et du cœur. 
Et par là nous saisissons la liaison intime des phénomènes 
économiques de l'échange avec les mobiles infiniment variés 
qui animent toute vie individuelle. Qu'on ne dise donc pas 
que la loi des offres et des demandes est, dans son équilibre 
instable, juste et morale, puisque nos sentiments bons ou 
mauvais pèsent inévitablement et indistinctement sur les 
unes et sur les autres. Combien souvent marchands qui 
vendent et chalands qui achètent apportent à la conclusion 
d'une affaire des déclarations fausses ou des dissimulations 
malhonnèêtes ! Combien peu obéissent aux impulsions d'une 
stricte droiture et aux suggestions de la pure équité ! Com- 
bien d'échanges sont réalisés par « un appétit de lucre immo- 
déré », par une « convoitise de vilain gain », comme disaient 
nos anciens canonistes ! La moindre conclusion que l'on 
puisse lirer de cette mentalité inférieure, c'est que la balance 
de l'offre et de la demande exprime seulement une proba- 
bilité d’honnéteté moyenne, qui ne saurait aller jusqu'à 
toujours exclure la possibilité d’une preuve contraire. 
Sans doute, les théories purement économiques, qui 
reposent sur des différenciations, des simplifications, des 
abstractions, ont leur utilité scientifique. Elles seules peuvent 
faire de l’économie politique une science distincte, une 
science autonome. Et la science économique a raison de 
représenter, en règle générale, les prix et les valeurs comme 
résultant d'un rapport numériquement mesurable entre 
deux forces contraires, l'offre et la demande, qui obéissent 
à un mobile unique, l'intérêt personnel mû par le désir de 
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réaliser le maximum de profit avec le minimum de frais. 
Mais si de la science, qui fragmente la vie pour la mieux 
étudier, nous passons à la pratique qui doit la prendre dans 
sa lotalité indivisible et solidaire, il nous faut tenir compte, 
dans les applications économiques, des réactions possibles 
et des dépendances inévitables. L'homo œconomicus est un 
“concept simplificateur, et par suite étroit, que les compli- 
cations de la vie matérielle débordent de toutes parts. En 
celle-ci, chaque jour et pour chaque homme, les tendances 
et les idées les plus diverses se conjuguent avec le mobile 
économique; et nous ne saurions nous abstraire de cette 
complexité, si nous voulons agir utilement et efficacement 
sur la réalité pour redresser les torts et corriger les abus. 

En ces jours de vie chère, une clameur générale monte 
de la foule des acheteurs : « Tout est hors de prix ! » Et la 
loi de l'offre et de la demande marque la hausse; elle n'est 
donc pas en défaut. Mais cette hausse qui l'a provoquée ? qui 
la soutient? La balance des prix ne le dit pas. elle nous 
incite seulement à le rechercher, et c'est, en cela même, 
un grand service qu'elle nous rend. 

I. — Aux mêmes maux, les mêmes causes et les mêmes 
remèdes : l'histoire se répète. En 1567, recherchant l'expli- 
cation de la majoration énorme du coût de la vie, Jean Bodin 
la trouvait en plusieurs faits d'inégale importance ), qui 
doivent, plus de trois siècles après lui, retenir encore notre 
attention, tant les hômmes ont peu changé ! Quelles que 
soient les différences de temps, il est inévitable que les 
mêmes imprudences et les mêmes erreurs entraînent, aujour- 
d’hui comme hier, les mêmes difficultés. Bien qu'il ne soit 
pas dans nos intentions d'étudier ici les causes multiples du 
renchérissement dont nous souffrons, il est à la fois néces- 


(1) Jean BODIN, Réponce aux Paradores de M. de Malestroit: — voir LIAUTEY, 
La hausse des prix et La lutte contre la cherlé en France au XVe siècle. 
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saire et suffisant d'en indiquer les principales qui sont 
d'ordre financier, d'ordre économique et d'ordre moral. 

1° D'abord, l'inflation fiduciaire. « La principale cause, 
écrivait Jean Bodin, qui enchérit toutes choses en quelque 
heu que ce soit, est l'abondance de ce qui donne prix et esti- 
malion aux choses. » A l'heure actuelle, les émissions 
excessives de papier-monnaie ont déprécié l'instrument des 
échanges. Né avec la guerre et rendu nécessaire par les 
avances consenties à l'Etat, le cours forcé a séparé brusque- 
ment la valeur métallique de la monnaie d'or, de la valeur 
nominale du billet de banque. Les effets de cette rupture 
sont sous nos yeux, à savoir l'afflux du papier dans la circu- 
lation, la prime de l'or et la dévalorisation du billet, l'insta- 
bilité des prix et l'incertitude du marché, les souffrances 
des renliers et des retraités qui vivent de revenus fixes, les 
prolestations des ouvriers, des employés et des fonction- 
naires qui ont obtenu, non sans peine, le relèvement de leurs 
salaires et de leurs traitements, et pour conséquence der- 
nière la hausse générale des prix. À qui la faute ? Non pas 
à la communauté des vendeurs el des acheteurs n1 au volume 
de leurs offres et de leurs demandes, mais au fait du gou- 
vernement qui, par les émissions successives nécessitées par 
ses besoins d'argent, a diminué le pouvoir d'achat du papier- 
monnaie, C'est donc moins la balance qui a été faussée par 
le public, que les poids qui ont été affaiblis par l'Etat. À 
cela, quel remède ? — Déflation progressive, réduction pru- 
dente et mesurée des billets en surcroît, afin d'éviter une 
contraction trop brusque de la circulation et une chute trop 
rapide des prix ®. Mais quand ce remède sera-t-il possible ? 
Gardons-nous, à ce sujct, de toute illusion décevante. 

2 La défaveur et la mobilité du change ont aggravé le 


(1) Raphaël-Georges L£VY, Discours sur les dangers de l'inflation et lex moyens 
d'y remédier (Semaine sociale de la monnaie, Paris, 6 juin 1922). 
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nial. Qu'est-ce que le change ? L'expression monnayÿée de la 
coufiance d'un pays en un autre. Si le coût de la vie a 
haussé, c'est que, pour la plus large part, le pouvoir d'achat 
de la monnaie a baissé; pour relever celui-ci et diminuer 
celui-là, il n'est, semble-t-il, que de réduire les surabon- 
dances de la circulation monétaire. Mais à cette cause finan- 
cière de cherté s'ajoutent les causes économiques, dont la 
balance commerciale est la plus grave. Elle complique le 
problème en ceci qu'ayant été obligé, pendant et depuis la 
guerre, d'acheler à l'étranger beaucoup plus que nous ne 
pouvions lui vendre, le billet de banque français a perdu de 
sa valeur sur les places étrangères. Sans tenir compte ici 
des facteurs invisibles qui peuvent influencer, en bien ou 
en mal, la balance du commerce, nous entendons simple- 
nent par ce mot la différence entre le prix total des marchan- 
dises que la France exporte, c'est-à-dire vend à l'extérieur, 
et le coût global des articles qu'elle importe, c'est-à-dire 
achète à l'étranger. Au sens où nous prenons ce terme, il 
entre seulement dans la balance du commerce, d'un côté, 
l'addition des faciures que nous expédions du dedans, et de 
l'autre, la somme des factures que nous recevons du dehors. 
Et nos importations, l'emportant jusqu'à ce jour sur nos 
exportations, nous ont constilué débiteurs de l'étranger, 
dont nous avons dû, avec notre franc diminué, payer les 
matières premières ou les produits au double ou au triple de 
leur valeur. D'où cette conséquence nécessaire que leur prix 
de vente sur notre marché intérieur s'est accru dans les 
mêmes proportions. 

Comment atteindre et réduire ce facteur de hausse ? Des 
optimistes nous disent : « La situalion se rétablira d’elle- 
même, le remède sortira du mal : quand la prime prélevée 
par l'étranger sera trop forte, le change rendra les prix 
prohibitifs et nos importations fléchiront. » En attendant, 
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il serait sage de renoncer voloniairement aux hnporlalions 
superllues et de tenure nos eflorts vers de nouveaux débou- 
cnes, El COUSULUANL par 1e L'aVali el par 1 epargne intensitiee 
des capitaux « frais » en vue d’une exportation plus large et 
plus active. Pour éviter de subir le lourd fardeau du change, 
u est InuispelisaDie ue venure à 1 eu'aligel 1 EYUIVAIENL ue ce 
que nous sommes forcés de lui acheter. Exportations et 
inporlations s équihbrant, plus de solde onéreux à payer. 
Et de fait notre balance commerciale s'améliore. À expor- 
ler plus, à importer moins, le franc pourra se relever de 
son discrédit, à condition d'autre part, bien entendu, que 
notre effort fiscal et notre redressement financier nous 
ramènent la confiance du monde. 

3 En nous reslant gravement défavorable, la bajance du 
commerce atlestait qu'au cours de la guerre et dans les 
années qui l'ont suivie, notre travail était insuffisant et notre 
production déficitaire; et c'est là une autre cause écono- 
mique très agissante du renchérissement général. Jean 
Bodin, qui avait dénoncé toutes les erreurs de son lemps, 
n'avait pas omis d'y joindre « le dégät qu'on fait des 
choses qu’on devrait ménager ». Diminution de l'offre el 
augmentation de la demande, voilà le double phénomène 
qui, en précipilant la hausse, a surlout déséquilibré le 
marché. 

Pour ce qui est de la diminution de l'offre, elle est pro- 
venue du fléchissement de la production. Les pays belligé- 
rants en ont cruellement souffert. Sacrifiant lout aux néces- 
sités de la lutte, ils ne travaillaient que pour la guerre. 
Main-d'œuvre raréfiée par la mobilisation d'abord, par la 
mort ensuite, abandon des travaux de la terre et des indus- 
tries de la paix, pillages et destructions, arrêt de la vie 
normale, ces maux ne pouvaient être qu'insuffisamment 
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atténués par l'arrivage des denrées et des produits soumis 
aux risques et aux ravages de la guerre sous-marine, et par 
suite aux réductions du tonnage, à la cherté des frets et des 
assurances. | | 

Et pendant que ces restrictions de l'offre se traduisaient en. 
diminutions inquiétantes pour la consommation, celle-ci 
augmenlait ses demandes, poussant la dépense jusqu'au 
gaspillage, jusqu à l'extravagance. L'élévation brusque des 
salaires permit à beaucoup de se payer des satisfactions 
superflues, telle primeur, tel morceau de choix, telle chaus- 
sure de luxe, qu'ils n'auraient pu se procurer avec leurs 
moindres ressources d'avant-guerre. Touchant soudain plus 
d'argent qu'elle n’avait jamais rêvé d'en recevoir, la-masse 
élargit ses appétils et se créa de nouveaux besoins, que le 
commerce, de son côté, s'empressa de salisfaire et s'ingénia 
même à prévenir. Et ce fut l'étrange époque où, comme on 
l'a dit, n'importe qui vendait n'importe quoi à n'importe 
quel prix. Si quelques consommateurs plus réfléchis et 
moins fortunés protestaient timidement contre ces dépenses 
inconsidérées et ces prodigalités folles qui contribuaient à 
avilir la monnaie et à renchérir la vie, il leur était répondu 
que, dans les temps difficiles que nous traversions, nous 
devions nous estimer heureux de pouvoir nous assurer le 
nécessaire-.et le superflu, même au risque d’une qualité aussi 
réduite que le prix en était surélevé. Et les gens aux mains 
de qui l'argent affluait sans effort, continuèrent à le jeter 
par les fenêtres sans compter. | 

4* Une dernière cause économique est venue accroître ou 
maintenir la cherté : la thèse protectionniste a prévalu au 
Parlement, thèse favorable au producteur que les droits pro- 
tecteurs mettent à l'abri de la concurrence étrangère, thèse 
défavorable au consommateur que ces droits ajoutés aux 
charges du change obligent à subir les hauts prix de la 
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production française. Au lieu de’ conquérir les marchés 
exlérieurs par une exporlation élargie et entreprenante, nos 
producteurs ne se préoccupent qu'à fermer, qu'à isoler à 
leur profit le marché national. Si des palliatifs provisoires 
ont élé nécessaires après la guerre pour redresser et raviver 
nos industries, il ne faut point quelles s'habituent aux 
coellicients de protection, à la suppression des risques, aux 
conditions de faveur. Celte politique de privilèges aggrave 
les prix et accable le consommateur. Li est désirable qu'elle 
s'efface un jour devant une politique de liberlé sagement 
mesurée, la seule qui puisse ramener le pays à la concur- 
rence el au bon marché, la seule qui puisse permettre de 
vivre aux familles nombreuses et aux classes moyennes si 
durement éprouvées. 

Ici, avant de poursuivre notre exposé, posons une simple 
question en manière de résumé : où voit-on, en tout ce qui 
précède, que le jeu de l'offre et de la demande, dont les éco- 
nomistes font une loi, ait mal rempli son office, qui est 
d'appeler l'attention du public sur les disponibilités variables 
des vendeurs et sur les ressources possibles des acheteurs ? 
— Nulle part. Trop émise et trop offerte, la monnaie fran- 
çaise s'est dépréciée; trop raréfiés et trop demandés, les 
produits ont renchéri : deux raisons d'ascension des prix 
que la balance a fidèlement enregistrées. Où est donc le 
déséquilibre de son mouvement? — En un point que Îles 
causes morales de la hausse vont nous permettre de pré- 
ciser, et qui, par sa gravilé, nous empêche de prendre 
aujourd'hui le prix du marché pour l'expression du « juste 
prix », 

Nous ne devons demander à l'ofire et à la demande que 
ce quelle peut nous donner, à savoir une indication des 
prix convenus par l’ensemble des vendeurs et des acheteurs, 
l'enregistrement des cours d’un produit sur le marché, Quel 
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esprit les parties en cause ont-elles apporté à la conclusion 
de ces aflaires ? Une exacte probilé y a-t-elle présidé ? Le 
vendeur ou l'acheteur en a-t-il souffert ? Le prix payé par 
l'un est-il avantageux ? Le bénéfice réalisé par l'autre est-il 
excessif ? La loi de l'offre et de la demande ne le dit pas. 
Elle est, je le répète, un baromètre qui subit et constate les. 
‘pressions variables exercées sur le prix des marchandises 
par deux forces contraires qui s’équilibrent momentanément 
en un point déterminé, sans nous dire si ces pressions sont 
conformes à la loi de justice. | 

Sans doute, l'acceptation de ces prix par la masse des 
vendeurs et des acheteurs peut faire présumer que les condi- 
tions faites et débattues de part et d'autre expriment approxi- 
malivement la vérilable valeur des produits; car, si les uns 
ou les autres les avaient trouvées léonines, il est à croire 
qu'ils les auraient repoussées. Il se peut cependant que l'une 
des parties subisse la loi de l’autre sous la contrainte du 
besoin ou de quelque circonstance plus ou moins impérieuse 
et inévilable; il se peut même que la majorité des acheteurs 
souffre des conditions onéreuses qui leur sont imposées 
par la majorité des vendeurs. El n'est-ce pas précisément la 
situation pénible qui est faite aujourd'hui à l'ensemble des 
consommateurs par la hausse des prix ? 

IT. — On nous accordera que les relalions économiques 
ont subi depuis la guerre une regrettable évolution : la 
probilé commerciale est en baisse. Il y a moins d'honnêteté, 
moins de conscience dans les affaires. La crise de cherté 
dont nous souffrons est, pour une large part, une crise de 
moralité. À la recherche légitime d'un gain normal ont suc- 
cédé, dans l'esprit de nombreux commerçants, la fièvre d’un 
gain excessif et, parfois même, la soif d'un lucre sans 
scrupule dont les agissements condamnables relèvent, 
semble-t-il, des tribunaux correctionnels. 
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Que le producteur ou l'intermédiaire ait majoré le chiffre 
de ses bénéfices en raison de l'aggravation des risques qu'il 
court, rien de plus juste. C'est son droit de s'assurer contre 
la dépréciation du papier-monnaic et contre l'incertitude de 
la situation économique, à condition que l’âpreté.au gain ne 
sorte pas des limites, même élargies, de la plus élémentaire 
justice. À vrai dire, les troubles et les charges de la guerre 
expliquent premièrement les déviations et les fléchissements 
de la conscience commerciale. Il fut un temps où la demande 
toujours en avance sur l'offre, fit naître la croyance à une 
persistance indéfinie de la hausse, qui entraîna beaucoup 
de producteurs à augmenter imprudemment leurs frais 
d'exploitation, dans l'espoir d'augmenter proportionnel- 
lement leurs bénéfices en augmentant continuellement leurs 
prix de vente. ï 

De là une ascension d'autant plus vertigineuse du coût de 
la vie que les commerçants, de leur côté, l'appuyèrent 
d'arguments personnels. Comment leur interdire d'élargir 
leur profit en vue des réassortiments de marchandises et des 
réapprovisionnements en malières premières qui devaient 
se faire à un taux plus élevé? En cela, ils cherchaient 
moins à réaliser un gain réel qu'à se couvrir de frais éven- 
tuels. Malheureusement, ce raisonnement a servi trop sou- 
vent de prétexte aux bénéfices les plus disproportionnés. 
Beaucoup ont poussé l’avidité mercantile jusqu’à maintenir 
et prélever, quelle que fût la hausse des prix, leur même 
pourcentage de gain. Un fait entre mille : lorsque la livre 
de raisin Jui coûtait 30 centimes, l'épicier la vendait 60 et 
gagnait cent pour cent; le jour où la livre lui a coûté 1 franc 
il s'est empressé de la vendre 2 sans scrupule, et dès qu'elle 
lui a coûté 2 francs, il s’est efforcé de la vendre 4, grossis- 
sant démesurément son profit en s’attribuant le même pour- 
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centage. « La course à l'argent est éperdue », concluait, 
à ce propos, M. Jenouvrier à la tribune du Sénat (), 

Cette mentalité devait conduire à la pratique scandaleuse 
des réserves et des accaparements. Sitôt qu'un renchéris- 
sement se produisait sur les achats en gros, beaucoup de 
commerçants se hâtaient d'élever le prix de leurs marchan- 
dises en magasin au niveau du prix des arrivages par un 
simple changement d'étiquettes, faisant payer par leur clien- 
tèle le siock ancien au prix nouveau. Ces calculs d'avidité 
expliquent un grand nombre de fortunes rapides et injus- 
tifiées. 

D'aucuns même ont poussé plus loin cet appétit d'un lucre 
trop facilement réalisé. Combien de trafiquants d'aujour- 
d'hui entendent s'indemniser sur leurs clients de tous les 
impôts dont le fisc les frappe sans les atteindre ? Certains 
marchands même, sans s'inquiéter d'enfler et de propager 
le renchérissement de la vie, ne se contentent point de 
majorer le prix de leurs marchandises proportionnellement 
à la hausse particulière du produit qu'ils vendent, ce qui 
serait logique; ils s'efforcent d'élever leurs prix de vente 
proportionnellement à tout ce qu'ils sont forcés d'acheter 
plus cher pour leur usage personnel : viande, beurre, vin, 
cidre, épicerie et le reste, — ce qui est humain, mais mora- 
lement inadmissible. En somme, c'est la tendance du com- 
merce de récupérer dans ses factures toutes les majorations 
qu'il subit pour tous les produits qu'il consomme. De là un 
mouvement ascensionnel des prix à puissance multipliée qui 
explique les fortunes rapides des nouveaux riches; de là 
une fièvre de luxe, un emportement de plaisir, un vertige 
de jouissance chez ces parvenus de la guerre qui, habitués 
à dépenser sans compter, n'entendent point renoncer aux 
gros bénéfices et qui, en maintenant leurs prix abusifs, 


(1) L'Ouest-Eclair du vendredi 26 novembre 192, 
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s'opposent obstmément à la baisse après avoir provoqué 
arüficiellkement la hausse. 

Et pendant ce temps, que fait l'acheteur ? Il gémit et il 
paie; il se laisse faire, surfaire et refaire. S'il est des fabri- 
cants et des commerçants honnêtes qui ont su résister à 
la tentation des gains énormes et rapides, où sont les con- 
sommateurs qui se sont efforcés de combattre et de réduire 
la hausse des prix ? Leur état d'esprit est tel aujourd'hui 
que beaucoup regreitent de ne pouvoir profiter d'une 
pareille aubaine. Presque tous ont encouragé la hausse, 
les clients riches par leurs surenchères et leurs prodigalités, 
les moins fortunés par leur inertie découragée. Ainsi, 
jusqu'à ces derniers temps, en acceptant timidement ou en 
provoquant inconsidérément des tarifs léonins, les acheteurs 
se sont faits les complices des profiteurs. Soit par conscience 
obscurcie, soit par conscience endormie, ils subissent les 
prix au lieu de les discuter. L’estimation commune, qui se 
dégage des offres et des demandes et qui se fait jour par 
le prix courant du marché, n’est plus une estimation saine, 
une estimation droite. Comment pourrait-elle exprimer la 
justice dans les contrats et dans les rémunérations ? Com- 
ment la ramener à une mentalité plus avertie de ses 
devoirs ? Comment restreindre le champ de ses erreurs ? 
Comment imposer plus de modération aux bénéfices, plus 
de stabilité aux prix ? Comment rendre à l'équilibre de l'offre 
et de la demande une justesse plus voisine de la justice ? 


IT. — LES SOLUTIONS 


I. — Gros problème. Il se résoudra de lui-même, 
répondent quelques esprits enclins à l'optimisme libéral, 
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et ils ont raison en une certaine mesure. Dès que la cherté 
atteindra une hauteur où le consommateur ne pourra plus 
suivre le marchand, les produits seront moins recherchés 
et les prix tomberont. Sans se donner le mot et par cela seul 
que leur capacité moyenne d'acquisition sera dépassée, les 
consommateurs resserreront leurs dépenses ‘et ralentiront 
leurs achats. Patience ! la baisse viendra. 

Et de fait, la crise est venue en 1920, et elle reviendra. 
Point de folle effervescence sans dépression douloureuse. 
Tout se paie. Il est inévitable qu’exaspéré par des exigences 
d'une rigueur intolérable, l'acheteur se redresse, fasse ses 
comptes, modère son train de vie, supprime ou suspende 
les dépenses inutiles pour s’en tenir au nécessaire. La crainte 
de l'avenir, qui est le commencement de la sagesse, ne 
peut manquer, nous dit-on, de réhabiliter l'argent aux yeux 
des prodigues. Déjà même, on le ménage. Nous assiste- 
rons donc, tôt ou tard, au renversement de la balance des 
offres et des demandes. L'acheteur doit redevenir l'arbitre 
des prix et le maître du marché. Grâce à cette interversion 
des rôles, le marchand rappelé à la prudence et à la modé- 
ration par la diminution de ses affaires, retombera sous la 
dépendance du client et reviendra à la courtoisie, à la 
probité de ses pères, à l'antique fierté de l'ouvrage bien 
fait; satisfait d'un bénéfice honnête, il devra coûte que coûte 
renoncer à édifier sa fortune en cinq ou dix ans pour se 
contenter, après quinze ou vingt ans de travail, d'une 
aisance modeste et tranquille. 

C'est trop beau. La courbe ascendante des prix n'a pas 
atteint son sommet. Il semble seulement que l'acheteur se 
retienne ou se dérobe, et il faut certainement attribuer sa 
résistance et son abslention au dépassement de ses facultés 
d'achat. Ceux qui détiennent de grandes quantités de mar- 
chandises dont ils escomptent des bénéfices excessifs, seront 
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exposés, un jour ou l'autre, à des surprises et à des pertes 
pénibles. En province, nous assistons déjà, même dans les 
milieux de dépense, à la renaissance de l'esprit d'épargne. 
Forcée de limiter ses achats, la clientèle moyenne hésite, 
calcule el s'abstient. Mais, comme il est plus facile d'attendre 
à renouveler ses gants, son pardessus ou son chapeau que 
de se priver de beurre, de sucre, de viande ou de café, car 
il faut vivre, l'acheteur se détourne moins des produits 
alimentaires que des produits manufacturés. . 

D'autre part, les prix du détail restent beaucoup plus 
élevés que ne le comporteraient les prix du gros : tel produit 
qui a baissé chez le producteur, est vendu trop cher au 
consommateur. Que, par exemple, les intermédiaires cessent 
la course automobile au beurre, aux œufs et aux volailles 
qu'ils pratiquent avec ardeur et profit dans les campagnes, 
et les prix de vente ne pourront manquer de fléchir, sans 
qu'il soit possible aux cultivateurs, dont la plupart des pro- 
duits sont périssables, d'en arrêter longtemps la baisse. 
De fait, nos ruraux acceptent les prix plus qu'ils ne les 
imposent; s’ils profitent de la hausse, rarement ils la pro- 
voquent et la créent. Neuf fois sur dix, les revendeurs font 
les prix. 

Le réajustement des prix du détail aux prix du gros ne 
se fera donc pas sans peine. Pour l'instant, les marchands 
se croient les maîtres du marché. Au lieu de solliciter le 
client comme autrefois, ils s’imaginent le tenir et ils lui 
continuent, en conséquence, toutes leurs exigences. À beau- 
coup, cette prélention déraisonnable a réussi. « Ces gens 
gagnent ce qu'ils veulent ! » C'est le cri général, et le public 
a raison. Trop d'intermédiaires s'enrichissent trop vite. 
Certains détaillants sont insatiables. Quand le prix du gros 
monte, ils veulent, en prévision d'un réassortiment plus 
onéreux, que leur clientèle pave le stock ancien au prix 
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nouveau, el quand le prix du gros baisse, ils entendent, 
malgré leur réapprovisionnement à meilleur compte, faire 
payer à leur clientèle le stock nouveau au prix ancien. Com- 
ment pareille avidité mercantile ne finirait-elle pas par 
éloigner le chaland dont elle dépasse les possibilités d'achat? 

Mais, pour revenir à la saine tradition du bénéfice normal 
et des prix raisonnables, il faudrait rentrer dans la justice 
et dans la vérilé. Rien ne sert de maintenir l’ordre extérieur, 
de perfectionner l'outillage, d'améliorer les méthodes de 
travail, de réorganiser la marine marchande, d'accroître 
l'intensité de la fabrication et la rapidité des tansports, si 
ous ces progrès matériels ne sont accompagnés d’une bonne 
volonté générale conspirant unanimement au bien commun. 
Malheureusement, les gens d'affaires, trafiquants et fabri- 
quants, incerlains de l'avenir, ne consultent que l'intérêt 
présent et ne poursuivent que le gain immédiat, et ils luttent 
pour le maintien de leurs gros profits avec autant d'âpreté 
el moins de raison que les ouvriers qui luttent pour le main- 
tien des hauts salaires. Comment réformer cette mentalité de 
parasites ? Comment comprimer la cherté et refréner la 
hausse ? Qui l'emportera des vendeurs qui en profitent ou 
des acheleurs qui en souffrent ? Les prétentions de l'offre 
doivent-elles toujours triompher des résistances de la 
demande ? On peut le craindre, et c'est ce qui nous fait 
douter que le prix du marché, qui reflète l'estimation com- 
mune, ne puisse d'ici longtemps nous fournir, par ses réfé- 
rences approximatives, l'expression du juste prix calculé 
sur le juste bénéfice. En cela même, la loi de l'offre et de 
la demande, qui est le régulateur de la vie pratique, appelle, 
au point de vue moral, d'expresses réserves et exige de 
prudentes restrictions. 

IT. — Une révolution s'est accomplie, sans qu'on en 
prenne garde, dans les forces de la production qui agissent 
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sur l'offre : au lieu de se concurrencer comme jadis pour le 
plus grand avantage des consommateurs, elles se concertent 
pour la défense de leurs intérêts particuliers. Le marché 
commercial est actuellement dominé par ce fait d'expérience 
journalière : dans la majorité des cas, il n’y a plus de concur- 
rence entre les vendeurs. Le besoin d'association et la pra- 
lique du syndicat l'ont tuée. Et de ce fait capital peuvent 
résulter des conséquences incalculables. Celle-ci d'abord, 
qu'au lieu de se disputer les acheteurs en s’ingéniant à les 
mieux servir, les producteurs et les marchands tendent à 
se concerter pour mieux réussir à les exploiter. Celle autre 
encore, à savoir qu'au lieu de chercher à vendre beaucoup 
en se contentant d'un petit profit, la plupart se contentent 
de vendre peu et cher en cherchant à réaliser un gros béné- 
fice. Celle-là enfin, qu’au lieu de rechercher les bonnes 
grâces d'une clientèle qui calcule et se défend, le commerce 
altend l'acheteur prodigue ou pressé qui s’abandonne. 
Ecoutez le propos qui circule : « Les commerçants d'aujour- 
d'hui s'entendent comme larrons en foire. » Le mot est dur: 
d’aucuns le méritent. Les vendeurs ne sont plus des compé- . 
titeurs qui luttent les uns contre les autres par le bon 
marché; ce sont des confrères qui, par accord formel ou 
lacile, fixent d'autorité le prix de leurs marchandises. De ce 
fait, la balance de l'offre et de la demande est nécessai- 
rement faussée. : 

En effet, le jeu régulier de l'offre et de la demande sup- 
pose, du côté des vendeurs, une concurrence active et loyale, 
qui ne peut exister ni même se comprendre sans des âmes 
préparées à la lutte par un individualisme honnête ct 
robuste. Or, au lieu de cette droiture et de cette fierté tou- 
jours éveillées et agissantes qui trempaient et rehaussaient, 
avant la guerre, la mentalité générale du commerce, ce 
n'est pas trop dire que, depuis nos terribles secousses, la 
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conscience commerciale s’est obscurcie et la probité a fléchi. 
Faire fortune rapidement avec le moindre effort, sans trop 
s'offenser de l'indélicatesse des moyens employés, telle est 
la règle de conduite adoptée sans scrupule par de nombreux 
trafiquants. 

En d'autres lermes, la concurrence entre les producteurs 
ct même entre les commerçants, qui exerçait avant la 
guerre un contrôle salutaire sur tous les marchés, cesse de 
les opposer les uns aux autres dans l'offre qu'ils font des 
mêmes marchandises. Presque tous les prix sont fixés par la 
décision unilatérale des vendeurs, et les acheteurs, privés de 
toute organisation, indifférents ou même rebelles à toute 
union, les acceptent avec une passivité dolente ou résignée. 
À l'émulation et à la lutte font place, dans le commerce et 
l'industrie, les ententes publiquement ou secrètement concer- 
tées. C’est un fait général tue là où régnait entre fabricants 
et entre marchands une bienfaisante rivalité qui assurait 
l'abondance et le bon marché, s'organisent d’étroites 
alliances et fleurissent d inquiétants monopoles, dont le 
public souffre et murmure. 

De cette nouveauté, l'explication est simple. Les vendeurs 
opposent un front unique aux acheteurs disséminés qui, 
s'ignorant les uns les autres, surenchérissent et surfont la 
marchandise, si bien que, peu à peu, les offres deviennent 
un bloc compact et résistant qui ne peut manquer d'écraser 
la poussière flottante et dispersée des demandes. Dans toutes 
les villes, même en l'absence d'ententes formelles, mar- 
chands et débitants d’un même article sont liés par un accord 
tacite, en vertu duquel aucun d'eux ne baissera ses prix 
aussi longtemps qu'ils seront maintenus par les autres. Si, 
d'ailleurs, l'un d'eux en prenait l'initiative pour son malheur, 
il s'exposcrait à la persécution et au boycottage de ses » 
confrères, Ces faits d'hostilité abondent. 
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EL l'association tend partout à renforcer, à parachever 
contractuellement ces ententes tacites. Déjà les producteurs 
se sont groupés en syndicats, et les intermédiaires eux- 
mêmes, si obligés qu'ils soient de se disputer la clientèle 
d'une même ville ou d'une même région, suivent cet exemple 
el se constiluent en unions qui font plus ou moins les prix 
du marché. En face de ces associations dressées contre lui, 
l'acheteur est un isolé, un sacrifié. Que peuvent faire les 
consommateurs désunis contre la pression concentrée des 
vendeurs dont l'esprit de coalition a étouffé l'esprit de con- 
currence ? Ils figurent une foule innombrable et désarmée, 
sans discipline, sans chefs, sans vivres, qui, chaque jour, 
se heurte sans ordre et s'expose presque sans résistance aux 
entreprises habilement combinées d'un adversaire souvent 
peu scrupuleux, dont les forces moins nombreuses, mais 
solidement retranchées, pourvues abondamment de tout ce 
qui est nécessaire à la vie, doit inévitablement les vaincre 
et les rançonner. 

« À quoi bon se donner de la peine pour se disputer le 
client? Entendons-nous et attendons-le. En supprimant la 
concurrence, nous serons les maitres du marché. » Ce 
langage traduit la secrète pensée du mercantilisme. Pour 
secouer cette torpeur paresseuse, pour redresser cette hon- 
nêtelé fléchissante que de pareils calculs ne manquent point 
d'engendrer, pour sauver, en un mot, le consommateur de 
l'esprit de coalition dont il est Ha première victime, il suffit 
parfois de réveiller l'esprit de concurrence, et je sais telle 
grande ville de province où l'ouverture d'un très grand 
magasin, affichant une baisse de prix pour attirer la clien- 
tèle, a produit le brusque effet d’un coup de pied dans une 
fourmilière endormie. 

Mais ce remède est-il toujours applicable? Avec de 
l'adresse, l'entente peut s'élargir et engloher le nouveau 
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concurrent. Rien de surprenant si l'union se refait, demain 
ou après-demain, aux dépens des acheteurs inertes et 
impuissants, C'est l'esprit du jour. Jean Bodin dénonçait 
comme une des causes les plus actives de la cherté de son 
lemps « les monopoles des marchands, artisans et gagne- 
deniers, lorsqu'ils s’assemblent pour asseoir le prix des 
marchandises ou pour enchérir leurs journées et ouvrages ». 
Et il ne faut pas se dissimuler que ces puissances corpora- 
lives tendent à se reconstituer de nos jours. 

En réalilé, un nouveau régime social s'instaure sous nos 
yeux qui peut changer la face du monde économique. Déjà 
cette révolulion lente, mais inévitable, éclate en contradic- 
lions de vues et de tendances entre ce qui fut et ce qui sera, 
en vérilables antithèses qui opposent l'entente à la concur- 
rence, le groupement à la division, la concentration syndi- 
cale à la dispersion individualiste. Et ce mouvement de 
rapprochement et d'union entre les intérêts professionnels 
s'accélère autour de nous avec la progression irrésistible 
d'une force de la nature. 

Est-il permis d'espérer que des organisations volontaires 
réussiront à sauvegarder un jour les droits si mal défendus 
des acheteurs ? La « Ligue des consommateurs » est une 
heureuse initiative à encourager et un louable effort à pour-- 
suivre. Mais il est à craindre que les besoins variables et les 
ressources inégales des acheteurs sèment toujours entre eux 
la discorde et la désunion. C’est l'histoire de la faim : il 
faut manger coûte que coûte, et la surenchère des plus impa- 
lients et des plus fortunés entraîne la hausse des prix pour 
le plus grand profit du commerce mieux préparé et mieux 
armé pour la lutte. En somme, la concurrence restée vive 
entre les acheteurs existe de moins en moins entre les ven- 
deurs. Contre l'offre unifiée, que peut faire la demande 
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divisée cunire elie-mèmef Ceuer aux exigences impérieuses 
u un mercantilhisime eliréné. L équilibre des Îorces en pré- 
seace est rompu. lncités de droite et de gauche à se syndi- 
quer contre les exigences au prolétariar, ia production et 
le commerce ont fini par si bien suivre ce sonseil, qu'ils se 
sont coalisés contre le public. 11 faljail s’y attendre. La 
concurrence à diininué ou disparu du côle des vendeurs; 
voila le fail nouveau qui trouble gravement la balance des 
otires et des demandes. 

À ceux qui seraient lentés de croire que nous exagérons, 
nous rappellerons que, depuis quelque temps, tout le monde 
peut voir, à des intervalles rapprochés, des syndicats se 
reunir, — synuicats de coifleurs, de médecins, de laitiers, 
de tanneurs, de boulangers, — qui, après accord entre leurs 
membres, n'hésilent pas à signilier au public, par la voie 
de la presse, la majoration des prix qu'ils ont décidée. La 
clientèle est prévenue : c'est à prendre ou à laisser; payez 
ou allez-vous-en ! Et le consonmmateur, traité en « taillable 
à merci », proteste un moment et finit par se taire et 
s'incliner. Nous le répétons : entre vendeurs, la concurrence 
est peu à peu abolie. Après entente, les prix sont dictés el 
imposés par une puissance collective contre laquelle les 
acheteurs restent, à défaut d'organisation, désarmés el 
impuissants. Voilà le fait. Il est criant. 

Les économistes libéraux avaient bien raison de protester 
contre toute entrave à la libre concurrence. Pour défendre 
le marché contre la hausse des prix, ils comptaient peu sur 
l'iniliative courageuse et la résistance héroïque du consom- 
mateur. Ce « tiers oublié », comme l'appelait Bastiat, 
s'entend mal en affaires. Le besoin qui le pousse à acheter 
le prédispose à capituler. C'est un faible qui doit être 
protégé. Et il n'est que la concurrence des vendeurs qui 
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puisse ramener les marchés à la justice et à la verité, en 
ramenant le prix courant au prix de revient. 

Le malheur est qu'au lieu que les pressions de la concur- 
rence s'exercent comme autrefois à la baisse, les forces de 
l'association s’exercent maintenant à la hausse. Cela étant, 
comment les prix pourraient-ils redescendre vers le coût de 
production et revenir de la sorte au juste prix ? Ce renver- 
sement d'influences nous fait craindre que l'ère des hauts 
prix ne soit pas close. La loi de l'offre et de la demande 
ne fonctionne normalement que sous un régime de concur- 
rence individualiste. De ce régime, les producteurs qui 
vendent sont sortis, tandis que les consommateurs qui 
achètent s'y attardent. En réalité, la masse syndiquée des 
vendeurs est devenue la plus forte, tandis que, par une cor- 
rélation nécessaire, la masse dispersée des acheteurs reste 
la plus faible. Voilà qui explique le déséquilibre actuel de 
l'offre et de la demande. Où trouver dans les indications 
de cette balance « affolée » un point d'appui pour l'esti- 
mation commune chargée d'arbitrer, dans la sagesse el 
l'équité, la « vraie valeur » et le « juste prix » des choses ? 

IT. — Que faire ? Encore une fois où est la vérité ? où 
est la justice ? Les demanderons-nous à la liberté ou à l'au- 
lorité ? à la convention des parties ou à la réglementation 
des prix ? — Notre choix est fait : point de taxation par 
l'autorité publique. Pour la déconseiller, catholiques sociaux 
et économistes libéraux sont d'accord, et les indépendants, 
dont nous sommes, ont la même opinion. Nous sommes 
donc pour le libre contrat de vente, qui est la règle et la 
pratique de tous les peuples civilisés. On a vu qu'au moyen 
âge et aux siècles suivants, l'opinion publique, effrayée de 
l'exagération et de l'instabilité des prix, faisait appel au 
pouvoir royal pour les réduire et les fixer. Si grande que 
soit encore pour bien des gens la tentation de recourir à 
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celle solution désespérée, nous croyons à la possibilité de 
correclions moins hasardeuses et moins décevantes. Nous 
ne chargerons point l'Etat d'intervenir entre les vendeurs 
et les acheteurs pour leur imposer la vraie valeur et le 
juste prix des choses. Ce serait une erreur et une faute. 

Une erreur, en ce que la laxation induit l'opinion publique 
à croire qu'il est au pouvoir de l'autorité, par l'organe d'un 
maire, d'un préfet ou d’ün ministre, de stabiliser les prix et 
de supprimer la vie chère, — comme si le gouvernement 
pouvait arrêter le soleil en immobilisant d'un coup de pouce 
autoritaire les aiguilles des horloges publiques ! 

Üne faute, parce que la taxe est inopérante ou vexaloire : 
si son chiffre est trop élevé, elle ne refrène pas la hausse et 
ne réprime pas les abus, — ce qui est une déception et une 
souffrance pour les consommateurs; si, au contraire, son 
chiffre est trop bas, elle supprime le bénéfice et paralyse les 
initiatives, — ce qui est décourageant et ruineux pour les 
producteurs. Et la marchandise fuit, et le marché se vide. 

L'histoire des prix montre que la taxation d'office par 
l'autorité publique a un double défaut : elle manque, comme 
on l'a dit cent fois, de souplesse et de compétence. 

De souplesse : l'unité invariable et la rigidité inflexible de 
la taxe ne lui permettent pas de s'ajuster équitablement aux 
situations extrêmement diverses des vendeurs. Trop dure 
pour les uns qui s'en offensent, trop faible pour les autres 
qu s'en moquent, tranchante et tracassière pour tous, elle 
fait moins d’heureux que de mécontents. 

Et son incompétence aggrave sa raideur. Pour trouver le 
juste prix, il importe de déterminer préalablement le juste 
bénéfice, sous peine, en l'entamant, de réduire les produc- 
teurs à la faillite, et l'on ne saurait établir ce juste profit 
pour tous sans connaître, au préalable, le coût de production 
de chacun d'eux. Et ici, nous touchons à l'impossible, car 


Google 


— 128 — 


nous savons que les vendeurs ne se feront pas faute d'enfler 
leur prix de revient, s'ils le connaissent comme il est de 
règle dans l'industrie, ou qu'ils seront bien obligés de le 
laire, s'ils l'ignorent comme :l arrive dans l’agriculture. 
Enquêtes et statistiques seront impuissantes à faire une 
suffisante lumière en ces régions obscures des affaires 
privées et des bénéfices clandestins. 

[Il n'est qu'un cas où l'ingérence de l'Etat dans les prix 
puisse être parfois légitime, c'est celui de la raréfaction 
grave d'un produit de première nécessité, comme le blé, 
le sucre, le lait. Dès que le pays est menacé d'une réduction 
inévitable de sa consommation journalière, le rationnement 
de la population et par suite la fixation des prix s'imposent 
à ceux qui ont la charge des intérêts généraux. C'est là 
une mesure de. salut public qui rentre dans les attributions 
essentielles de l'Etat. 

Hormis ce cas exceptionnel qui suppose et impose à tous 
des restrictions et des sacrifices, l'intervention de l'Etat ne 
peut éviter d'être arbitraire et inefficace. L'expérience atteste 
que, pour être respectée, la taxe doit suivre les variations 
du marché : son action est éphémère. Tout au plus parvient- 
elle à rabaisser pour un temps les préteniions excessives des 
détaillants et à stabiliser momentanément les oscillations 
trop brusques des prix. Et là encore, cette fixité n'est pas 
durable. Sitôt qu'elle ne s’accorde plus avec les réalités 
courantes du marché, les prescriptions de la taxe cessent 
d'être obéies et le tarif ancien doit être revisé et remplacé 
par un tarif nouveau. La taxe n'est alors (les faits l'ont 
prouvé) qu'une mercuriale officielle, obligatoire par inter- 
mittences, tant qu'elle reflète et consacre le prix du marché. 
Comment, dès lors, pourrait-elle exprimer une justice que 
le prix courant, qui est l'œuvre de l'estimation commune, 
est incapable de réaliser ? 
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Ne comptons pas sur les réglementations générales el 
permanentes de l'autorité publique pour décréter et main- 
tenir le juste prix. Leur impuissance même peut entraîner un 
pays, de déception en déception, aux pires extrémités, el 
ce n'est pas leur moindre danger. Etatisme, socialisme, 
communisme, sont les étapes successives d'une même poli- 
tique de maladresses et de vexations, qui, de plus en plus 
gravement, troubleraient le marché et accableraient les 
marchands. Il n’est, en somme, pour préserver la société du 
gaspillage et de la faillite que de faire appel à l'initiative et 
à la vigilance des intérêts privés. 

Au reste, tant que les hommes conserveront une menta- 
hé, une dignité de civilisés, ils revendiqueront le droit de 
contracter, de vendre et d'acheter à leurs risques et périls. 
Pour accepter la fixation par l'autorité du taux des bénéfices 
et de l'échelle des prix, il faudrait qu'ayant perdu le sens 
et le goût de la liberté, ils fussent incapables de réagir 
contre les oppressions et les servitudes. Laissons faire, en 
principe, les vendeurs et les acheteurs : les vendeurs, parce 
qu'ils connaissent seuls leurs frais; les acheteurs, parce 
qu'ils connaissent seuls leurs besoins. 

S'il est souhaitable que le prix de vente se rapproche du 
prix de revient, qui sera mieux renseigné que le produc- 
teur sur les éléments du coût de production ? Et ces frais 
connus, qui sera mieux placé pour évaluer les difficultés et 
les risques de l'entreprise, dont le bénéfice doit être la rému- 
nération ? Fixer d'abord le juste total des dépenses de 
fabrication et de transport, fixer ensuite le juste profit de 
l'entrepreneur ou du négociant, fixer enfin le juste prix de 
vente qui doit rémunérer tous ces services, voilà trois 
opérations, trois estimations qui se tiennent et que le 
vendeur seul a les moyens d'arbitrer exactement. 

Si, passant du producteur au consommateur, nous cons- 
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tatons que les besoins et les désirs de chacun sont à l'origine 
de toute valeur, que celle-ci se mesure dans son esprit aux 
satisfactions qu’il en attend, il nous faut bien admettre que 
* c'est le droit de chacun de la chiffrer en monnaie et qu'il 
n'est pas de meilleur juge pour y mettre le vrai prix qui lui 
convient. Cette conclusion libérale est la logique même. 
Seul, l'acheteur peut, en pleine connaissance de cause. 
après avoir balancé ses ressources et ses besoins, défendre 
ses intérêts, débattre le prix, conclure ou rompre. 

Si, enfin, mettant face à face les vendeurs et les acheteurs, 
nous observons que, dans tout marché fait, ils se flattent 
de donner moins pour recevoir plus, sans quoi nul échange 
ne se réaliserait, nous devons conclure que, mis à part la 
violence, le dol et la lésion, le prix fixé par les parties d’un 
commun accord est légitime, et que la vente consentie sans 
fraude est régulière et définitive. Que plus tard l'opération 
laisse des regrets à l'un des contractants, c'est possible, mais 
il ne doit s'en prendre qu'à lui-même. La convention fait 
la loi des parties. 

En allant au fond des choses, cette solution individua- 
liste que tous les Codes ont recueillie et consacrée, est la 
meilleure pour l'ordre social. Où est l'autorité omnisciente 
et omnipotente qui puisse substituer, dans toutes les affaires 
humaines, son estimation souveraine à celle des parties en 
cause ? À chaque instant de chaque jour, les éléments cons- 
titutifs de la valeur et des prix évoluent et changent : l'insta- 
bilité est partout. La sécheresse qui jaunit les prés et 
dessèche les herbages augmente l'offre du bétail et rabaïsse 
les prix; par contre, dès qu’un orage survient et ramène la 
pluie, l'offre se resserre et les prix remontent. Toute produc- 
tion minière ou manufacturière est à la merci d'une grève 
qui, raréfiant soudain les produits, en rehausse subitement 
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les cours. Mille accidents imprévus, mille circonstances 
diverses, les intempéries variables des saisons, l'ingéniosité 
inégale des cultures et des fabrications, la nouveauté d une 
méthode ou d'un procédé, l'intensité si capricieuse de la 
main-d'œuvre, el mille autres changements brusques et inat- 
lendus s'opposent invinciblement à toute réglementation 
générale des prix. Seules, l'oppression et la terreur peuvent 
l'imposer pour un temps jusqu'à la ruine finale de tous. 
Puis, tôt ou tard, après les réactions inévitables de l'esprit 
d'ordre et de vérité, la liberté reprend sa suprématie el 
poursuit son règne, saluée par les hommes désabusés de la 
violence comme la meilleure conseillère d'initiative, de har- 
diesse, de vaillance et de mâle vertu, comme la mère du 
travail fécond:et du progres durable. 

Laissons donc vendeurs el acheteurs débattre les prix. 
Laissons les producteurs, dont les conditions de production 
sont si différentes, fixer eux-mêmes, comme l'intérêt et le 
devoir les ÿ engagent, leur propre prix de revient sur le 
prix moyen du marché, plutôt que de remettre à l'Etat la 
tâche surhumaine, la tâche impossible de fixer, non sans 
arbitraire ni violence, le prix unique du marché sur les frais 
loujours variables et souvent inconnaissables des entre- 
prises de chaque région. Laissons les consommateurs, dont 
les besoins sont si mobiles, les désirs si instables, les 
ressources si inégales, acheter ce qu'ils veulent, où ils 
veulent, au prix qu'ils veulent, sous leur propre responsa- 
bilité. Qu'ils se défendent en opposant aux Unions du com- 
merce, aux Syndicats de l'industrie, les Ligues d'acheteurs, 
les Conseils de consommateurs. Sans déclarer la guerre aux 
groupements industriels et commerciaux déjà puissants, les 
organisations volontaires de protection peuvent rétablir 
l'égalité entre les intérêts en présence, assainir et disci- 
pliner le marché. Les Coopératives de consommation, qui 
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sont d'admirables fovers de résistance mutuelle aux préten- 
lions insolentes des intermédiaires, feront le reste. C'est le 
mérite du programme coopératif de tendre à ramener le 
prix courant, qui résulle de l'offre et de la demande, au 
jusle prix, en ramenant l'économie du marché au FERERL de 
la morale et de l'équité. 

IV. —— Reste une dernière condition. L'association ne 
pouvant suflire à tout, il importe d'appeler à son aide la 
conscience el la force. Dans la vie désorbitée que la guerre 
nous a faite, deux correctifs empruntés à la morale et au 
droit sont particulièrement nécessaires pour redresser les 
dévialions de la balance des prix. 

La justice ne s'établit pas d'elle-mêine; il la faut chercher, 
il la faut honorer, il la faut protéger, il la faut sauver des 
entreprises qui la blessent et des atteintes qui la diminuent. 
Contre les unes et les autres, il n’y a que deux freins 
possibles pour l'homme : le frein intérieur, la conscience, 
et le frein extérieur, la force. Et l'empire de la force doit 
augmenter dans la mesure même où l'empire de la cons- 
cience diminue. Pour assurer le règne de la justice en ce 
monde, il faut que l’homme se contraigne de lui-même, 
sinon l'État devra le contraindre du dehors par l'autorité 
coercilive des lois. 

La conscience ! Rien ne peut la suppléer. Elle est le sou- 
lien et le garant de la liberté. Ce n'est pas sans haute raison 
que les juristes ont coutume de dire que la bonne foi est 
l'âme des contrats. La conscience doit faire une loi au 
producteur de s'abstenir de tout bénéfice disproportionné, 
de tout lucre immodéré. Renseigné sur ce qu'il dépense, il 
a le devoir d'y proportionner loyalement ce qu'il gagne. 
Lui seul peut connaître ses frais et ses risques, lui seul peut 
fixer en conséquence la rémunération due à sa peine. Qu'elle 
soit raisonnable, équitable, honorable, rien de mieux. Il a, 
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sous sa responsabilité, assumé la charge de contribuer à 
l'approvisionnement du marché; quil soit convenablement 
récompensé de cet office, c'est justice. Mais qu'il n exagère 
point ses services. Plus d'accaparements clandestins, plus 
de gains excessifs, plus d'enrichissements illicites. Qu'il 
revienne à l'esprit de loyale probité qui avait valu au com- 
merce français d'avant-guerre un précieux renom d'honné- 
lelé. La conscience professionnelle lui fait un devoir d’être 
modéré dans ses prétentions et juste dans ses prix. 

Aux consommateurs, la conscience interdit, en revanche, 
les dépenses folles, les surenchères imprudentes. Que les 
nouveaux riches n'abusent point de leur pouvoir d'achal: 
que les salariés et les fonctionnaires mieux payés modèrent, 
eux aussi, leurs appétits de jouissance. Refréner ses fantai- 
sites, limiter ses désirs est le meilleur moyen de lutter contre 
la vice chère. Et surtout que tous les acheteurs de toutes 
conditions cessent de subir passivement les exigences dérai- 
sonnables des vendeurs. N’en déplaise à Proudhon, le mar- 
chandage dont il a dit tant- de mal, |’ « odieux et déshono- 
rant » marchandage est devenu aujourd’hui un devoir social. 
Le condamner, y renoncer, c’est laisser le champ libre aux 
trafiquants msatiables et cyniques: Les consommateurs 
doivent donc se déshabituer d'acheter à prix fait, à prix fixe, 
à moins que le tarif proposé ne soit l'expression d'un prix 
équitable ou l'occasion réelle d’un bon marché. 

Dans le déséquilibre actuel de la mentalité commerciale. 
toutes les forces morales de redressement, religion, presse, 
enseignement, doivent s'unir pour combattre la démorali- 
sation envahissante. Mais il est des cas où cet apostolat 
généreux est inopérant. Quand les pressions intimes de la 
conscience sont insuffisantes, les pouvoirs publies ont l'obli- 
galion de mettre en mouvement les pressions extérieures 
de la force. 
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Aux défaillances de la plus vulgaire probité, à l'effron- 
lerie des spéculations malhonnèêtes, au scandale des fortunes 
brusquement et frauduleusement amassées, que faut-il op po- 
ser ? — Des répressions exemplaires. Quand la justice est 
vhassée des affaires et violée dans les contrats, il est néces- 
saire d'en appeler à la justice des tribunaux, à la justice 
armée de toutes les sanclions légales. Là où la conscience 
est impuissante, les contraintes de la puissance publique 
s'imposent. À elle de frapper la fraude, loutes les fraudes, 
et de frapper fort. 

Y réussit-elle ? Il faut avouer que ses répressions sont 
molles, hésitantes, tardives. Elle menace plus qu'elle ne 
frappe. Pour un coupable qu'elle se décide à punir, il en 
est vingt qui lui échappent, — « les grands et gros voleurs 
surtout » —, murmure le public. Fâcheuscs lenteurs, plus 
fâcheuses distinctions. Quand la moralité baisse. la force 
publique a mission de la relever en sauvant les honnêtes 
gens de l'exploitation des mercantis et des fripons. L'expé- 
rience atleste que là où la bonne foi disparaît, la sécurilé 
cesse. Il faut être assuré de vendre et d'acheter en droiture 
el en confiance, pour être sûr de travailler et de vivre en 
paix. C'est le premier devoir de l'Etat de nous garantir la 
jouissance de ce double bienfait : l'ordre moral l'exige. Il 
est opportun de rappeler, pour conclure, que si, tout à la 
fois, la conscience des hommes faiblit et la force des lois 
désarme, c'en est fait de la probité dans les conventions et 
de la justice dans les prix. 


Ch. TUuRGEON, 
Correspondant de l’Institut, 
Doyen de la Facultt de Droit de Rennes. 
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LES 


MANUSCRITS DE SIMON MARION 


ET LA 


COUTUME DE PARIS AU XVI- SIÈCLE 





Pour achever le cycle des publications de textes de droit 
parisien que j'ai entreprises depuis plus de quinze ans tt), 
je voudrais donner ici la substance de trois manuscrits de la 
Bibliothèque nationale qui ont appartenu à Simon Marion 
el qui peuvent servir à l'histoire de la Coutume de Paris 
au XVT[° siècle. Avant de décrire ces mss., 1] me paraît utile 
de résumer aussi brièvement que possible ce que j'ai pu 
découvrir sur la vie et sur les ouvrages de ce célèbre 
avocat ). 


(1) V. Un Coutumier de Chatelet de la fin du XVe siècle, dans Travaux jurli- 
diques el économiques de l'Université de Rennes, 1907, p. 411-472, et tirage à 
part; Glanes de droit coutumier parisien, ibidem, 1914, p. 281-307, et tirage à 
part: Sentences civiles du Chdteiet de Paris (1306-1505), publiées d'après Les 
registres originaux dans Nouvelle Revue historique de droit français et étran- 
der, 1913, p. 758-804; 1914, D. 61-104, 461-523, 611-641, et tirage à part; Un document 
tnédit sur Les travaux préparatoires de l'ancienne coutume de Paris, ébidem, 
1918, p. 192-227, (en collaboration avec Georges BOULEN), Des Fiez à l'usage de 

: France, texte critique publié avec une introduction et des notes, ibidem, 1919, 
D. 543-582: 1920, p. 135-158 et 305-346, et tirage à part. 

(2) Cf. CHONEZ, Etude sur la vie et les œuvres de Simon Marion, baron de 
Druy.…., discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée de la Cour d'appel 
de Bourges le 3 novembre 1557, Bourges. 1857, in-&, 27 p.; il n'existe pas, à ma 
connaissance, une meilleure étude sur Simon Mariou. On peut citer encore, 
outre les articles des encyclopédies cu biographies qui se répètent, P.-A. LEBON, 
L'éloquence judiciaire. Simon Marion. De læ Chalotats, Bourges, 1881, in-89, 
48 p., spécialement p, 7-15. — J'ai consulté, à la Bibl. nat., les documents généa- 
logiques suivants qui m'ont fourni de très précieux renseignements ; Pièces 
originales, n° 1857, dossier 42811 = P. O.; Dossiers bleus, no 429, dossier 11480; 
Carrès d'Hozier, n° 414, p. 108 et s. 
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Simon Marion naquit à Nevers, sans doute à la fin de 
l'an 1540 ®, Il appartenait à la bourgeoisie de robe et une 
généalogie de sa famille remonte jusqu'à son trisaïeul 
Philippes, marié à Catherine Dijon, fille d’un avocat, et qui 
fut notaire, comme son aïeul Jean, qui militait en 1509, et 
comme son père Miles, qui épousa Paule Guillaume, éga- 

lement de bonne bourgeoisie ®, Les biographes sont muets 
sur ses années de jeunesse. Dans la Préface des Plaidoyers 
qu'il publia en 1594, il rend un lémoignage ému à ses 
parents et atteste, sans préciser davantage, qu'il fut instruit 
ou tendre sein des escholes célèbres %. Test probable qu'il 
fréquenta plusieurs universités, comme beaucoup d'étu- 
diants de son temps. En août 1564, à Toulouse, il achevait 
de copier pour son instruction personnelle, summa cele- 
rilate, la Coutume du Nivernais rédigée en 1534 ‘‘: peut-être 
y terminait-il ses études de droit. 

En tout cas, il s'établit de bonne heure et définitivement 
avocat au Parlement de Paris. Vers 1570, sans doute, il 
épousa Catherine Pinon, fille de Nicolas Pinon, conseiller 
notaire el secrélaire du roi. 11 devait avoir déjà au Palais 
une certaine situalion pour se marier ainsi dans la bonne 
bourgeoisie parisienne, inais nous n'avons pas avant 1572 
de témoignages de son activité professionnelle. Dans son 

4) Une note des Dossiers Lleus, p. 19 dit qu'il naquit en 1541, mais Jacques- 
A. DE THOU, Histoire universelle, édit. de Londres, 1734, t. XIV, p. 418, dit qu'il 
mourut le 11 février 1605, âgé de 64 ans et trois mois; il serait donc né en 
novembre 1510. Dans un de ses plaidoyers édit. de 15%, p. 32%, Marion dit que 
l'affaire du comte de Laval dure depuis 1542, qui fut à peu près le temps de 
ma naissance. 

(2) P. O., pièces 51-54; Dossters bleus, p. 13 et 9. 

(8) Edition décrite {nfrd: s'adressant à la France, 41 dit : car vous m'avez 
enfanté de parens dont je me pourrots taire si en leur mémotre résidoit quelque 
tache, ou st leur vertu, notoire à tous ceur qui les ont cogneuz, n'exlorquoit de 
moy, voire postible avec que'que indérenre, le mesme éloge de bonne renommée 
dont ils sont honorez par les estrangers. 

(4) Bibl. nat., ms. fr. 5269, fo A. 


(5) Vole anonyme dans P.0. no°s 46-47: il eut un fils Simon, baptisé le 
13 janvier 1571 et mort peu après 
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recueil de Plaidoyers, il nous cn a conservé &Geux de 
mai 1572 sur des questions de pur droit privé et pour des 
clients de condition assez modeste . Mais le 2 juillet de la 
mème année il plaide au Conseil contre le duc de Lorraine 
pour le baron Louis de Clermont de Bussy d'Amboise . 
Et au début d'août, au nom des procureurs militant au 
Châtelet de Paris, il présente au roi, devant la reine-mère, 
ses frères et plusieurs princes et seigneurs de son Conseil, 
des remontrances contre un édit érigeant en offices les 
charges de procureur. Il nous a conservé un récit inté- 
ressant de cette affaire qui fit daie, sans doute, dans sa 
carrière %. En 1573, il est curateur aux causes du comte 
de Laval, alors mineur, et il prononce un plaidoyer relatif 
à la mouvance féodale du comté de Quintin . À parür de 
cette date, il plaide pour les plus grands seigneurs et l'on 
s'explique très bien que, lors de la réformation de la Cou- 
tume de Paris en 1589, il ait été désigné par l’ordre de la 
noblesse pour suivre les opérations de rédaction F). 
Comme beaucoup d'avocats distingués de son temps, 

est du conseil de plusieurs hauts personnages. C'est ainsi 


(1) Edition décrite in/rd, p. 9 et p. 170. 

(2) Bibl. nat., ms. Dupuy 65, fos 1 et suiv., et autres mss. cités infra. 

(3) Bibl. nat., ms. Dupuy 439, D. 5-14 et P. 99-36 (deux exemplaires). Voici ce 
qu'il dit p. 14 : Je Le prononcay aînsi devant le roy Charles IX estant au Louvre 
assisté de La Royne sa mère, messieurs ses frères et de plusieurs princes et 
seigneurs de son Conseil au commencement du mois d'aoust 1579. Le roy lult- 
mesme s'excusant sur la nécessité de ses affaires me respondit qu'il en avoit dit 
son intention aux Présidens de sa Cour et qu'il voulloit qu'elle fut suivie et 
de faict l'édict passa. Le Roy prist bien ceste remontrance qui fut prononcée 
ès mesmes motz qu'elle est icy escrile et sembloit à son visage et à sa conte- 
nance qu'il fut marry et desplaisant de l'édict: mesmes la royne-mère, s'aper- 
cévant possible de l'intention du roy et craignant qu'il ne feist autre responce 
que celle qu'on avoit arrestée, appella Monsieur dâ Morvillier et luy aiant 
parlé à l'oreille l'envoia à costé du roy, comme pour le confirmer en la response 
qu'il debrvoilt faire. 

(4) Plaidoyez, édit. citée, plaidoyer n° 9, p. 233-320. 

(>) Procès-verbal de la N. C. de Paris, dins BOURDOT DE RICHEBOURG, Nou- 
veau .coutumier général, t. III, p. 5; cf. mon Histoire de la coutume de la 
Prévôté et Vicomté de Parts, t. I, p. 113. 
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qu'il semble s'être toujours occupé des aflaires du duc de 
Nivernais ‘1; 1l a plaidé également pour le duc de Montmo- 
rency , le duc de Montpensier f), le duc de Nemours }, le 
duc d’Epernon 5, etc. Il fut aussi, à une époque que je ne 
puis déterminer, conseiller et avocat général de la reine- 
mère Catherine de Médicis ®, en 1579, il est conseiller et 
avocat général du duc d'Anjou et d'Alençon, frère du roi, 
en loules les terres de son apanage el spécialement en son 
Echiguier d'Alençon ‘. 

C'est alors qu'il est employé par le roi lui-même, pour la 
première fois, semble-t-il. En décembre 1579, il est désigné 
comme troisième commissaire du roi, avec René Hennequin, 
s’ de Sermoises et Jean de Refuge, pour tenir une confé- 
rence avec les députés de Philippe IT d'Espagne sur le 
differend de la propriété, feudalilé, ressort et souveraineté 
de la chastellerie de Beaurain. aux frontières de Picardie ". 


(1) CHON&Z, loc. cit, p. 10; en 1579, 11 plaida pour le duc de Nivernais contre 
le duc d'Aumale, à propos d'une question de préséance : Bibl. nat., ms fr. 
3198, no 48, fos 97-106; à une date indéterminée, il plaide pour le même contre 
des marchands de bois de Charneveau en Donziois : Bibl. nat., Imprimés 
Fm 14302, p. 137-146. 

12) Plaidoyez, 6dit. de 1598, p. 485-563 (1582), et beaucoup d’autres affaires 
citées infrd. 

(3) Bibl. nat., ms. Dupuy 65, p. 65-119. 

(4) Plaidoyez, édit. de 1625, p. 185-258, édit. de 1594, p. 90 (1588).. 

(5) Plaidoyez, édit. de 1594, p. 73 (1588). 

(6) Dossiers bleus, p. 23 (résumé d’un acte du 9% février 1589). 

(7) C'est le titre qui lui est donné dans le Procès-verbal de la conférence pour 
Beaurain : ms. Dupuy 197; en 1580, Simon Marion intervient à diverses reprises 
en cette qualité lors de la rédaction de la N. C. de Paris : loc. rif., t. III, 
p. 71-73; ajoutez les lettres d'’anoblissement citées infrd, Dossiers bleus, p. % 
(résumé d'un acte du 98 février 1589). 

(8) Bibl. nat., ms. Dupuy 197 : Procès-verbal de la conférence faicte en l'abbañe 
de Saint André au Bois entre les députez des rois très chrestien et catholique... 
en décembre L'an 1579. Ce manuscrit de 1% feuillets a été copié pour Dupuy en 
1628, sans doute sur l'original conservé à la Chambre des Comptes. Le P. LELONG. 
Bibliothèque historique, t. III. n° 30153, cite un autre manuscrit de cette confé- 
rence dans la bibliothèque de Séguier passée à l'abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés: il la date inexactement de 1573; je n'ai pas retrouvé ce manuscrit dans le 
t. II du Catalogue de l'Ancien Saint-Germain français, nos 17059-18876, où se 
trouvent aujourd'hui. à la Ribliothèque nationale, les manuscrits provenant 
de Séguler. CHONEZ, loc cit., p. 19, donne à cet événement la date erronée de 
1582. 
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11 semble que Simon Marion rédigea le procès-verbal de la 
conférence pour êlre déposé au grefle de la Chambre des 
Comptes. En mai 1600, Henri IV lui prescrivait de rendre 
les pièces et titres dont il avait été muni pour celte négo- 
ciation (). 

Simon Marion rendit sans doute en cette circonstance des 
services appréciés, car, en janvier 1583, il fut anobli lui et 
sa postérité née et à naître, sans finances; les lettres d'ano- 
blissement, dont nous possédons un résumé, visent ses 
services rendus en plusieurs commissions, nolamment 
député pour conjerer avec les deputez du Roy Catholique 
sur les différends pour les limites du Comté d’Arlois et dans 
celles de l'office de conseiller du duc d'Anjou et d'Alençon 
et son avocat général en sa cour souveraine de l'Echiquier 
d'Alençon et par toutes les terres de son apanage . En 


(1) Ms. Dupuy 197, fo 103 : le procès-verbul es$ signé Simon Marion, et on lit 
la mention suivante : mîs au greffe de 1a Chambre par Monsr Marion, advocat 
général du Roy le unziesme decembre mil cinq cents quatre vingts dix huict 
auquel acte a esté delivré dudict jour. 

(3) BERGER DE XIVREY, Recueil des lettres missives de Henri IV (Documents 
inédits sur l'histoire de France), t. V, p. 937-938. Henri IV réclame aussi le 
procès-verbal de l'exécution de la commission qui vous fut adressée; or, si l'on 
en croit le manuscrit Dupuy 197, ce procès-verbal aurait été remis à la Chambre 
des comptes en 1598. La date donnée À cette lettre par Berger de Xivrey est 
peut-être erronée. 

(3) Bibl. nat., P. O., n« 41: Dossiers bleuxs, p. 7-8 — I1 acheta peu après la 
baronnie de Druy, en Nivernais : LEBON, lOc. cil., p. 39-40, donne le texte de 
lettres de Henri III du 9% octobre 1585 exemptant la terre de Druy du loge- 
ment des gens de guerre et de toutes réquisitions pour les besoins militaires: 
le 28 février 1589 et non en 159%, comme le dit LEBON, p. 13, Marion obtint 
une senténce des Requêtes du Palais portant que la baronnie de Druy était 
la première des quatre baronnies du Nivernais (Dossiers bleux, p. 923; cf. Guy 
CoQUILLE, Histoire du pays et duché de Nivernoïis, 1619, p. 341): on trouvera 
dans les Dossiers bleus, p. 93, l'énumération de divers titres de 1574, 1588, 1599, 
concernant la baronnie de Druy et présentés on 1688 par un descendant de 
Simon Marion pour être reçu page du mi dans sa petite écurie. Voyez aussi 
LEBON, p. 13-14 et p. 38. Le château de Druy avait été détruit et les papiers 
anciens dispersés lors des troubles de 1569. Au témoignage de Fr. BLANCHARD, 
Les Présidens au morlier du Parlement de Paris.., 1647. p. 109, Simon Marion 
portoit d'azur au croissant d'argent surmonté d’une estoille d'or, écartelé d'or 
à L'arbre de sinopnle; selon la Notice des P. O., n°8 46-47, les armes des Marion de 
Druy étaient : écartelé au ! et 4 d'azur à un croissant d'argent surmonté d'une 
étoile d'or et au ? et 8 d'or à un arbre de sinople sur une terrasse de même. 
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l'anoblissant ainsi, le roi montrait qu'il ne lui gardait pas 
rancune d'un incident survenu en 1581 et dont Pierre de 
l'Estoile nous a laissé un récit circonslancié #. Simon 
Marion plaidait devant le roi en son Conseil pour le duc de 
Nivernais el les habitants du duché contre l'Italien Ruscellaï, 
fermier de l'impôt du sel, à propos d'un édit imposant la 
consommalion d'une certaine quantité de sel de devoir. 
Marion parla si librement contre la fiscalité que le roi le 
chassa et voulut même l'envoyer à la Bastille. Les seigneurs 
de son Conseil essayèrent de l'apaiser en lui exposant qu'on 
laissait aux avocats au Parlement la plus grande liberté de 
parole, dans l'intérêt même de la justice. Le roi n'admit 
pas d’assimilation entre le barreau des avocats du Palais 
et le lieu de son Conseil où il esloit assis el il suspendit 
Marion de toute postulation pour un an. Mais, dès le 
lendemain, sur les instances de la reine-mère et du duc 
de Nivernais il leva cette suspension, laissant Ruscellaï 
rudement baffoué el injurié par ledit Marion, qui, en pré- 
sence du Roy et de son Conseil, l'avoil arcoustré de loutes 
ses façons. Ruscellaï en fut tellement indigné qu'il renonça 
à la ferme quelques jours après . 

La fin du règne d'Henri [IT marqua sans doute l'apogée 
de la carrière de Simon Marion au barreau. C'est de cette 
époque que datent la plupart des plaidoyers qui nous ont 
été conservés 9. IT est considéré unanimement par tous ses 
contemporains comme l'un des plus beaux esprits et des 
hommes les plus éloquents de son temps . La Croix du 


(1) Registre-journal, édit. Brunet et autres, t. II, p. 15-16 (août 1581); tous les 
biographes de Marion ont conté l'incident d'après cette source. 

(2) Loc. cil., D. 91. | 

(3) Je renvoie à la liste de ces plaidoyers que j'ai tenté de dresser in/rd. 

(4) Pierre DE L'ESTOILE, Mémoires-journaur, 6dit. citée, t. IX, p. 204, à la 
date du 16 janvier 1609 : Ce mesme jour, j'ay presié à M. Jusel un mien 
registre in-folio dans lequel 4 y a plusieurs harangues, remonsirances, plai- 
doiries et autres traictés rares des plus beaux esprits et doctes hommes de notre 
siècle. comme M. Le Président Seguier, Brisson, Marion et ptusieurs autres. 
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Maine, qui publia sa Bibliothèque en 1584, dit qu'il a été 
de notre lemps comme une éloile reluisante en tout ce Par- 
lement ®. Son compatriote Guy Coquille, en 1612, le cite 
parmi les célébrités nivernaises comme premier entre les 
advocas de bon sens, grande science et excellente éloquence 
en ladile court de Parlement ®. Mornac le compare à Cicé- 
ron %) et, dans ses l'eriae Forenses. l'assimile à Démosthène 
en louant son aisance dans les causes les plus compliquées (). 
Pasquier 5), J.-\. de Thou 6 en parlent avec les plus grands 
| 


(1) Edit. Rigoley de Juvigny, Paris, 1779, Il, p. 404-405. La Croix du Maine 
l'appelle bizarrement Siméon Marion, erreur que rectifle de la Monnoye. —- 
Il n'y a pas de notice consacrée à Marion dans la Bibliothèque française ke 
DU VERDIER, qui parut aussi en 1584. à 

(2) Histoire du Nivernaîs, p. 841. 

(3) Cité par TAISAND, Les Vies des plus célèbres jurisconsultes, Paris, 1737, 
p. 357 : Simon Marionus, Regis in senatu Parisiensi patronus, est aller sut 
saeculi Ciccro. 

(4) Feriae Forenses et elogta illustrium togatorum Galliae ab anno 1500, Pari- 
siis, sumplibus Nicolat Buon, 1619 (Bibliothèque de la Sorbonne, LL1, p. 9), 
D. 41-42 : 

SIM. MARIONIVS NIVERN. 

REGIVS IN SENATV PATRON. . 
Principem habuere foro in suo Demosthenem 
Athenae : habuiît et Parisis Marionium, 
Quem nec minus causts loquentem in arduis 
mirata semper est, ut astrum Gallicum. 

(5) Les Recherches de la France, livre IV, c. 97, in fine, édit. de 1633, 
Paris, {01., p. 406. PASQUIER étudie dans œ chapitre l'origine de la coutume des 
mercuriales prononcées par les avocats du roi à l'ouverture du Parlement de 
Paris, et il dit : je scay par la bouche de feu Mr l'advocat Marion, person- 
nage de grand esprit et admirable en belles pointes, qu'tl desiroit pour son 
regard reprendre les anciens arrhemens du Parquet. De fait le manuscrit 
Dupuy 313, fo 289, nous a conservé une Remonstrance de M. Marion du lundy 
$0 avril après Pasques à l'ouverture du Palais, 1601: il classe les avocats en 
trois catégories; il exhorte les jeunes à la modestie et au silence, lequel ilz 
doivent, soit qu'ils considèrent la grandeur du lieu où ils sont, soit qu'ils 
regardent Le proffit qui leur en vient: il demande aux avocats plaidants d'être 
brefs et de ne pas mêler le fait et le droit; il invite enfin ceur qui par leur dge 
et expérience ont cest honneur de seotr sur Les fleurs de lys et consultent les 
causes à être assidus aux audiences pour que leurs avis soient conformes aux 
avis de la Cour. 

(6) Histotre universelle. édit. de Londres, 1734, t. XIV, p. 418: cf. Antoine 
TEISSIER, les Kloges des hommes scavans tirez de l'Histoire de M. de Thou, avec 
des additions, Utrecht, 1696, t. II, p. 9375, qui se borne à ajouter ce que dit le 
cardinal Perron et relève que ce grand homme, quoiqu'il fut d'un mérile dis. 
tingué et un très zélé défenseur de la religion romaine n'a pas laissé d'être 
traité d'hérélique par l'auteur de la Bibliothèque des Jésuites. 
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éloges. On recueillera aussi le témoignage du cardinal du 
Perron, bon juge en matière d'éloquence (1). Il déclare à ses 
familiers qu'il fut le premier au Palais à bien écrire et que 
depuis Cicéron il n’y a pas eu un avocal tel que luy ®. Il com- 
posa pour lui cette épitaphe où. sous l'exagéralion qui est 
la loi du genre, on reconnaît la profonde impression pro- 
duite sur les contemporains : 


Sous ce lombeuu, paré en mainte sorle 
d'honneurs muets, gist l'éloquence morte; 
car Marion, du Sénal l'ornement 

el du Palais le miracle suprème 

n'est pas le nom d'un homme simplement, 
mais c'est le nom de l'éloquence même ®. 


Les troubles de la Ligue marquèrent un temps d'arrél 
dans la brillante carrière de Marion. Sur ses dispositions 
pendant cette douloureuse période de notre histoire, 1l nous 
a laissé un précieux témoignage dans la Préface datée du 
1* mars 1594 qu'il mit en tête de la première édition de ses 
Plaidoyez. C'est un brillant morceau de style, qui mériterait 
de figurer dans les anthologies; mais les recherches d'élo- 
quence n'empêchent pas d'y découvrir un émouvant accent 
de sincérité. [1 s'adresse à la France, sa patrie, à qui il doit 
tout, et couvre d'imprécalions ceux qui l'ont mise dans un 


(1) Voir une note de Claude Jol.y, petit-fils d'Antoine Loisel, dans Divers 
opuscules tirez des mémoires de M. Antoine Loisel. Paris, 1652, p. 580. Cette 
note cite un ms. intitulé Perroniana de la bibliothèque de Dupuy, recueil des 
conversations familières du cardinal, et que je n'ai pu retrouver dans le fonds 
Dupuy, de la Bibl. nat. à 

(2 Ms. cité par Claude JoLy, fo 40 vo. 

(8) Citée par CHONEZ, 0p. laud., p. 2%. Cf. ms. cité par Claude JOLy, fe % vo: 
d'Avoye dit au cardinal qu'un jour où il précha à Saint-Merry, Marion allà 
l'entendre avec son gendre Arnauld et déclara en sortant : ce n'est pas un 
homme qui presche, c'est un ange. Le cardinal répondit : je l'ai bien reconnu 
aussi: je Lui at fait son épitaphe à Rome. 
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si horrible état ), il les adjure d'abandonner leurs discordes 
et de renoncer aux luttes armées qui épuisent le royaume, 
affaiblissent les autres Etats chrétiens et exaltent l'orgueil du 
Turc. Quant à lui, il ne lui reste que les vœurx el les prières, 
les soupirs el les larmes: mais il veut laisser à la postérité 
la preuve qu'ilest resté éloigné de toutes ces querelles et qu'il 
s'est contenu en la mesme place où vous m'aviez assis, lors 
de votre empire jusle el légitime, paisible ét tranquille, 
sans m'eslre desvoyé, si peu que ce soil, des lermes ordi- 
naires de ma profession, bien que l'usage en soit presque 
aboly. C'est dans ce but qu'il a préparé l'impression de ses 
principaux plaidoyers el sa Préface se lermine par une 
phrase harmonieuse el une ravissante image qu'il faut citer : 
Et par quel moyen pourrois-je mieux prouver que je n'ay 
aiguisé le fer qui vous lue, ni atlisé le feu qui vous embraze 
qu'en montrant que j'ai faict autre chose? C'est la fin à 
laquelle je produy ce livre, né du triste loysir de ces mau- 
vaises heures, au coing, de mon estude le plus solilaire, où 
il a pleu à Dieu, par un rayon de sa bonté suprême, 
accoyser l'orage des horribles tempesles qui bruyoient tout 
autour pour y faire esclorre ces pelits Alcyons ©, 

Marion se rallia de bonne heure à Henri IV qui, le 
10 novembre 1594, mande de lui payer cinq cents écus en 
considéralion de ses soins et agréables services qu'il a faictz 
au feu roy... que ceulx qu'il nous fait et continue chaque 
jour ‘#, Le 2 août 1596, son fils Simon, tout jeune encore ‘”, 


{1} Préface (non paginée) : Quoy. maudile engence, osez-vous honnir la fllle 
de l'Eglise, la sœur de l'Empire, la mère des Royaumes ? Osez-vous saccager la 
maitresse des armes, la nourrice des lettres, la tutrice des arts ? 

(2) Ce passage a êté déjà cité par LEBON, op. laud., p. 8, qui critiqæ le parti- 
pris d'abstention de Simon Marion et préfère le courage d'Achille du Harlay. 

(3) Bibl. nat., P. O., dossier ctté, pièce 6; la pièce 7 constate que ke versement 
prescrit a été effectué. | 

(4) D'après une Note insérée aux P. O., nos 46-47, et aux Dossiers bleus, loc. 
cit, 11 fut baptisé le 2 janvier 1572. 
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fut pourvu par. le roi d'un office de conseiller au Parlement 
où il fut reçu le 12 du même mois). Lui-même fut reçu 
le 30 décembre de la même année conseiller clerc et pré- 
sident aux Enquêtes? : on le dispensa de tout examen. 
altendu sa noloire suffisance et qu'il avoit élé employé en 
plusieurs grandes et importantes affaires @. Des lettres 
royales du 22 décembre avaient levé l'obstacle résukant de 
ce que son Jils Simon et son beau-frère Jacques Pinon 
étaient déjà conseillers au Parlement (#), 

Le 13 janvier ‘1597, le brevet de conseiller d'Etat fut 
délivré à Simon Marion, conseiller el président aux Enquêtes 
du Parlement - celte distinetion est motivée par les services 
rendus à la reine Catherine et au duc d'Alençon, ainsi qu'au 
roi lui-même dans l'affaire de Reaurain %. Le 23 mai de la 
même année, 1} fut nommé à l'office de conseiller et adrocat 
général du roi au Parlement, office vacant par la démission 
d'Antoine Séguier, promu président ®. Il y fut reçu Île 
31 mai, après un incident soulevé le 29 par le procureur 
général de la Guesle sur la teneur des lettres de provision 
le qualifiant d'advocat général; la Cour le qualifia seulement 
d'adrocat du roy, mais ce dernier épisode d'une longue 
querelle n'empêcha pas le litre d'avocat général de pré- 


(ti) MauGis, Histoire du Pariement de Paris, t. III, Rôle de la Cour par 
règnes, p. 311; Cf. t. II, p. 198. 

(2) François BLANCHARD, Les Presidens au mortier du Parlement de Paris... 
ensemble un Calalogue de tous les Conseillers, p. 109 du Catalogue; MaAUGts, 
loc. cit., p. 300. Il remplaça feu Claude Perrot, de la I1Ie Chambre. Sa nomi- 
nation comme conseiller clerc souleva un incident à la Cour, MaAuG&ts, t II, 
D. %%. 

(3) Dossiers bleus, loc. cit., p. 24 : attestation délivrée par du Tillet, d'après 
les registres du Parlement, cf. MAUGIS, loc. cit., t II, p. 214. 

(4) Dossiers bleus, loc. cit, p. 23. Ces lettres prouvent d'une manière décisive 
que le consciller reçu le 12 août est Simon II, le fils de l'avocat, comme l'a 
très bien vu M. Maugis, et non l'avocat lui-même. La confusion a été faite par 
Blanchard et, sans doute d'après lui, par TAISAND, loc. cit., p. 357, et par 
CHONEZ, D. 18. 

{5) Dossiers bleus, loc. cit, p. 3-94. 

(6) fbidem, p. 923. 
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valoir définitivement dans l'usage *. Nous possédons plu- 
sieurs quittances de gages et de pensions où Marion est 
qualifié de conseiller au Conseil d'Eslat du roy et advocat 
général en la court de Parlement de Paris ®. | 
Dans ces hautes fonctions, Simon Marion semble avoir 
joui de toute la confiance du roi. Le 23 août 1597, le roi, 
connaissant sa grande intelligence, lui ordonne d'assister 
ordinairement au Conseil particulier qu'il a établi à Paris 
pour l'aliénation de son domaine et auires matières impor- 
lant le bien de son service et le rétablissement de ses 
affaires %, L'éditeur de la correspondance de Henri 1V a 
publié une vingtaine de lettres adressées par le roi à son 
avocat général et pour la plupart non datées (), 1l lui recom- 
mande habituellement de faire enregistrer par la Cour des 
édits bursaux ou des lettres de justice (grâce, pardon, 
abolition, surséance, cassation d’arrêts) accordées à des 
particuliers ou à des communautés 6); parfois, il lui prescrit 
de suivre certaines affaires qui l'intéressent 9 et de faire 
réprimer sévèrement certains attentats à son autorité 
royale (7. Une seule fois, la missive prend un tour plus 
personnel pour exprimer la satisfaction du roi de ce que 


(1) DELACHENAL, Hist. des avocats au Parlement de Paris, p. 167-168; E. LEFÈ- 
VRE, Les Avocats du roi depuis les origines jusqu'à la Révolution, thèse droit, 
Paris, 1912, D. 14-15; MAUGIS, loc. cit., t III, p. 334. 

(2) Bibl. nat., P. O., doxster cité, pièces nos 8 à 10. 

(3) D'après le résumé des lettres originales donné par Dossiers bleus, Loc. cit. 
p. %3. 

(4) BERGER DE XIVREY, LOC. cit., t. IV, p. 353, 954, 956; t, VI, p. 370; la première 
de ces pièces est datée par l'éditeur du 1er mai 1595; mais cette dat8 n’est pas 
exacte car alors Marion n'était pas encore avocat du roi, il en est ainsi de la 
dernière pièce, datée du 10 mars 1605, alors que Marion est mort en février. 
Quinze pièces non datées sont publiées au t. IX, p. 193-200. 

(5) Loc. cit., IV, p. 956; VI, p. 370; IX, p. 195. n° 5; p. 196, no 7; p. 198. n° 11; 
p. 200. no 15 (édits bursaux): t. IX, p. 193, n° 1; p. 194, no 3: p. 19%, no 6: p. 1%6, 
n° 8; p. 197, n° 10; p. 199. n° 13 (lettres de justice). 

(6) Loc. ctt., IV, p. 353: IX, pp. 194, n° 4; p. 197, n° 9; p. 198, n° 12. 

(7) 1bidem, IV, p. 954. 
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Marion ait élé choisi comme arbitre entre M. Le Grand et le 
s" de Rabat. 

Nous n'avons que peu de témoignages sur la manière 
dont Simon Marion accomplit ses fonctions; les biographes 
se bornent à reproduire les appréciations de J.-A. de Thou : 
son éloquence, son discernement et son intégrité le firent 
juger très digne de celte grande charge; il défendit avec 
fermeté le droit de la couronne et les libertés du royaume. 
Le même auteur nous a résumé avec complaisance le plai- 
doyer qu'il prononça contre les Jésuites en 15796. Le 
Parlement de Paris, après l'attentat de Jean Châtel, avait 
rendu contre les Jésuites le célèbre arrêt du 29 décembre 
1594 4); mais cet arrêl n'était pas exécutoire en dehors du 
ressort du Parlement de Paris, le roi ayant refusé, d'après de 
Thou, de rendre une déclaration générale. Le 21 août 1597, 
d'après cet historien, le Parlement, sur la demande des gens 
du roi, rendit un arrêt défendant aux villes, collèges et 
universités d'admettre aucun jésuite. Or Lyon avait confié 
son collège à un certain Porsan, ancien jésuite; Simon 
Marion demanda au Parlement de décréter d'ajournement 
personnel le prévôt des marchands et les échevins de Lyon, 
ainsi que Porsan lui-même (; 1] prononca à cette occasion 


(1) Ibidem, IX, p. 199, no 14. 

(2) Histotre universelle, édit. citée, t. XIV, p. 418; cf. la note de RIGOLEY DE 
JUVIGNY dans la Bibliothèque française de La Croix du Maine, t. II, p. 404. 
Cet auteur cite une phrase de J.-A. de Thou retranchée des éditions latines de 
son ÆHistoire, d'après un ms. de la Bibliothèque du roi : Marion, quoique zélé 
catholique, regarda toujours les nouveaux établissements religieux et leurs 
privilèges comme très pernicicur à l'Etat et les attaqua avec vigueur. 

(3) Zoc. cit., XIII, p. 158-161; de Thou cite textuellement un assez long 
passage de son plaidoyer; LEBON, 0p. laud., p. 10-13, en fait une citation plus 
longue encore; Cf. CHONEZ, p. 2% et suiv. 

(4) Cf. G. DUPONT-FERRIER, Du collège de Clermont au lycée Loutsde-Grand, 
1921, I, p. 17 et suiv., avec une bibliographie. 

(5 Cf. P. Henri FOUQUERAY, Histoire de la Compagnie de Jésus en France, 
IT, 1913, p. 475-480. L'attitude de Simon Marion, toute différente de celle de son 
prédécesseur Séguier (cf. MAUGIS, loc. cit., II, p. 289-304), s'explique peut-être 
dans une certaine mesure par ce fait que son gendre Antoine Arnauld avait 
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un long plaidoyer qu'il a publié lui-même dans la nouvelle 
édilion de ses Plaidoyez qu'il donna en 1598 &); ce plaidoyer 
est suivi de l'arrêt rendu par la Cour le 16 octobre 1597 6) et 
qui, par singulière fortune, a disparu des registres officiels 6); 
la Cour déféra aux conclusions de son avocat général, mais 
il est probable que cette nouvelle sanction eut peu d'effet. Il 
n'entre pas dans mon dessein d'analyser le plaidoyer de 
Simon Marion, plaidoyer qui provoqua une réplique du 
P. Richeome (). 

Simon Marion, probablement atteint par la maladie, se 
démit de sa charge à la fin de l’année 1604 et fut remplacé 
le 12 décembre par Cardin Le Bret, seigneur de Flacourt, 
avocat du roi en Cour des Aides, le célèbre auteur du traité 
de la Souverainelé du Roy 5). Au témoignage de J.-A. de 
Thou, il mourut le 11 février 1605 ‘® et fut enterré à Saint- 
Merry le 15, d’après une note de Pierre de l'Estoile, qui lui 
fait son oraison funèbre en peu de mots ( : homme accort, 
fin, sublil, déguisé et qui est mort en réputalion d'un des 
premiers hommes du Palais, des plus habiles et des mieux 


été l'avocat de l'Université dans son second procès de 15% contre les Jésuites. 
Voyez P. FOUQUERAY, p. 360, 

(1) Plaidoyer 15, p. 564-585. 

(2) Edit. citée, p. 585-589. 

(3) MavwG18, Hist. du Parlement, II, p. 310, n. 1. 

(4) P. SOMMERVOGEL, Bibliothèque de la Compagnie de Jésus, Vo, Richeome 
(Louis), n° 7; cette réplique parut en 1599, sous le pseudonyme de René de la 
Fon; elle répond aussi au plaidoyer prononcé en 1565 par Pasquier dans le 
premier procès de l'Univer-ité contre les Jésuites et que Pasquier venait de 
réimprimer dans ses Recherches de la France, IU, c. 43; cf. FOUQUERAY, LOC. 
Ci, p. 479. — Marion avait fait publier déjà son plaidoyer en 1597, chæ 
Patisson, qui avait publié en 15% le plaidoyer d'Antoine Arnauld, auquel 
Richeome avait aussi répondu en 1595 sous le Pr on. de François des 
Montaignes. Cf. SOMMERVOGEL, loc. cil., n°5 3 et 7. 

(5) MAUGI8, loc. cit., III, p. 334. Cf. Notice dans P. C., n°8 46-47. Le Bret 
prononça sa première Remontrance à l'ouverture du Parlement de Pâques 
1005; cette Remontrance, où des lieux communs sont développés avec une froide 
magnificence ne contient pas la moindre allusion à Simon Marion : Les Œuvres 
de Messire C. Le Bret, Paris, 1689, in-fol., p. 341-347. 

(6) Hist. universelle, XIV, D. 418. 

{n Mérmotres-Journaux, édit. citée, VIII, D. 177. 
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disans (plus éloquent que pieux, dil quelqu'un}, dont le 
jugement apparlient à Dieu el non aux hommes. 

Il laissait deux enfants 4 : un fils, Simon, dont il a été 
déjà parlé et qui, après avoir commencé par être conseiller 
au Parlement devint maître des requêles, conseiller d'Etat 
el président au Grand Conseil et enfin contrerolleur général 
des finances ®; une fille, Catherine, baptisée le 13 janvier 
1573, et qui épousa en 1585 Antoine Arnauld, seigneur 
d'Andilly et de Trie, avocat au Parlement de Paris dont 
elle eut vingt enfants. Restée veuve en 1619, elle donna aux 
religieuses de Port-Royal des Champs le terrain où fut 
bâtie leur maison de Paris et y prit l'habit peu après des 
mains de sa fille, sœur Marie-Angélique Arnauld qui en étail 
l'abbesse. Elle mourut en 1641 au milieu de douze de ses filles 
ou petites-filles devenues religieuses dans cette maison !. 
Les descendants de Simon IT Marion (# suivirent la carrière 
des armes; ils s’appelèrent bientôt de Marion, barons, puis 


comtes de Druy. : 
+ * 


Il est difficile d'établir une bibliographie un peu complète 
des œuvres de Simon Marion : c’est la destinée commune 


(1) On trouve dans les P.0., dossier cité, pièce n° 12, une quittance d'arré- 
rages de rentes sur l'Hôtel de Ville, d'avril 1606, signée de Simont II Marion 
et d’Ant. Arnauld, les deux héritiers de Simon, 

(2) Sur ce personnage, v. P. O., dossier cité, pièces nof 14 à 99; Carrés d'Hoïier, 
414, D. 108; MAUGIS, III, D. 311. 

(3) Je cite ici presque textuellement la Notice des P. O., dossier cité, nos 46-47, 
dont j'ai pu constater la remarquable exactitude pour tout ce qui concerne 
Simon I Marion, 

(4) Sur cette famille, on peut voir P. O., dossier cité, plèces 93 et suiv,: 
Dossiers bleus, 429, dossier 11480. — Les Carrés d'HOzfer, 414, p. 109, citent plu- 
sieurs pièces concernant Milles Marion, qui était peut-être frère de Simon I. 
Cette branche de la famille, qui fut également anoblie, paraît s'être fixée en 
Languedoc. — Quelques pièces du Cabinet d'Hozier, 28, concernent des Marion 
de Champrose, famille d'Auvergne qui avait pris les mêmes armes que Îles 
seigneurs de Druy, en Nivernais. — Le dossier 2681 de Chérin, 130, se réfère 
à une famille de Marion en Languedoc dont les prétentions à la noblesse sont 
rejetées et qui n'a rien de commun avec les Simon ou les Milles Marton. 
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des grands avocats de beaucoup travailler, de beaucoup 
écrire, de récolter en leur temps beaucoup de gloire et de 
ne laisser à la postérité qu'un nom autour duquel se 
groupent quelques .anecdotes 4). Cependant Simon Marion 
ne nous apparaï pas entièrement démuni; il a pris soin 
d'abord de publier lui-même quelques-uns de ses plaidoyers; 
sa grande réputalion, d'autre part, a fait conserver dans les 
bibliothèques beaucoup de pièces émanant de lui et a même 
déterminé un libraire à en publier un certain nombre. 

J'ai déjà dit dans quelles circonstances, en 1594, Marion 
fil imprimer ceux de ses plaidoyers qu'il jugeait sans doute 
les plus dignes de subir cette redoutable épreuve. Je n'ai 
rencontré de cel ouvrage qu'une seconde édition, sous la 
date de 1594 %. En 1598, il en donna une nouvelle édition 
à laquelle il ajouta deux plaidoyers ®. Bien après sa 
mort, en 1620, un autre libraire réimprima textuellement 
l'ouvrage, en y ajoutant une table . Voici la liste de ces 
plaidoyers, avec une note brève sur leur contenu et leurs 
résultats, d’après les indications fournies par Marion lui- 
même, à la suite d'un plaidoyer proprement dit : 


(1) CHONEZ, loc. cit., p. %5, n. 1, a donné une bibliographie de Simon Marion, 
mais elle n'est ni complète, ni exacte. 

(2) Ptaidoyez de Me Simon Marion, advocat en Parlement, baron de Druy, avec 
les arrêts donnez sur iceux, seconde édition reveue, corrigée et augmentée, 
Paris, Michel Sonnius, 1594, in-80, 484 Dp., plus la Préface, non paginée (Bibl. 
nat., Inv. F 39605). 

f3) Plaidoyez de Me Simon Marion, baron de Druy, cy-devant advocat en 
Parlement et de présent conseiller du roy en son Conseil d'Estat et son advocat 
général, reveus, corrigez et augmentez outre Les précédentes impressions, Paris, 
Michel Sonnius, 1598, in-8°, 589 p., plus la Préface, non paginée (Bibl. nat. 
Inv. F 39606). — CHONEZ, loc. cil., parait croire que ces deux recueils sont 
entièrement différents et cite du second des éditions de 1605 et de 1609, qui 
n'existent pas à la Bibl. nat. 

(4) Plaidoyez de Me Simon Marion, baron de Druy, cy-devant sävocai en 
Parlement et depuis conseiller du roi en son Conseil d'Estat et son advocat 
général, dernière édition, Paris, Pierre Le Mur, 1690, in-80, 501 p., plus la 
Préface et la Table non paginécs (Bibl. mat., Inv. F 39607). IL existe un nou- 
veau tirage de cette édition daté de 1629. mais sul le titre a été HÉIRPIES 
(Bibl. nat., Inv. F 39608). 
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1. — Il demande au roi, pour l'Université de Paris, la 
permission de publier les textes de droit canon nonobstant 
les privilèges accordés par le Pape. Le roi en son Conseil 
donne la permission, par arrêt contradictoire du 14 mars 
1583. 2 ’ 

2. — Il plaide pour deux libraires de Paris et soutient 
que l'impression des œuvres de Sénèque, revues el annotées 
. par feu Marc-Antoine de Muret, est libre; 1l y a d'intéres- 
santes considérations sur la propriété littéraire et l'effet du 
privilège d'imprimer. La Cour lui donna raison par arrêl 
du 15 mars 1586. 

3. — Il plaide au Conseil pour divers libraires avants 
cause de Jean Kerver, munis de privilèges pour l'impression 
des missels, bréviaires, heures et journaux réformés selon 
le concile de Trente, contre d’autres libraires et l'Université 
de Paris. L'affaire avait d'abord été plaidée hors de la pré- 
sence du roi mais il se fit communiquer le plaidoyer et 
donna raison à Marion par arrêt du 18 avril 1586. 

4. — Il plaide au Conseil pour l'Université de Paris contre 
le fermier des cinq grosses fermes et obtient par arrêt du 
22 septembre 1587 que tous les livres venant de l'étranger 
soient exempts d'imposition G): la plupart des arguments 
de Marion ont conservé tout leur poids et pourraient être 
invoqués dans la situation actuelle de la librairie. 

5. — Le 4 janvier 1588, il demande au Parlement, dans 
une pompeuse harangue, d'enregistrer les lettres royales 
octroyant au duc d'Epernon l'estat et l'office d'amiral de 
France ©. 


(1) Le ms. Dupuy 439 de la Bibl. nat. nous a conservé, p. 37-40, un factum 
imprimé concernant cette affaire: il n'y a pas de ressemblance de forme avec 
le platdoyer imprimé. 

(2) Bibl. nat, ms. Dupuy 313, fos 165-168; Bibl. nat., Imprimés, Rés. Inv. F 958 
(recueil des factums imprimés), pièce n° 9: Marion a ajouté quelques réflexions 
à la suite de sa harangue dans l'édition de 1594. 
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6. — Le 12 décembre 1588, au nom du duc de Genevois 
et de Nemours, il supplie la Cour d'enregistrer les lettres 
le nommant au gouvernement de Lyon, du Lyonnais, du 
Beaujolais et du Forez "1. 

7. — Les 5 et 6 mai 1572, Marion soutient, à la grande 
surprise de tous, la nullité d'un testament fait par un mineur 
de vingt-cinq ans, dans le ressort de la Coutume de Paris, 
le droit romain ne devant pas être suivi en cetle matière. 
Ses adversaires ébranlés transigèrent et le Parlement ne 
trancha pas la question au fond; mais l’art. 293 de la N.C. 
de Paris adopia l'opinion de Marion en ce qui concerne les 
propres . 

8. — Il plaide en mai 1572 pour une veuve née, mariée 
et domiciliée à Paris qui a été instituée héritière par son 
mari dans un testament fait à Paris par-devant deux 
notaires, sans témoins, el pour des biens propres situés en 
Languedoc. Le Parlement jugea contre la veuve mais son 
arrêt fut réformé sur proposition d'erreur; les adversaires 
agirent en requêle civile devant le Conseil, mais finalement 
transigèrent. 

9. — Marion, curateur aux causes du comte de Laval, 
plaide-en 1573 sur la mouvance féodale du comté de Quintin 
et constate en 1594 que l'affaire née en 1542 qui fut à peu 
près le temps de ma naissance, est toujours indécise 6). 

10. — Plaidant pour Germain Pilon, sculpteur du rai, 


(1) Cf. Bibl. nat., Rés. Inv. F 958, pièce nv 10. 

(2) Pour cette affaire, dite des Grassins, nous possédious un factum imprimé 
de 15 p. qui n'a aucune ressemblance de forme avec le plaidoyer imprimé. Il 
fgure dans deux recuells conservés à la Bibl. nat. et qui l'un et l’autre 
proviennent de la bibliothèque de Simon Marion; l'un, coté Fm 14302. contient 
une table de la main de Marion: l’autre, coté Rés. Inv. F 959. contient, outre 
une liste des pièces de la main de Marion, des notes autographes qui ont servi 
À l'édition de 159%. Le factum dr: Grassins constitue la première piècd des 
deux recueils, dont la disposition est identique. 

(3) Cf. Recueils cités à la note précédente, pièce n° 3 : factum pour le conte 
de la Val contre le conte de Verlu:, aucune ressemblance de forme avec Île 
plaidoyer imprimé. 
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il obtient du Parlement, par arrêt du 2 juin 1584, l'annu- 
lation d'une procédure de retrait lignager à Paris parce 
que les écus consignés par les retrayants n'élaient pas de 
même espèce et de même poids que ceux qui avaient été 
primilivement offerts (1). | 

11. — I} fait annuler, après 1577, un contrat usuraire 
déguisé sous les apparences d’une vente; dans la note qui 
accompagne le plaidoyer, Marion proteste violemment 
contre le prêt à intérêt et voudrait qu'on s'en tint aux seules 
rentes. 

12. — Après 1576, il plaide au Parlement pour le marquis 
d'Allègre qui avait bénéficié d’une donation universelle 
faite aux armées par son oncle, qu'il avait libéré des mains 
de l'ennemi en se livrant comme otage à sa place. L'affaire 
fut évoquée au Conseil et tranchée en définitive par le Grand 
Conseil . 

13. — Il plaide, à une date incertaine, devant le Par- 
lement de Grenoble pour le comte de Monlaur, marquis de 
Maubec et seigneur de Modène, sur l'effet des conditions 
résoluloires dans les actes de disposition. Gette affaire, 
évoquée devant le Parlement de Paris, n'est pas réglée en 
1594 6). | 

À ces treize plaidoyers, l'édition de 1598 et les suivantes en 
ajoutent deux autres : 

14. — Plaidoyer prononcé le 12 janvier 1582, pour le duc 
de Montmorency, pair et connétable de France, sur la 
validité d'une donation faite en 1524 à François de Montmo- 
rency par la dame d'Offémont. Marion indique dans la note 


(1) Griefs pour Germain Pilon, Recueils cités, pièce n°0 2. aucune ressem- 
blance de forme, mais la note finale du second de ces recueils est reproduite 
dans l'édition de 15%. 

(2) Voir un factum imprimé concernant cette affaire, mais sans ressemblance 
de forme avec le plaidoyer, dans le recueil coté Rés. Inv. F 958, pièce no 19, 
à la Bibl. nat. 

(3) Factum dans le recueil cité à la note précédente, pièce n° 1. 
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qu'il prononça un autre plaidoyer réservé pour une impres- 
sion ultérieure (). 

15. — Plaidoyer prononcé contre les Jésuites par Marion, 
alors avocat du roi et dont il a été parlé suprà; il est suivi 
de l'arrêt du 16 octobre 1597 ®). - 

Tous ces plaidoyers ont élé soigneusement revus par 
Marion et accompagnés de notes assez circonstanciées, dont 
on retrouve parfois les brouillons dans ses papiers recueillis 
à la Bibliothèque nationale. Il est probable que Marion les 
a entièrement récrits, en s’aidant de ses notes et des factums 
qu'il remettait à la Cour dans les affaires importantes (. 

En 1625, le libraire Joseph Bouïllerot, déterminé peut-être 
par le succès de la réédnion de 1620, donna un nouveau 
recueil de plaidoyers de Simon Marion qui n'a rien de 
commun avec celui dont il vient d'être parlé ®. Ce recueil 
fut sans doule préparé par Auger de Mauleon, sieur de 
Granier, à qui le privilège est accordé; bien que l'éditeur 
ait élé fort discret 5, on peut apercevair suffisamment ses 
méthodes de travail : il s'est borné à recueillir textuellement 
les factums imprimés autrefois par les soins de Marion et 
dont les praticiens devaient sans doute former des collec- 


(1 Bibl. nat., Fm 14302 et Rés. Inv. F 959, pièce n° 5: aucune ressemblance 
avec le plaidoyer imprimé. 

(2) J'ai déjà indiqué que ce plaidoyer avait été publié par Marion dès 1597: 
il fgure aussi d’après SOMMERVOGEL, loc. cit., n° 7, dans les Mémoires de la 
Ligue, VI, p. 594 et suiv. 

(3) Cect me paraît démontré par les constatations et rapprochements faits 
dans les notes qui précèdent sur la plupart des plaidoyers imprimés. 

(4) Plaidoyez et advis sur plusieurs grands et importlans affaires de Messire 
Simon Marton, conseiller du roy en *on Conseil d'Estat et son advocat général 
au Parlement de Pari:, ensemble l'inventaire pour M. le Connestable de Mont- 
morency en la cause de Chasteaubriant fait nar ledit sr Marion, le tout non 
encore cy devant imprimé, Paris, Joseph Bouïllerot, 1625, in-40, 978 p., plus la 
table, non paginée. — CHONEZ, loc. cît., p. %5, n. 1, croit à tort que cet ouvrage 
n'est qu'une réédition du recueil de 159%, avec suppression des n°s 4 et 15 et 
adjonction de l'Inventatre pour le Connétable; les deux recueils n'ont rien 
de commun. Les cinq premiers plaidoyers de ce recuell se trouvent dans le 
ms. 665 de la Bibl. de Grenoble, XVIIe siècle. 

(5) L'ouvrage est seulement précédé d'un très vague Avis au Lecteur. 
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tions, sauf à rédiger ensuite quelques sommaires 4); il eut 
sans doute à sa disposition certains papiers de Marion car 
aux treize plaidoyers qui forment le corps de son recueil il 
ajoute deux fragments de Remontrances tenues par Marion 
en qualité d'avocat général de Monsieur, à l'ouverture de 
l'Echiquier d'Alençon en 1576 et 1578. Voici l'indication 
sommaire de ces treize plaidoyers : 

1. — Pour le duc et la duchesse de Montmorency, au 
sujet de la succession de la duchesse de Bouillon ©. 

2. — Pour les s" de Sennectere contre le s°' de la Chastre 
el ses sœurs (). 

3. — Pour Messire Joseph Doyneau et dame Louise de 
Clermont, sa femme, contre Messire Georges de Clermont. 


4. — Fins de non-recevoir pour M° Léon Lescot contre 
\M° Pierre Lescot (). | 

5. — Pour demoiselle Catherine Clutin contre Aymard 
de Paris, sur le sens du mot enfant dans une substitution F). 

6. — Pour la dame Louise de Clermont, dame d’Uzès, 
contre Messire Jacques de Crussol ®. 

7. — Pour le sieur de Sennectere contre le vicomte de 
Polignac, sur une question d'usure (7. 

8. — Pour le duc de Nemours contre la duchesse de 


Longueville, à propos de la succession de François 
d'Orléans, décédé en 1551 (#). 


(1) Voyez les constatations relevées infrd. 

(2) C'est la reproduction textuelle d'un factum imprimé qui se trouve p. 165. 
171 du recueil Fm 14302 de La Bibl. nat., et qui forme la pièce n° 12 du recueil 
coté Rés. Inv. F 959. À 

(8) Cople textuelle, moins la table, d'un factum conservé dans les deux recueils 
cités à la note précédente, p. 201-248, et pièce 17. 

{4} Identiqne à un factum du recueil coté Rés. Inv. F 95, pièce 14. 

(5) Copie du factum : Fm 14302, p. 177-191: Rés. Inv. F 959, pièce 14; ce dernier 
récuell conserve, n° 15, le factum rédigé pour l'adversaire, 

(6) Copie du factum inclus dans les recueils cités D. 463-477 et pièce ‘4. 
Dans le premier recueil on trouve, p. 479-635. beaucoup d'autres pièces concer- 
nant cette affaire et que l'édition de 162% n'a pas reproduites. 

(D) Cf. recueils cités, p. 193-199 et pièce 16. 

(8) Cf. recueils cités, p. 279-363 et pièce 90 bis. 
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9. — Pour MM. de Sennectere, héritiers des propres 
paternels de M"*° de Menon, contre les héritiers aux meubles, 
à propos de la contribution aux dettes selon la coutume 
d'Orléans. 

10. — Pour la validité des contrats passés entre M. le 
Connétable et Claude du Bellay (). | 

11. — À propos du testament de la duchesse de Bouillon; 
exhérédalion d’un fils pour cause de religion ©. 

12. — Marion, avocat général, soutient en 1597 que les 
chevaux d'Allemagne sont sujets aux droits d'entrée. 

13. — Inventaire servant de plaidoyer pour le duc de 
Montmorency en la cause de Châleaubriant. C'est la pièce 
la plus longue, qui occupe à elle seule les deux tiers du 
recueil. 

Dans les recueils de factums conservés à la Bibliothèque 
nationale comme provenant de Simon Marion, on en trouve 
un certain nombre qui sont sûrement de lui et qui ont été 
négligés, soit par l’auteur lui-même en 1594 et 1597, soit 
par Auger de Mauléon en 1625. Il me paraît utile d'en 
donner en note une liste sommaire ‘). 


{1} Cf. recuetils cités, p. 717-1086 et pièces 6 et 7. 

(2) Cf. recueils cité, p. 173-176 et pièce n° 19. 

(4) 4. Factum pour montrer que La terre de Saxe Fontaine eslott propre pour 
le tout à Dame Catherine de Saïînt-Belin, mère des parties, recueils cités, p. 33- 
47, et pièce n° 4; ce procès intéressait les Clermont, clients de Simon Marion. 
— ©. Factum relatif à la succession de Charles Guillart, président en Parlement 
et de Jeanne de Vignacourt, sa femme, tbidern, p. 111-136 et pièces 8 et 9. — 
3. Factum déjà cité pour le duc et la duchesse de Nivernais contre des mar- 
chands de bois, {bidem, p. 137-146 et pièce 10. — 4. Pour le duc et la duchesse 
de Montmorency à propos de la succession de la comtesse de Braine, {bidem, 
D. 157-163 et pièce 11. — 5 A propos de la succession de Jacques Dynurse et de 
la terre de Balon, réclamée par Radegonde de Maridor, 1bidem, p. 249-276 et 
pièces 18-20. — 6. Pour Diane de la Marck, dame de Clermont, contre les héri- 
tiers de M. de Boulllon, tbidem. p. 375-393. et nièce 14. — 7. Moyens qui pour- 
rajent être allégués par les mineurs de feu M. Poyet, {bidem, p. 395-420 et 
pièce 2%. — 8. Pour montrer que les artirles accordés sous l'autorité du duc de 
Montpensier entre sa femme et son fils sont nuls, ibidem, p. 423-462 et pièce 93. 
N est certain que tous ces factums. catalogués dt parfois annotés de la main 
de Marion, sont son œuvre. Quant aux factums non cités du recueil coté Rés. 
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D'autre part, divers mss. du XVI[° siècle nous ont con- 
servé la copie de plusieurs plaidoyers de Simon Marion: 
voici l'indication aussi complète que possible de ces plai- 
doyers qui achèveront de caractériser l’activité de Simon 
Marion pendant les 35 ans qu'a duré sa carrière. 

Le plaidoyer le plus souvent reproduit par les mss. esl 
celui que l'on intitule inexactement pour la souveraineté du 
roi au duché de Bar). En réalité, en 1572, Marion plaida 
devant le Conseil du roi pour le baron Louis de Clermont 
de Bussy d'Amboise, seigneur de Magnéville, tontre le duc 
Lorraine qui avait mis une taille sur les habitants de cetie 
paroisse. Le Conseil débouta le client de Marion dont l'argu- 
mentation parut dans la suite favorable aux prétentions du 
roi en cette région. Nous rencontrons aussi plusieurs copies 
du plaidoyer prononcé le 25 mai 1579 pour le duc de Nevers 
contre le duc d'Aumale, pour une question de préséance 
intéressant la pairie ?. En 1574, Marion plaida pour le duc 
de Montpcnsier contre le procureur général de la reine- 
mère, au sujet du comté d'Auvergne . Deux mss. nous ont 
conservé les irès humbles remontrances, présentées au roi 
en août 1572, au nom de la communauté des procureurs au 
Parlement dont un édit avait érigé les charges cn titre 


Inv. F 958, rien n'indique qu'ils soient de Marion; c'est seulement probable 
pour le factum no 7, dans l'intérêt de Louise de Clermont, dame d'Uzès. 

(1) Bihl. nat., ms. Dupuy 65, fos 1-48, avec l'arrêt intervenu au Conseil, aux 
fes 49-62 du même ms., a été transcrit un Mémoire de Marion développhant les 
moyens de nullité contre la décision du Conseil, cf. Institut, fonds Godefroy 333, 
fos 338 et suiv.; Chambre des Députés, ms. 186 (anc. Brienne 124), fos 56 et suiv.; 
Arsenal, ms. 4222; Alx, mss. 633 et 634, n°0 3. — CHONEZ, loc. cil., p. 25, indique 
qu'un ms. de ce plaidoyer figure au catalogue Perrot en 1776, n° 3539, 

(2) Bibl. nat, ms. fr. 3198, n° 48, fos 97-106; ce ms. contient au n° 49 le 
plaidoyer d'Hotman pour l'adversaire et au n° 50 l'arrêt du Parlement du 
5 septembre qui donne gain de cause au duc de Nevers. Cf. Institut, fonds 
Godefroy 440, p. 157: Marseille, ms. 1335, fos 941 et suiv. Le Père LELONG, 
Bibliothèque historique, III, no 31257, cite un ms. de ce plaidoyer dans le 
catalogue de M. Le Blanc, n° 32%. 

(3) Bibl. nat., ms. Dupuy 65, p. 65-119, ms. fr. n. a. 99, fos 1-64; ms. fr. 4015 
(2 mars 1574). 
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d'office *. Je citerai enfin, outre un fragment de la Remon- 
trance du 30 avril 1601 dont j'ai déjà parlé ®, divers plar- 
doyers non datés : pour les habitants de Chaumont en 
Bassigny contre François de Luxembourg, comte de 
Roussy;, pour la ville de Riom contre la ville de Montferrand; 
pour le chapitre de Saint-André de Chartres contre les 
religieux de Saint-Père en Vallée # ; pour les médecins 
d'Angers contre Jeanne la Devineresse et contre les empi- 
riques (4). 


* 
+ * 


Les mss. de Simon Marion que je publie me paraissent 
présenter un lout autre inlérêl pour l'histoire du droit. 
Marion, comme beaucoup d'avocats de son temps, possédait 
de nombreuses fiches sur lesquelles il écrivait des remarques 
suggérées par ses éludes ou ses observations de pralicien. 
Nous l'avons vu, encore étudiant, copier la Coutume du 
Nivernais, son pays natal 5); au texte de la coutume rédigée, 
il n ajoute que quelques renvois à des textes de droit romain. 
Mais, peu de temps après sans doute, il transcrivit chaque 
article de celte coutume sur une feuille de papier (9. Beau- 
coup de ces fiches sont restées blanches, mais d'autres sont 


(1) Dupuy, ms. 439, p. 5-14 et 29-36 (deux exemplaires); Orléans, ms. 698, n° 17. 

{2) Bibl. nat., ms. Dupuy 313, fo 989 (ce ms. provient d'A. de Loménie). 

(3) BibL. nat., ms. Dupuy 439, D, 15-21: 23%: 95-98. 

(s) Orléans, ms. 698, n° 15; ce ms. contient aussi, sous 16 n° 16, un court 
plaidoyer du même sur une question de régale. Le ms. 2851 de la Bibl. de 
l'Arsenal, n° 4, f0os 133-145, contient un plaidoyer sur le mariage. Enfin le 
ms. 1745 de la Bibl. Sainte-Geneviève, fos 97-37, donne de courts extraits des 
plaidoyers de Marion. — CHONEZ, 0p. laud., p. %, n. 1, cite encore parmi les 
ouvrages de Marion, d’après le catalogue de d'Aguesssau, un ms. intitulé : 
Lettres de MM. les Gens du roi écriles pour leur défense en 160? quand le Par-. 
lement voulut obliger les avocats des parties à mettre au bas de leurs écritures 
ce qu'üs avaient reçu pour honoraires. Je n'ai pas retrouvé ce ms. 

(5) Bibl. nat., ms. fr. 5362. 

(6) Bibl. nat., ms. fr. 5363, 236 feuillets. Ce ms., à la différence du précédent, 
n'est pas signé par Simon Marion, mais {1 est sûrement de son écriture, 
CHONEZ, loc. cil., p. %5, n. 1, indique ce ms. d’après le catalogue de d'Agues- 
seau. 
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couvertes de notes'en français et en lalin, ajoutées à des 
époques différentes; les renvois aux textes romains sont 
nombreux encore, selon les habitudes du siècle; mais Simon 
Marion cite aussi plusieurs arrêts du Parlement dont le plus 
récent, d'après un examen un peu rapide, est de 1574. À 
cette date, Simon Marion définitivement fixé à Paris et 
jouissant déjà d'un grande réputation, ne suivit plus sans 
doute d'aussi près les choses du Nivernais et son commen- 
taire sur la coutume de son pays natal resta à l'état 
d'ébauche. Il devait par contre s'intéresser toujours plus à 
la Coutume de Paris; avocat en titre de plusieurs grandes 
familles nobles, conseil de Monsieur et du duc de Montmo- 
rency, il fut tout naturellement choisi pour représenter la 
noblesse dans la région parisienne lors de la rédaction de 
la coutume de 1580. C'est grâce à son rôle dans celte 
affaire et grâce à la connaissance approfondie qu'il dut 
acquérir de la Coutume de Paris qu'il put rédiger les trois 
inss. dont j'entreprends ici de reproduire l'essentiel. 

Le ms. fr. 5.251 de la Bibliothèque nationale que je publie 
en premier lieu fut cependant écrit le dernier, en 1591, au 
témoignage de Marion lui-même. Mais, tandis que les deux 
autres se réfèrent uniquement aux diverses phases de la 
réformation de 1580, ce ms. conlient de précieux rensei- 
gnements sur l'histoire de la Coutume de Paris depuis 
le début jusqu'à la fin du XVT° siècle. Il me paraît donc 
logique de le placer en tête de notre dossier. 

C'est un ms. autographe, sur papier, de 21 feuillets plus 
le feuillet liminaire, et qui a été fort bien décrit par le 
rédacteur du catalogue de la Bibliothèque nationale #. 


1) Département des Manuscrits. Catalogue des Mss. français, t. IV, Ancten 
fonds, p. 637: anciennes cotes : anc. 982256; Colbert 2162. Ce ms. ainsi que 
les deux suivants a sans doute été acquis par Colbert lorsqu'il a constitué 
un fonds sur les coutumes. — CHONEZ, loc. cit, p, 25, n. 1, cite ce ms. d'après 
le catalogue de d’Aguesseau. 


Google 


— 159 — 


Marion lui-même l'a intitulé Observations sur la Coutume de 
Paris; c'est un recueil de fiches où Marion a inséré, sans 
plan bien rigoureux, quelques remarques sur les modifi- 
cations subies au cours du XV! siècle par le droit parisien. 
I part d'ordinaire de l'état de droit du début du XVI: siècle, 
avant la rédaction de 1510, ce qu'il appelle la coustume 
précédent celle de l'an 1510 et il suit les changements 
apportés par la première rédaction, par la jurisprudence 
postérieure et par la réformation de 1580. Mais il n'a étudié 
que certaines queslions,. annoncées par un titre en plus 
grosse écriture avant le texte des observations. Je n'ai eu 
qu’à publier in extenso ces quelques feuillets, où les blancs . 
sont assez nombreux, en me bornant à y ajouter des para- 
graphes pour rendre les citations plus faciles; à vouloir 
rattacher ces remarques d'un tour origmal aux articles de 
l'Ancienne ou de la Nouvelle Coutume de Paris, j'aurais 
entièrement défiguré l'ouvrage de Simon Marion. 

Mais une toute autre méthode m'a paru s'imposer pour 
la publication des mss. fr. 5281 et 5282 de la Bibliothèque 
nationale et qui proviennent également de Simon Marion. 
Ces deux mss. contiennent en somme les travaux prépara- 
toires de la réformation de la Coutume de Paris en 1580. 
J'ai décrit ailleurs les diverses phases de cette réfor- 
mation "); je me borne à en rappeler ici les grandes lignes. 

Avant de convoquer les Etats de la Prévôté et Vicomté de 
Paris, seuls compétents pour arrêter le texte définitif de la 
Coutume, on procéda avec beaucoup de soin à la rédaction 
d'un avant-projet. On partit du texte de l’A.C. et un pre- 
mier projet fut établi par le lieutenant civil du Châtelet 
assisté d'une commission d'avocats et de procureurs militant 
devant cette juridiction; puis ce projet fut révisé par une 
commission d'avocats au Parlement. Le ms. fr. 5281 = À 


(1) Hist. de la cout. de Paris, 1, p. 110-118. 
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nous a précisément conservé le souvenir des travaux de ces 
deux commissions (. Cela résulte d’une note de la main 
même de Marion : le premier project de la nouvelle cous- 
tume de Paris dressé par les officiers du Chastellet el reveu 
par les anciens advocalz et procureurs de Parlement avant 
gu'assemblez les EÉsiats en l'an 1580®. Chaque feuille est 
pliée en deux : d'un côté figure le texte de l'A.C.; de l'autre 
les remarques et texles nouveaux proposés; 1l y a des 
ralures, des remaniements, des articles ajoutés dans les 
marges el d'une écriture différente; tout cela dénote le travail 
superposé des deux commissions, mais il est bien difficile 
par le seul aspect matériel du ms. de déterminer les propo- 
sitions de chacune d'elle; je ne l'ai pas tenté dans la publi- 
cation qui suit et cela n'a pas d'ailleurs une extrême 
importance. Ce ms. n’est pas l'œuvre de Simon Marion lui- 
même; rien ne permet de croire qu'il ait participé person- 
nellement aux travaux de ces deux commissions; mais, 
comme représentant de la noblesse au moment de la 
rédaction définitive, il était intéressé à connaître tous les 
incidents de la réformation; et c’est ainsi sans doute qu'il 
s'est trouvé en possession de cette sorte de procès-verbal 
officieux tenu par quelque assistant. 

Le projet issu de ce double travail fut ensuite soumis aux 
sièges inférieurs: les Etats élurent, dans chaque prévôté, 
deux ou trois représentants, munis de mémoires le cas 
échéant, qui se rendirent au Châtelet le 18 février 1580, 
quelques jours avant la publication: cette assemblée res- 


Q) Cf. B1bl. nal., catalogue cité, IV, p. 661; anciennes cotes : Anc. 9827; 
Colbert 2160. Le ms., de papier, comprend 86 feuillets. 

(2) Fo I vo. La note continue ainsi : qui peult servir à l'advenir en le confé- 
rant avec le second project et la coustume arreslée et imprimée pour faire 
congnoîstre comme la rédaction a esté conduitle et quelles disputes et diff- 
cultez s’y sont offertes. En l'assemblée des Estats pour la réformation d'icelle 
coustume, je porlois La parole pour la noblese, Cette note est signée Simon 
Marion, mais le ms. n'est pas de la main de Marion. 
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treinte, mais mandatée par les Etats, révisa le projet établi 
par les praliciens. C'est le projet révisé par celte assemblée 
qui nous a été conservé par le ms. fr. 5282 = B', Une 
note un peu obscure de Simon Marion pourrait laisser 
quelque doute à cet égard ® : Marion paraît bien avoir 
confondu celte assemblée restreinte avec l'assemblée des 
Trois Etals devant laquelle se fit la publication du 22 février 
au 4 mars 1580'%, Mais les différences nombreuses qui 
existent entre le texte de notre ms. et le texte définiif de la 
NX. C. suppriment toute hésilation : le ms. 5282 contient 
l'avant-projet élaboré le 18 février et qui fut lu à l'assemblée 
plénière en même temps que le texte de l'A. C. Comme le 
procès-verbal adjoint à la coutume nous renseigne sur tous 
les incidents de la dernière phase, la publication, nous 
possédons avec les mss. fr. 5281 et 5282 une documentation 
complète sur l'élaboration progressive du texte réformé. 

JL était matéricllement impossible de reproduire ces deux 
mss. tels qu'ils nous ont été conservés. J'ai essayé d'extraire 
tous les renseignements utiles qu'ils pouvaient nous fournir 
en les condensant avec toute la brièveté possible sous ce 
titre : Travaux préparaloires de la Noucrelle Coutume de 
Paris. Une note liminaire donnera à ce sujet toutes les 
précisions indispensables. 

Olivier ManTix. 


(1) Bibl. nat., catalogue cilé, t. IV, p. 681; anciennes cotes : Anc. 989%; Col- 
bert 2161. Ce ms. a 40 feuillets; il ne reproduit plus le texte de l'A. C. 

(2) Fo I vo : ce cayer est le second project de la coustume de Parts dressé à 
mesure qu'on la réformoit en l’an 1580. Qui peut servir à l'avenir, en la confé- 
rant avec La coustume arrestée et imprimée, pour faire cognoistre comme la 
réformatiun a esté conduite et quelles disputes et difficultez s'y ‘sont offertes. 
Je portots la parole pour la noblesse. 

(3) Il est possible d’ailleurs que Marion ait assisté à cette assemblée restreinte 
Comme il assistait à l'assemblée plénière. 


11 
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[Fe A} 1. — OBSERVATIONS SUR LA COUSTUME 
DE PARIS 


[Fe 1}. — Droictz ‘tolluz aux Seigneurs, par la rédaction 
de l'an 15410 0). 


[1]. — Avant l’an 1510, le seigneur féodal retenant par puis- 
sance de fief le fief vendu par son vassal, lequel vendeur devoit 
le quint denier quant la vente n’avoit pas esté faicte francs 
deniers, le seigneur (inquam) pouvoit retenir par sa main 
ledict quint denier à luy dû par le vendeur et rembourser 
l'acheteur du résidu seullement: sauf audit acheteur son 
recours pour la répétition dudit quint contre son vendeur. Ce 
qui fut abrogé par l’article huictiesme de la rédaction de 
l’an 1510, et ordoné que l’acheteur seroit remboursé de son 
sort principal, sans déduire ne rabatre le quint denier de la 
somme par luy baïllée. 

[2]. — Avant l’an 1510, la garde noble et la garde bourgeoise 
avoient lieu. Et outre, hors la ville et faulxbourgs de Paris, 
il estoit loisible au plus prochain parent et lignagier d'aucuns 
mineurs nobles en ligne collatérale d'accepter le bail desdicts 
mineurs et faire les fruictz siens des héritages, jusques à ce 
que les masles eussent vingt ans et les filles quinze. Aussi tant 
le gardien que le baillistre paioient relief pour les héritages 
feodaux appartenans aux mineurs. Par la rédaction de l’an 
1510, ledict bail en ligne collatérale fut abrogé; et conséquem- 
ment le relief que devoit le baillistre tollu au seigneur. Plus, 
par ladicte rédaction de l’an 1510, le gardien noble ou bour- 
geois qui se remarie perd la garde : ce qui empesche plusieurs 
pères, mères, ayeuls et ayeules d'accepter ladicte garde, quant 
ilz sont en quelque espérance de se remarier, craignans que 
la garde leur durant peu, ilz prissent peu de fruictz et néant- 


(1) On lit en marge : Voyez Les droîcts tolluz aux seigneurs par la rédaction 
de l'an 13580, infrd, fol. #1. 
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moins fussent tenuz d’aquiter les mineurs des debtes par eux 
deues, ce qui diminue en conséquence les reliefz des seigneurs. 

[3]. — Avant l’an 1510, il estoit deu des proffitz seigneu- 
riaux pour rentes nommément constituées sur héritages tenuz 
en fief ou censive, ensemble pour le rachat desdictes rentes, 
selon les quatre articles abrogez par l’arrest de l’an’1557, doné 
sur l’opposicion formée en l’an 1510. Puis, avant l’an 1510, 
il y avoit article contenant que si aucuns héritages estoient 
saisis, mis en criées et adjugés par décret par le rentier qui 
avoit rente nommément constituée sur lesdictz heritages, due- 
ment perceue et ensaisinée ou inféodée sur iceulx héritages, 
ne s’opposoit ausdictes criées ; en ce cas tel rentier par ladicte 
vente et adjudication par décret perdoit seullement les arré- 
rages de sadicte rente et non pas le droit direct. Ce quiinvitoit 
plusieurs rentiers à faire ensaisiner ou inféoder leurs rentes, 
afin d'acquérir ledit privilège qu fut tollu et abrogé en la 
rédaction de l’an 1510. 


t 


IFe 2]. — Choses notables au Procès-verbal de la coustume de la 
prévosté et viconté de Paris rédigée l’an 1510. 


[4]. — On n’a pas observé un grand ordre et dignitez entre 
ceulx qui y ont assisté : mesme il se voit confondu et divers 
entre l'acte du décret de ladicte coustume et le procès-verbal 
d’icelle (#), 

[5]. — L’évesque de Paris, l’abbé de Sainct Denys et le 
seigneur de Marcoussis se prétendent exempts de la prévosté 
de Paris par le procès-verbal (?, 

[6]. — Les prévostez ressortissans en celle de Paris sont 
Chasteaufort, Montlhéry, Poissy, Corbeil, Torcy, Tournant, 
Gonnesse ‘3). | | 

[7]. — A la fin du procès-verbal sont insérées certaines lettres 
du roy Loys XII données à Bloys le xx1 Janvier, l’an mil cinq 
cens dix, adressées aux commissaires, contenans qu’en faisant 
par eux la publication sera gardé et observé ce qui s'ensuit : 


(1) On lit en marge : L'ordre des dignitez non gardé. 
(2) On lit en marge : Seigneurs qui se prétendent exempts du prévost de Paris. 
(3) On lit en marge : Prévostlez ressortissans au Chastelet de Paris. 


Google 


— 164 — 


c’est assavoir que les gens des trois Estatz soient assemblez en 
bon et grand nombre et leurs difficultez et advis soient leuz 
et ouvers en leurs présence, ad ce que si lesdiz Estatz ou la 
plus grande partie d’aucuns d’iceulx avoient quelque descord 
et différens qui ne se pourroient pour lors terminer soient 
raportez par devers les gens de la court de Parlement, pour 
par eux en ordoner comme de raison. Et néantmoins voulons 
tous et uns chacuns les articles desdites coustumes qui seront 
acordez par lesdiz trois Éstatz assemblez comme dict est ou par 
la plus grande et saine partie d’iceux et par ceulx d’entre vous 
qui serez commis à la publicacion d'icelles coustumes estre 
publiez. Surquoy Dumolin annote : Partant les articles accordez 
par la plus grande part des Estats et mis au coustumier sont 
gardez pour coustume, nonobstant la litispendence de l’opno- 
sition et appel de la moindre partie; et ainsi en usons 1). 


[Fe 2 vo]. — Fiefz tenus aux us et coustumes de France, 
à la distinction de ceux du Vexin. 


[8]. — Il y avait en l’ancienne coustume précédent l’an 1510, 
article deuxiesme : Quant aucun fief tenu aux uz et coustumes 
de France eschet par succession. Les Estatz, interpellez de 
déclarer ce qu’ilz entendoient par ces motz, respondent qu’ilz 
sont mis parce qu’en la prévosté et viconté de Paris y a cer- 
tains fiefz qui se règlent selon la coustume du Vexin-le- 
françois, esquelz fiefz la coustume n'a point de lieu : Surquoy 
les commissaires de l’an 1510 ordonent que ces motz : tenuz 
aux us et coustumes de France seront ostez et l’article mis 
ainsi que s’ensuyt : Quant aucun fef eschet par succession de 
père, mère, ayeul ou ayeulle..…., en ce non compris les fefz qui 
relèvent et se gouvernent selon la coustume du Verin-le- 
françois. À quoy a esté adjousté par la rédaction de l’an 1580 : 
Esquelz fefz qui se gouvernent selon la coustume dudict Vexin 
est deu relief à toutes mutations; et aussi ne sont deuz quints. 


4 


11) On lit en marge : Articles accordez par La plus grande et saine partie des 
estalz tienent pour coustume, nonobstant l'opposition des autres. 
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Droict d'aisnesse. 


[9]. — Par l’ancienne coustume, le filz aisné prend pour son 
droit d’ainesse le principal manoir, selon sa closture tenue en 
fief; et, s’il n’y a point de jardin, un arpent de terre, ou le 
vol d’un chapon, au joignant de ladite maison. La rédaction 
de l’an 1510, article 8, après ces motz, un arpent de terre, ou 
le vol d’un chapon a adjousté ces motz : tenu en fief, avec 
déclaration expresse par les commissaires en leur procès- 
verbal que s'il n’y avoit que la maison féodale, et qu’il n’y 
eust point de jardin tenu en fief, et toutes les autres terres 
adjacentes fussent roturières, le filz aisné ne prendroit pour 
son droict d’aisnesse que sur le principal maroir et n’auroit 
pas ledict arpent de terre. Toutesfois la rédaction de l’an 1580, 
article troisiesme, parlant de la basse court, arpent de terre et 
encloz, ou jardin joignant le manoir ne les détermine expres- 
sément par ces motz tenuz en fief : lesquelz néanmoins 
semblent debvoir estre entenduz par ces motz : en baillant 
récompense aux puisnez de ce qui est outre ledict arpent en 
terres de mesme fief, si tant y en a; si non en autres terres. 


[Fo 3], — Le Requint denier abrogé. 


[10]. — Par la coustume précédent celle de l’an 1510, en 
vendition ou aliénation de fief à pris d'argent, le vendeur 
debvoit le quint denier du pris, sinon que fust vendu francs 
deniers au vendeur; auquel cas le vendeur ne devoit rien, 
mais l’acheteur devoit le quint denier, et outre le quint dudict 
quint, qui est le requint, en quoy encores le seigneur estoit 
tant favorisé qu’en retenant par luy le fief vendu par retraict 
féodal il pouvoit retenir par sa main son quint denier du pris 
deu par le vendeur, et rembourser l’acheteur du résidu seul- 
lement, sauf audit acheteur son recours pour la répétition 
dudit quint contre son vendeur. Ce qui fut abrogé par l’article 
huictiesme de la rédaction de l’an 1510, tellement que depuis 
icelle l’acheteur devoit estre remboursé de son sort principal 
sans déduire ne rabatre le quint denier de la somme par luyÿ 
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baillée. Mais, par la rédaction de l’an 1580, article 23, quant 
un fief est vendu ou baillé à rente rachetable, l’acheteur doit 
payer le quint denicr du prix, ou sort principal de la rente, 
encore qu'elle ne soit rachetée. Tellement que le vendeur 
ne doit plus rien. Et néanmoins l’acheteur ne doibt que le 
quint : parce que le requint est tollu et abrogé pour l’avenir, 
comme le contient expressément le procès-verbal'de l’an 1580 
sur les articles 22 et 23. Le prétexte de faire passer ceste 
 abrogation du quint fut que le pris seroit plus grand et consé- 
quemment le quint d’icelluy plus ample. Toutesfois il y a en 
cela quelque intérest pour les seigneurs, lesquelz néanmoins 
le dissimulèrent ; mesme les procureurs du Roy ayant le prin- 
cipal intérest ; parce qu’il est seigneur de tous et vassal de nul. 


[Fo 3 ve]. — Le Bail en ligne collatérale et le relief deu par le 
baillistre abroges. — Le Relief deu par le gardien abrôgé. 


[11]. — Par l’ancienne coustume de Paris et celle de l’an 
1510, la garde noble et la garde bourgeoise avoient lieu ; et 
outre, hors la ville et faulxbourgs de Paris, il estoit loysible 
au plus prochain parent et lignager d’aucuns enfans mineurs 
nobles en ligne collatérale d’accepter le baiïl desdits mineurs 
et faire les fruictz siens des héritages jusques à ce que les 
masles eussent vingt ans et les filles quinze. Aussi tant le 
gardien que le baillistre payoient relief pour les héritages 
féodaulx apartenans aux mineurs. Par la rédaction de l’an 
1510, ledict bail en ligne collatérale a esté abrogé, et consé- 
quemment le felief que devoit le baillistre tollu au seigneur. 
Plus, par la rédaction de l’an 1510, le gardien noble ou bour- 
geois qui se remarie perd la garde, ce qui empesche plusieurs 
pères, mères, ayeuls et ayeules d'accepter ladite garde, quant 
ilz sont en quelque espérance de se remarier, craignant que 
la garde leur durant peu ilz prissent peu de fruictz, et néant- 
moins fussent tenuz d’aquiter les mineurs des debtes par eulx 
deues, ce qui diminue en conséquence les reliefz des sei- 
gneurs (1). Enfin la rédaction de l'an 1580, article 46, a du 


(1) Cf. suprd, n° 2. 
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tout abrogé le relief auparavant deu par le gardien noble ou 
bourgeois. À quoy le duc de Montmorency fist opposition, pro- 
testation et appellation, et néantmoins les commissaires, sans 
préjudice dudit appel, ont ordonné que ledit article 46 sera 
gardé pour coustume. | 

[12]. — En quoy possible a esté faict plus de dommage que 
de proffit aux mineurs. Car, encores qu’ilz soient héritiers 
présumptifs des gardiens leurs ascendants, toutesfois il 
advient souvent que lesdits gardiens laissent si peu en leur 
succession qu’il seroit plus utile aux mineurs que la garde 
n'eust eu lieu et que les fruictz de leurs immeubles leur 
fussent demourez par la répudiation de la garde, comme il 
pouvoit plus souvent avenir quant les gardiens paioient relief, 
qu’il ne faict maintenant. Parce que le payement dudit relief 
et des debtes deues par les mineurs, c’estoit charges momen- 
.tanées dont le gardien estoit tenu dès l'instant de la garde 
acceptée et le gain des fruictz consistoit en un traict successif 
dont la durée estoit si incertaine qu’ilz aimoient quelquefois 
mieux ne point payer le relief deu présentement et conséquem- 
ment ne point accepter la garde ainsi onéreuse, que la prendre 
avec une charge certaine et préjudice, ce souz une espérance 
de proffit incertaine et fragile. 


[Fo 4]. — Franc Aleu. — Légitime. 


[13]. — L'ancienne coustume précédente celle de l’an 1510 
départoit indéfiniment le franc aleu comme fief noble. Les 
commissaires de l’an 1510 remonstrent qu’il y a plusieurs 
maisous et héritages en la ville, prévosté et viconté de Paris, 
non chargées de foy et hommage, ne de censive, tenues 
comme on dict en franc aleu : desquelles néanmoins ne sont 
dépendans ne mouvans aucuns fiefz, et pour raison d’iceulx 
n’est deue sur autres héritages aucune censive, comme aussi 
en iceulx n’y a justice, et partant ne se devroiïent partir comme 
fief noble : d’autant qu’il faudroit que le filz aisné eust toute 
la maison, et que les aultres fussent sans hérédité, et légitime 
portion : au moyen de quoy en réformant l’article il est dit : 
que franc aleu auquel y a justice, censive ou fiefz mouvans 
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de luy se partit comme fLef noble; mais où il n'y a fiefz mou- 
vans, justice ou censive, se partit roturièrement. 

[14]. — Dont résultent deux choses notables. La première, 
qu’on cognoist par cela la définition du franc aleu, savoir que 
c’est un héritage non chargé de foy, d'hommage, ne de cenisive. 
La seconde dépend d’une considéracion plus haulte, savoir 
que l’ancien droict de France ne faisoit aucune différence 
entre les héritiers directz et les collatéraulz, au préjudice des- 
quelz l'institution testamentaire n’a lieu, et sont tous égale- 
ment sut heredes et saisys par le ministère de la coustume. 
Mesmes 1l résulte assez que la coustume du Vexin, qui relève 
les fiefz à toutes mutations, estoit seulle le droict général, 
depuis amolly par les habitants de la contrée particulierement 
nommée France, dont venoit la dénominacion des fiefz tenuz 
aux us et coustumes de France. Aussi le don mutuel entre 
mariez, et le gaing des meubles par le survivant noble, avant 
l’an 1510, avoient aussi bien lieu au préjudice des enfans que 
des collatéraulx ; comme pureillement le plus prochain colla- 
téral avoit pareil droict soubz le nom de bail que l’ascendant 
par la garde noble; et qui est le poinct propre de cest article, 
une seulle et mesme légitime estoit deue aux enfans et aux 
collatéraulx : [ F° 4 v°] scavoir les quatre quintz des propres, sur 
lesquelz encor l’aisné prenoit son préciput, voire si avant que, 
si tout le patrimoine consistoit en ce préciput, les puisnez 
n’avoient ni hérédité, ni légitime, comme le dict expressé- 
ment le procès-verbal de l’an 1510 en l’article du franc aleu; 
pour à quoy remédier le franc aleu fut distingué en deux 
espèces (1) : l’une dict noble, quant il y a justice, censive ou 
fiefz mouvans, par auquel cas, la justice, la censive, et les 
fiefz sont exclus du préciput et se départissent entre l’aisné 
et les puisnez selon le nombre des enfans ; l’autre dict roturier, 
qui se divise en portions viriles, tellement que par ce moyen 
les, puisnez ont toujours quelque chose, ce qu'ilz n’avoient pas 
auparavant, mais pouvoient demourer du tout exclus sans 
hérédité, et sans légitime. Ce qui pouvoit d’ailleurs souvent 
avenir quant les ascendans n'avaient que meubles et acquestz, 


(1) En marge : Du Moul. in cons. paris., $ 8, Glos. 4 in verb. principal manoir. 
Quest. 3, num. 5 et sequentes, folio 117. 
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d'autant qu’ilz pouvoient librement disposer de la totalité 
d’iceux, aussi bien au préjudice du descendant que du colla- 
téral; d'autant que la seule légitime estoit à l’un comme à 
l’aultre le quint des propres, ce que la coustume de l’an 1510 
n'avoit pas changé et de faict il n’y a, ny au corps d’icelle, ny 
au procès-verbal, aucune mention de légitime qu'au procès- 
verbal sur cest article du franc aleu. Lt sc trouve au registre 
ou mémoires de feu M° Barthelemy conseiller qu’au mois 
de mars 1548 la court fut empeschée sur ce doute ; savoir si en 
pays coustumier la légitime du droict commun devoit avoir 
lieu ou non; et il fut ordoné qu'il seroit informé par turbes 
et depuis, contre l’intention vraye d’icelle coustume, les juges 
de leur sens ont tiré la légitime de droict en la coustume et 
enfin la coustume de l’an 1580 a expressément introduit la 
légitime, icelle taxée à sa fantaisie par l’article 298 aux enfans 
et autres descendans; comme aussi elle a modéré par icelle 
le préciput de l’aisné quant il absorbe tous les biens du père, 
ou quasi tous, article 17. 


_ [Fe 5]. — Proclamation que doibt faire le nouveau seigneur 
avant que saisir son fief servant. 


[15]. — Par la coustume précédent eelle de l’an 1510, le 
nouveau seigneur ne peult saisir les fiefz mouvans de luy 
jJusques à ce qu’il ayt faict faire les proclamations et signifi- 
cations que ses vassaulx luy viennent faire la foy et hommage 
et dans quarante jours; après lesquelz passez il peult saisir; 
pourveu toutesfois que ladite proclamation et signification ayt 
esté suffisamment et duement faicte. Ce qui est expliqué par la 
coustume de l’an 1510 en ces motz : savoir, quant ès flefz 
estans ès contez, baronmes et chastelenies dont ilz sont mou- 
vans, par proclamation à son de trompe et cri public par trois 
jours de dymanche ou de marché, si marché y a; et quant 
aux autres fefz qui sont hors desdites contez, baronnies et 
chatelemes… 


(l, I1 s'agit soit de Guillaume III Barthélemy, reçu en 1544 MAUGIS, ITL 
Pp. 185), soit plutôt de Guillaume IV Barthelemy, reçu en 1573 et mort avait 
1582 (ibidem, p. 3). 
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Lauds et ventes. — Saisine. 


[16]. — Par la coustume de l’an 1510, les ventes sont de 
cinq deniers pour livre, et la saisine de x11 d. t. pour une fois 
payés. Est néanmoins réservé au procureur du roy, à l'évesque 
de Paris, abbé de Saint Magloire et aux seigneurs censiers 
des chastelenies de Corbeil et Tournant de prendre telz droictz 
de ventes et saisines sur les héritages estant en leur censive 
qui leur sont et peuvent estre deuz. Ce qui est répété en l’an 
1580. Et pour ce que la coustume de l'an 1510, article 57, 
ayant dict simplement : /l ne prend saisine qui ne veullt, 
Du Moulin avoit annoté : c’est-à-dire que le contract non 
ensaisiné ne laisse d’estre valable quant à la propriété et pos- 
session de l'héritage; toutesfois que le seigneur peult con- 
traindre l'acheteur à lui payer x11 d. p. pour la sarsine, 
combien qu'il ne l'à prise. La coustume de l’an 1580, article 82. 
après avoir dict qu’il ne prend saisine qui ne veult, adjouste : 
mais si on prend saisine sera payé douze d. p. pour la saisine. 
Dont s’ensuit assez que qui ne la prend n’en paye rien. 


[Fo 5 vo]. — Rentes constituées. — Droictz seigneuriaux. 


[17], — On voit par le procès-verbal de la coustume de 
l’an 1510, et plus encores par le commentaire de Du Molin 
sur le cinquante huictiesme article d’icelle que ces quatre 
articles estoient contenuz souz le tiltre des cens : 

58. — Quant aucune personne vend ou constitue vente sur 
son héritage, l'acheteur d’icelle rente doit les ventes au sei- 
qneur censier ou foncier dont est tenu et mouvant l'héritage 
sur lequel ledit vendeur constitue ladite rente. 

59. — Quant aucune rente constituée nommément sur un 
héritage tenu en censive est rachetée, le rachetant est tenu 
payer aux seigneurs censiers ou fonciers dont est tenu ct mou- 
vant ledit héritage, les ventes dudit rachat. 

60. —— Quant aucun vend et constitue rente sur un héritage 
lequel il oblige nommément et spécialement à ivelle rente et 
généralement tous ses autres biens et héritages, au seigneur 
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censier ou foncier dont est tenu et mourant en censive ledit 
héritage nommément et spécialement obligé à ladite rente 
apartienent tous les droictz de vente et saisine de ladite rente. 

G1. — Quant aucun vend ou constitue rente générale sur tous 
ses biers et héritages, sans en spéciffier aucuns et lesdiz héri- 
tages généralement obligez sont venduz par décret ou autre- 
ment à pris d'argent et sur ce pris de l'achat desdiz héritages 
la rente ainsi constituée généralement y est prise et rachetée, 
celluy qui rachète ladite rente est tenu payer au seigneur 
censier et foncier de l'héritage dont procèdent les deniers dudit 
rachat les ventes d'icelluy rachat. 

Du Moulin remarque en son commentaire sur le 57° article 
de ladicte coustume de l’an 1510 contenant : Que toutes rentes 
nommément constituées sur héritages, soient rachetables ou 
non jusques à ce qu’elles soient rachetées, sont réputées 
immeubles et héritages, avoir esté mis impertinemment souz 
le tiltre de censive, en tant que concerne la qualité mobiliaire 
ou immobiliaire de la rente, sinon par son sens oblique pour 
doner quelque couleur aux quatre articles suivans : savoir, 
que l'héritage tenu en censive est réputé vendu et racheté 
jusques à la concurrence de la rente, réputée immeuble. Il 
semble, par le procès-verbal, que le 58° article estoit passé, 
tellement que si les [f° 6] ecclésiastiques, principaulx asser- 
teurs de ces articles, se fussent volu contanter des lauds et 
ventes pour la constitution de la rente nommément sur héri- 
tages chargez de cens, possible que ce droict leur fust demouré. 
Mais on s’esmeust sur l’article 59 concernant les lauds et 
ventes à cause du rachat de la rente constituée; mesmes les 
prévost des marchans et eschevins de Paris soutindrent que 
n’en estoit deu, ny pour la constitution, ni pour le rachapt. 
Sur quoy les commissaires ordonèrent que l’article 59 ne 
demoureroit arresté pour coustume et que en seroit faict raport 
à la court pour en ordoner. Et néanmoins que, suivant le 
98° article, l’acheteur de la rente paieroit les ventes au seigneur 
censier ou foncier, jusques à ce que autrement en est esté 
ordoné par la court, sur la requeste des prévost des marchans 
et eschevins remise à ladite court. Ce qui demoura assoupy 
jusques en l'an 1556 que Monsieur le Prince de Condé ayant 
obtenu don du Roy Henri deuxiesme de lever les lauds et ventes 
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deuz à cause des constitutions et rachatz de rentes nommément 
assignées sur les héritages tenuz en la censive du Roy; et se 
préparant une grande et rude recherche pour ce regard, les 
prévost des marchans et eschevins de Paris poursuivirent leur 
requeste faicte par devant les commissaires en l’an 1510 et 
par eulx remise à la court et incidemment appellèrent de 
l’apoinctement doné par lesdits commissaires concernant la 
provision selon le 58° article; sur quov eux, et les ecclésias- 
tiques soustenans les susdits articles plainement ouys, en fin, 
par arrest contradictoire du 10 may 1557, la court mect l’appel- 
lacion et ce dont estoit appellé au néant; et en émendant le 
jugement et ayant égard à la requeste desdits prévost des 
marchans et eschevins ordone que l’article 58 sera rayé; et 
que les autres faisans mention que pour rentes constituées à 
prix d'argent sont deuz lauds et ventes ne demoureront, pour 
ce regard, pour coustume : et au lieu dudit article 58 sera 
[f° 6 v°] mis et escript : Pour rentes constituées à pris d'argent 
sur maisons ou autres héritages assis ès ville, prévosté et 
vicomté de Paris, ne sont deuz aucuns droitz de lauds et 
ventes, ny autres profitz seigneuriaux soit pour la constitu- 
tion, soit pour le rachat desdites rentes. Et a ladite court 
réservé et réserve à ceulx qui, souz umbre de ladite prétendue 
coustume non acordée, et de la sentence donée par provis.on 
par lesdits commissaires ont payé aucuns lauds et ventes, de 
pouvoir répéter ce qu'ilz auront payé. En la rédaction de 
l’an 1580 on n’a point inséré le susdit article que l’arrest a 
volu estre mis au lieu du 58, par ce qu’on a pensé estre assez 
notoire et tenu pour suffisamment constant que pour rentes 
constituées à pris d'argpnt ne sont deuz aucuns droitz seigneu- 
riaulx. Mais bien on a mis souz le tiltre, Quelz biens sont 
meubles et quelz sont immeubles, l’article qui estoit le 57 en 
l’an 1510, qui est en la nouvele le 94 contenant, que rentes 
constituées à prix d'argent sont réputées immeubles, jusques 
à ce qu’elles soient rachetées. Sur quoy les nobles ont remonstré 
que par lé moyen de cest article, et autres contenuz en la cous- 
tume qui déclarent la rente constituée immeuble, 1lz sont 
grandement défraudez de leurs droictz. Je vy les choses pré- 
parées à un grand remuement pour ce regard; toutesfois on 
les modéra en sorte qu’elles demourèrent ès termes de ceste 
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simple remontrance sans passer plus outre à opposition ni 
appellation, qui eussent peu troubler la rédaction. Encores 
que la vérité soit que les rentes constituées estans censées 
immeuble, et servans de contreschange comme on faict tous 
les jours, les droictz des seigneurs en sont infiniment 
diminuez, voire quasi réduitz du tout en néant. Car ilz perdent 
des deux coustez; et en ce que la rente nommément constituée 
sur l’héritage tenu d’eux en directe, n’est réputée immeuble, 
ay faire part du fons, à leur proffit, en la constitution, et au 
rachapt; et encores en ce que, au contraire, la rente en 
eschange est réputée immeuble à l’exclusion des droictz sei- 
gneuriaux de lauds et ventes. 


[Fo 7]. — Amande du cens non payé. 


[18]. — L’amande du cens non payé au jour qu’il est deu 
est de cinq solz parisis; sauf des héritages assis en la ville et 
banlieue de Paris qui ne doivent aucune amande pour faute 
de cens mon payé; laquelle exception fut empeschée par les 
ecclésiastiques et les nobles en l’an 1510 qui s’y opposèrent, 
requérans la radiation d’icelle à ce que le surplus de l’article 
demourast pur et simple ; sur quoy les commissaires ordonèrent 
que ledit article, tel qu’il estoit conceu, savoir avec la susdite 
exception, demoureroit pour coustume; et néantmoins qu’il 
seroit fait mention en leur procès-verbal de ladite opposition 
pour en estre par la court ordonné, ce qui n’a jamais depuis 
esté poursuivi. Au contraire le mesme article tout entier, et 
l'exception susdite comprise en icelluy, a esté passé purement 
et simplement en la rédaction de l’an 1580, article 85, telle- 
ment qu’on ne peult plus révoquer en doute que les héritages 
assis en la ville et banlieue de Paris ne soient exempts de 
l’amande pour cens non payé, si à ladite amande payer les 
détenteurs d’iceulx ne sont expressément obligiez, comme le 
contient la nouvelle coustume, conforme en cela à la pré- 
cédente. 


{Fo 7 vo], — Exécuteurs de testament. 


[19]. — En l’an 1510, aucuns trouvèrent dur que les exécu- 
teurs du testament, qui monte souvent à peu de chose, soient 
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saisis de tous les meubles qui sont quelquefois de très grande 
valeur; remonstrant qu’il suffiroit de les saisir jusques à la 
concurrence des deniers qu’il fault pour l’accomplissement du 
testament ; les autres et en plus grand nombre, disans la cous- 
tume estre telle et qu’elle estoit raisonable, parce que commu- 
nément en tous testamens est mise la clause de paier les debtes 
et amander les torfaitz, souz lesquelles paroles est comprise 
telle incertitude qu'elle ne peult estre si tost esclaircie; et 
que les testateurs souvent élisent exécuteurs ceulx ausquelz 
ilz ont entière confiance pour payer plus promptement leurs 
debtes et amander leurs torfaictz; sur quoy fut ordoné que les 
exécuteurs seraient saisis durant l’an et jour du trespas des 
meubles pour l’accomplissement du testament, si le testateur 
n'avoit ordoné que ses exécuteurs fussent saisis jusques à 
somme certaine seullement, dont il résulte clairement que les 
exécuteurs, dedans l’an et jour, peuvent paier les debtes et 
amander les torsfaitz du testateur. 


[Fo 8]. — Solemnité de testament. 


[20]. — I] est fort notable qu'avant la rédaction de l’an 1510 
les testamens se faisoient tous selon le droict canon !n c. 10. 
cum esses, ExTRA de testamentis (1), sans qu’il y eust aucune 
autre solemnité prescripte par la coustume. Maïs les commis- 
saires ayant remonstré les fraudes qui de jour en jour se 
commettoient ès testamens qui se faisoient, non seulement en 
la ville, prévosté et viconté de Paris, mais aussi en plusieurs 
lieux de ce royaume; tellement qu’à ceulx qui sont si pro- 
chains de la mort, et fort oppressés de grandes maladies, à 
l’occasion desquellez ilz sont fort diminués d’entendement et 
de sens, on leur faict faire testament qui procède trop plus 
de la volonté du chapelain ou curé ou autre suggérant estant 
près des malades que de la leur; sur ce d’un commun accord 
de tous les assistans à ladite rédaction de l’an 1510, fut 
adjousté au chapitre des testamens l’article qui s'ensuit : 
Avant qu’un testament soît réputé solennel, il est requis qu’il 


(1) Décrétales de Grégoire IX, 3, 2%, de testamentis, c. 10. 
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soit escrit et signé de la main et seing manuel du testateur ou 
signé de sa main et à luy leu et par luy entendu en la présence 
de trois tesmoins; ou qu’il soit passé par devant deux notaires, 
ou par devant le curé de la paroisse ou son vicaire général et 
un notaire; ou dudit curé ou vicaire et deu.r tesmoins; ou d’un 
notaire et deux tesmoins; ou db quatre tesmoins; iceux tes- 
moins idoines et suffisans et non légataires du testateur; fors 
et ercepté en tunt que touche les laiz pitoiables, obsèques et 
funérailles dudit testateur; esquelz toutesfois et pour le moins 
sera gardée la solennité du droict canon. La rédaction de l’an 
1580 corrigea cest article ès poinctz qui s’ensuivent. L'un 
qu'elle abolit par silence la forme par laquelle il suffiroit que 
le testament fust signé de la main du testateur et à lui leu et 
par lui entendu en présence de trois tesmoins. L'autre, que 
s’il n’y a aucun notaire, mais seullement le curé ou son vicaire 
général, deux tesmoins ne suffisent, ains en fault trois, telle- 
ment que ceste coustume se fie moins du curé ou son vicaire 
général que d’un notaire. La troisième, [f° 8 v°] qu’elle abolit 
par silence la forme par laquelle on pouvoit tester sans escri- 
ture en présence de quatre tesmoins. Le quatrième qu’elle 
veult que les tesmoins soient masles et aient vingt ans accom- 
plis. Le cinquiesme que le testament doit estre dicté et nommé 
par le testateur aux notaires, curé ou vicaire général, et de 
plus à luy releu en la présence d’iceulx notaires, curé ou 
vicaire général et tesmoins et qu’il soit faict mention audict 
testament qu’il a esté ainsi dicté, nommé et releu. Le sixiesme, 
que le testament soit signé par le testateur et par les tesmoins, 
ou que mention soit faicte de la cause pour laquelle ilz n’ont 
peu signer. Le septiesme, qu il n’est point répété en cest article 
que les laiz pitoyables, obsèques et funérailles en soient 
exceptez et qu’il suffise garder en iceulx la forme du droict 
canon. Donc s’ensuit qu’ilz demeurent aujourd’huy subjectz 
à la solemnité générale des aultres laiz. Comme aussi ilz sont 
subjectz à la taxation et ne pouvoir tester que des meubles, 
conquestz et quint des propres par l’article 292 et à l’âge de 
vingt ou vingt-cinq ans acomplis par l’article 293 et 294, 
joinot le procès-verbal sur iceulx. 
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[Fo 9]. — Serfz en l’ancienne coustume de Paris. 


[21]. — En l’an 1510, et auparavant, il y avoit en la prévosté 
et viconté de Paris plusieurs serfz, lesquelz ne pouvoient 
tester, ni mesmes disposer entre vifs, comme il se voit en ce 
que, par les articles 93, 97 et 98 de la coustume dudit an 1510, 
ceux qui peuvent tester et disposer entre vifz sont ainsi quali- 
fiez : Personnes franches, saines d’entendement, agées, et 
usans de leurs droictz; dont s'ensuyt par sens contraire que 
les personnes serves troublées d’eutendement, mineurs et non 
usans de leurs droictz ne pouvoient tester ny disposer entre 
vifz. En la coustume de l’an 1580 on a osté toutes ces marques 
de servitute. | | 

[22]. — Aussi est à noter qu’en la coustume de l’an 1510 fut 
adjousté le 97° article contenant : Zl est loisible à toute per- 
sonne franche et usant de ses droitz de doner et disposer par 
donation et disposition faicte entre vifz de ses héritages pro- 
pres ou conquestz à personne capable. De laquelle addition 
résulte un doute. Savoir si auparavant ce qui est ainsi nouvelle- 
ment permis estoit deffendu. Ej semble que non, bien que 
l’article suivant 98, qui n’est point mis comme adjousté et 
nouveau, contient ces motz : /l est loisible à toute personne 
franche usant de ses droitz et saine d’entendement de disposer 
de ses propres héritages, de les doner par contract et donacion 
faite entre vifz à personne capable. Dira-t-on que ce dernier 
article parlant seulement des propres, le précédent a esté 
adjousté à fin d'exprimer les conquestz, mais il semble qu'ilz 
estoient assez entenduz par la permission de disposer des pro- 
pres tousjours plus privilegiez, tellement que la permission du 
plus emportoit de soy-mesme celle du moins. Comme l’usage 
qu'on a receu par cest argument qu’on peult disposer entre 
vifz des meubles comme estans ceste disposicion non exprimée 
moins favorable que celle des propres et des conquestz discre- 
tement (?) specifieé. Amplius cogitandum. La coustume de 
l’an 1580 a remédié à tout cela. 


[Fo 9 vo], — Baillistre en ligne collatérale. 


[22]. — Au procès-verbal de la coustume de l’an 1510 sont 
ces motz... [Citation textuelle du Procès-verbal sur l’art. 99, 
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Bourdot de Richebourg, Cout. gén., t. I1I, p. 22]. Par cela 
on voit qu’il n’y avoit anciennement aucune différence entre 
la ligne directe et la collatérale. 


[Fo 10]. — Garde Noble ou bourgeoise. 


[23]. — Avant l’an 1510, la garde, soit noble ou bourgeoise, 
ne fimissoit par le subséquent mariage. Et contient le procès- 
verbal qu’on communiqua les articles concernans icelle garde 
aux gens nobles, et practiciens ; ce qui est notable, c’est qu’il 
n’en a esté communiqué aux ecclésiastiques (1). Leur a esté 
remonstré par les commissaires que souvent les pères ou mères 
qui doiveñt emploier le revenu des mineurs à l’utilité et profit 
d’iceulx se remarioient et estoient les maris ou femmes ou les 
enfans d’iceulx du second mariage, nourrir et alimentez des 
biens et revenus des enfans du premier mariage. Et en ce 
lesdiz mineurs avoient grans pertes et dommages. Et après 
avoir ouy l’advis et opinion de tous les estats a esté ordoné 
qu’en la fin d’iceulx articles seroit adjousté ce qui s’ensuyt : 
Pourveu que le père ou mère, ayeul ou ayeule survivant qui 
acceptera ladite garde noble ou bourgeoise se remarie; en ce 
cas, le temps de ladite garde sera finy, et sera pourveu ausdiz 
mineurs de tuteurs ou curateurs par le juge auquel il apartient 
d'y pourvoir. 

[24]. — Par ladite coustume de l’an 1510 la garde noble 
estoit seullement aux père, mère, ayeul et ayeule, nobles, 
demourans hors la ville et faulxbourgs de Paris; tellement 
que les nobles demourans dedans la ville et faulxhourgs de 
Paris n’avoit la garde noble, ains seulement la garde bour- 
geoise. Ce qui a esté corrigé par la rédaction de l’an 1580, 
laquelle acorde la garde noble aux père, mère, ayeul et ayeule, 
nobles, encores qu'ilz soient demourans dedans la ville et 
faulxbourgs de Paris, aussi bien qu’à ceulx qui demeurent 
hors des ville et faulxbourgs de Paris. De mesme ci après les 
nobles demourans en la ville et faulxbourgs gaignent par sur- 


(1) On lit en marge : Nota : n’a esté communiqué aux ecclésiastiques de ce 
qui concerne la garde noble et bourgenise, parce que, ut plurimum, flz ne 
peuvent estre pères légitimes 
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vivance les meubles qui sont hors la ville et faulxbourgs, par 
la rédaction de 1580, ce qui n’estoit auparavant. La coustume 
de l'an 1510 chargeoïit expressément le gardien noble de payer 
les debtes que doivent les mineurs : ce qui n’estoit exprimé 
au gardien bourgeois; toutesfois par l’usage il en estoit tenu 
comme le noble; aussi la coustume de l’an 1580 l’a ainsi dis- 
crétement (?) escript. 

[26]. — Aujourd’huy la garde noble diffère de la bourgeoise 
en ces pointz : [f° 10] 1. La noble apartient aux nobles seule- 
ment ; et la bourgeoise aux roturiers. — 2. La noble apartient 
aux père, mère, aieul et aieulle; et la bourgeoise aux père et 
mère seulement. — 3. La noble dure aux masles jusques à 
20 ans, et aux filles jusques à 15 ans acomplis : et la bourgeoise 
dure aux masles jusques à 14 ans, et aux filles jusques à 
12 ans acomplis. — 4. Le gardien noble ne baille caution, 
mais le gardien bourgeois doit bailler caution. En tout le sur- 
plus lesdites gardes sont égales (1), 


[lo 11]. — Femme mariée, comment peult ester en jugement. 


[26]. — En l’ancienne coustume avant l’an 1510 n'’estoit 
contenu l’article contenant qu’une femme mariée ne peult 
ester en jugement sans l’authorité de son mary, sinon qu’elle 
soit séparée, lequel fut adjousté en ladite coustume de l’an 
1510. Et celle de l’an 1580 contient que femme ne peult ester 
en jugement sans le consentement de son mary, si elle n’est 
authorisée ou séparée par justice et ladite séparation exécutée. 


[Fo 11 vol. — Gaing de meubles au survivant noble. 
[27]. — Avant l’an 1510, entre nobles demourans hors la 


ville et faulxbourgs de Paris le survivant du mary ou de la 
femme pouvoit accepter les meubles estans hors ladite ville 
et faulxbourgs, en payant les debtes mobiliaires, obsèques et 
funérailles du trespassé, soit qu’il y eust enfans, ou non. Par 
la rédaction de l’an 1510, il y fust adjousté : pourveu qu’il 


{1} Le f0 10 vo est resté blanc. 
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n'y ayt enfans du trespassé, et où il y aura enfans les diz 
biens se partiront par moîtié entre eulx et le survivant. Par 
la rédaction de l’an 1580, article 238, en cas qu’il n’y ayt 
enfans, le mesme gain des meubles estans hors la ville et 
faulxbourgs de Paris est acordé au noble survivant, soit qu’il 
demeure hors ladite ville et faulxbourgs de Paris ou dedans 
iceulx. i 


[Fo 12]. — Enfans mariez de biens communs de père et de mère 
estoient excluz de leurs successions. 


[28]. — Avant l’an 1510, enfans mariez de biens communs 
de père et de mère, après leur trespas, ne peuvent venir à leur 
succession avec les autres enfans leurs frères et sœurs, qui 
. n’ont esté mariez de biens communs desdiz père et mère, si par 
le traité de leurdit mariage faisant ne leur a esté réservé par 
leursdiz père et mère. 

[29]. — Audit an 1510, les gens nobles et practiciens furent 
d’advis, qu’au moyen de ce que représentacion fut permise 
en ligne directe, ledit article devoit estre, comme de faict il 
fut, corrigé, et estoit ainsi qu’il s’ensuyt : Enfans mariés de 
biens communs de père et de mère, après leur trespas, peuvent 
venir à leur succession avec les autres enfans leurs frères et 
sœurs qui n'ont esté mariez de biens communs desdiz père et 
mère, en raportant ce qui leur auroit esté donné en mariage, 
ou moins prenant esdites successions. Par cela on voit qu'avant 
l’an 1510 tous enfans masles ou femelles, mariez de biens 
communs de père ou de mère, estoient excluz de la succession : 
qui est beaucoup plus que le chapitre Quamywis 1 qui valide 
la renonciacion jurée de la fille mariée et dotée par son père. 
Chose notable et notable encores (). 


[Fo 13], — Le mort saisit le vif. 


# 


[30}. — On ne révoque point en doute que Paris ne soit la 
ville capitale du Royaume de France; toutesfois elle n’est 


(1) Liber Sextus Decretaltum, 1, 18, de pactis, c. 2. 
(2) Le 1° 12 vo est resté blanc. 
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pas ville dominatrice qui ayt puissance de doner loy aux 
aultres (4); tellement qu’on ne peult dire que la coustume de 
Paris puisse non plus estre estendue aux aultres provinces, 
que les coustumes des aultres provinces à Paris; comme noz 
pères l’ont modestement déclaré en ce que la coustume par 
devant celle de l’an 1510 contenait ces motz : En la prévosté 
et viconté de Paris l’on tient la coustume estre telle et com- 
mune en ce roiaume que le mort saisit le vif son hotr. Le 
procès-verbal de d’an 1510 contient ces motz : Pour ce que les 
gens d'église, nobles et practiciens disoient n’estre assemblez 
sinon pour le coustumier de la prévosté et viconté de Paris et 
d’icelles avoient à disposer seullement par leur opinion et 
advis dudict article ont esté ostez ces motz : on tient la cous- 
tume estre telle et commune en ce roiaume; et ce sera comme 
s’ensuyt : en la prévosté et viconté de Paris, le mort saisit le 
vif son hoir. 

[31]. — Aussi ledit article de coustume n’est pas absolument 
universel en tout ce royaume; mesme en Bretagne le mort 
saisit le vif en ligne directe seullement ; et non en la collatérale 
où la justice du lieu est saisie et l’hoir collatéral prend la 
saisine par la main de ladite justice "?), 


[Le 14). — Représentation. 


[31]. -— Avant l’an 1510, représentation n’avoit point de lieu 
s’il n’avoit esté réservé en traitant le mariage; et s’il estoit 
réservé à l’un, il estoit réservé aux autres. Item les enfans 
du filz aisné ausquelz avoit esté réservé et permis par repré- 
sentation de leur père et mère venir à la succession de leur 
ayeul ou ayeule, avec leurs oncles et tantes, frères et sœurs 
de feu leur père, n’avoient aucun advantage esdites succes- 
sions, à cause de l’ainesse de leurdit feu père; mais tous 
ensemble, pour une teste seullement comme représentans leur 
père, venoient aux successipns de leurs ayeuls et ayeules avec 
leurs oncles et tantes, tant en fiefz et héritages tenuz noble- 
ment que aultres. Item les neveux et niepces en ligne directe 


{1) On lit en marge : Coustumme de Paris, n'est commune en ce Toyaurmne 
(2) Le {9 13 vo est resté blanc. 
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venans à la succession d’aucunñs deffunctz leur ayeul ou ayeule 
qui eussent survescu leurs propres enfans après le trespas 
d'iceluy deffunct partissoient et divisoient par teste égale- 
ment les biens d’icelle succession, et n’y pouvoient les enfans 
du filz aisné d’iceluy deffunct ne pareillement l’aisné desdiz 
neveux soit masle ou femelle prendre prérogative ou droict 
d’aisnesse. Au lieu de tous les susdiz articles, furent mis en 
l'an 1510 les deux articles qui s’ensuivent : En ligne directe 
représentation a lieu. Item, quant il y a enfant masle du filz 
aisné survivant son père, en venant à la succession de ses ayeul 
et ayeule, il représente son dit père au droict d’ainesse; et s’il 
n'y a que filles, elles représentent leur dit père toutes ensemble 
pour une teste; et partissent avec leurs oncles sans droict 
d'ainesse quant ausdites filles. Ce qui a esté esclarcy par 
l’article 324 de la coustume de l’an 1580 en ces motz : Les 
enfans du filz aisné, soient masles ou femelles, survivans leur 
père, venans à la succession de leur ayeul ou ayeule, repré- 
sentent leur dit père audit droict d'ainesse; et s’il n'y à que 
filles, elles représentent leur dit père toutes ensemble pour 
une teste au droict d’ainesse, et sans droict d’ainesse entre 
elles (1), 


[T° 15!. — Les Parens des ecclésiastiques non réguliers 
leur succèdent. 


[321]. — En la rédaction de l’an 1510 sur l’article contenant, 
que les parens et lignagiers des evesques et autres gens 
d'église, séculiers, leur succèdent; y eut opposition formée 
par les abbez de Saincte Geneviesve, Sainct Magloire, Sainct 
Denys, le prieur St Martin des Champs, le receveur du 
Temple à Paris et autres religieux, maintenans que quant un 
evesque ou autre prestre séculier, tenant en commande une 
abbaye ou prieuré dependans de leurs abbayes ou prieurés, va 
de vie à trespas, que les biens estans en ladite abbaye, prieuré 
ou autre benefice à l’heure dudit trespas leur compétent et 
apartiennent. Les gens du roy au Chastellet, prévost des mar- 
chans et eschevins, advocatz, praticiens et autres assistans en 


(1) Le f° 14 vo est reslé blanc. 
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l’assemblée disans la coustume estre telle et en avoir tousjours 
et de toute ancienneté ainsi veu user comme vraye et notoire. 
Sur quoy les commissaires ordonent que l’article demourera 
pour coustume ; sans préjudice de l’opposition dessus dite dont 
ils feront mention en leur procès-verbal. Depuis en la rédac- 
tion de l’an 1580 ledit article qui est le 336 est passé purement 
et simplement. 


[Fe 15 ve]. — Religieux profès ne succèdent point. 


[33]. — En la rédaction de l’an 1510 sur l’article contenant : 
Religieux et religieuses profés ne succèdent point à leurs 
parens, ne le monastère pour eux, y eut opposicion par le 
receveur du Temple à Paris, disant que les frères du Temple 
ont privilège au contraire, protestant que là où ladite cous- 
tume auroit lieu que ce ne peust nuire ne préjudicier à leur 
dic privilège. Les gens d'église, nobles, advocatz, practiciens, 
gens du tiers estat, maintenans ladite coustume estre telle et 
toute notoire. Sur quoy les commissaires ordonent, attendu 
l’ancien usage d’iceluy article qui demourera pour coustume, 
et que les frères du Temple escriront et produiront ce que bon 
leur semblera qui sera communiqué au procureur du roy pour 
y respondre afin d’en faire leur rapport à la court. Depuis, en 
la rédaction de l’an 1580, ledit article qui est le 337 est passé 
purement et simplement. 


flo 16: — Don mutuel entre mariez. 


[34]. — Avant l'an 1510, le don mutuel entre mariez avoit 
aussi bien lieu au préjudice des enfans que des collatéraulx, 
mais, après plusieurs raisons qui furent lors sur ce déduites 
et alléguées, il y fust adjousté : Pourveu qu'il n’y ayt enfans; 
et où à y aura enfans ledict don mutuel n'aura lieu pour 
l’'advenir. 

[Fo 16 vol. — Retraict lignagier. 


[35]. — En la coustume précédent celle de l’an 1510, au 
chapitre de retraict lignagier, y avoit article contenant : Quant 
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au dit retraict lignagier faire viennent le frère, la sœur ou 
autre parent prochain dudit vendeur du cousté et ligne dont 
ledit héritage est mouvant jusques au cousin germain, ledit 
retrayant n'est point tenu rembourser l'acheteur des ventes 
par luy payées au seigneur foncier, à cause de l’achapt par luy 
faict dudit propre héritage, ny à cause d'icelles de lui offrir 
aucune chose. Sur lequel article les estats estoient en différend, 
aucuns disans qu’en iceluy devoient estre compris seullement 
les oncles, frères et sœurs; les aultres qu'avec l’oncle, frère et 
sœur, le cousin germain y devoit estre compris et ne devoient 
les dessusdiz rembourser celluy de qui ilz retrayoient l’héri- 
tage des ventes qu’il avoit payées. Et, après plusieurs causes 
et raisons alléguées au contraire, par l’advis de la plus grande 
partie, ledit article fut rayé comme contraire à bone raison 
et équité. 


[Fo 17]. — Retraict lignagier. 


[36]. — En l’ancienne coustume y avoit article en ces motz : 
Un heritage baillé à cens ou rente ne chet point en retraict 
s'il n’y a deniers baillez. En l’an 1510, il fut remonstré par 
plusieurs des assistans que ledit article devoit estre osté du 
cayer, à tout le moins corrigé pour les fraudes et abbus que 
l'on disoit y avoir esté commis cy devant et qu’on y pourroit 
commettre cy après. Et la plus grande partie des assistans, 
tant de gens d’église, nobles que practiciens, fut d’advis que 
ledit article debvoit estre corrigé et que quant propre héritage 
est baillé à rente rachetable, que ledit héritage gist en retraict 
dedans l’an et jour du bail faict ou de la saisine ou inféodation 
prise, à la charge de paier promptement par le retraiant, en 
faisant l’adjudication du retrait, les deniers du rachat de 
ladite rente. Mais si ladite rente est non rachetable, que ledit 
héritage ne gist en retrait. Aucuns furent d’advis que, supposé 
que ladite rente soit non rachetable, néanmoins se ladite rente 
non rachetable est vendue, que ledit héritage chet en retrait 
dedans l'an et jour de ladite saisine ou inféodation de la 
vente de la rente. Les autres, en petit nombre, furent d’advis 
que ledit héritage n’est retraiable jusques à ce que la rente 
rachetable soit rachetée. Pour la diversité des opinions, ledit 
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article ne fust arresté pour coustume et fut requis par les 
estats que les commissaires fissent rapport à la court de ce 
que dessus pour y pourvoir et en ordoner. 

[37]. — En la rédaction de l’an 1580, ceste difficulté a esté 
levée par les articles 137 et 138 contenans : L'héritage baillé 
à rente rachetable est sujet à retrait dedans l’an et jour de la 
saisine ou infévdation, en remboursant celluy à qui la rente est 
deue ou consignant en son reffus dans les vingt-quatre heures 
le sort principal de la rente et arrérages escheuz depuis le 
. jour de l’adjournement, après que l'acquéreur aura mis ses 
lettres au greffe et affermé le pris comme dessus est dict; et 
à faulte de ce faire le retraiant est deschu du retrait. 

Et quant aux arrérages escheuz dedans l'an précédent l'ad- 
journement, l'acheteur les peult mectre en loyaulx coustz, en 
rendant les fruictz qu'il auroit perceuz dedans ledit an. Je 
croy que telle rente non rachetable est retraiable, ou quant on 
la rachète ou quant on la vend; et de faict le premier article 
du retraict en la coustume de l’an 1580 l’acorde en vente de 
rente foncière. Aussi par l’article 87 lauds et ventes sont deuz 
pour le rachat ou vente de ladite rente foncière ; donc on peult 
inférer qu'aux mesmes cas le retraict a lieu (1). 


[Fo 18]. — Réunion de fief. 


[38]. — Au coustumier de l’an 1510, article 183 : S? le ser- 
gneur féodal qui a retenu par puissance de fief le fief vendu 
par son vassal qui luy estoit propre et le fef ainsi retenu par 
Le seigneur féodel gist en retrait et se peult retraire par un de: 
parens et lignagers du vendeur dedans l’an et jour qu'il l'a 
retenu par puissance de fief et du remboursement, en pmant 
les droictz setgneuriaulz. Et combien que ceste article soit mis 
comme ancien, toutesfoiz au procès-verbal, après lecture faicte 
de tous les articles du retrait lignagier, est demandé par 
aucuns des assistans : quant un fief est baillé à tousjours à 
rente emphytéose, retenu au bailleur la foy et hommage et 
tous droits seigneuriaux, et il advient que ledit bailleur 


1) Le f9 17 vo est. resté blanc. 
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acquiert la seigneurie utile et la reunist et consolide avec sa 
directe ; et aussi quant le seigneur achète héritage tenu en sa 
censive, si le temps du retrait court depuis telles acquisitions 
ou s’il est mestier de déclarer en jugement, ou autre lesdites 
réunions ou acquisitions pour commencer le temps du retrait 
du jour de ladite déclaration. Aucuns en petit nombre furent 
d’advis qu’on debvoit laisser la chose ainsi qu’elle estoit sans 
en parler. Les nobles furent d’advis que le seigneur debvoit 
faire déclaration en sa justice de l’acquisition et réunion et le 
temps du retrait courir de ladite déclaration. Aucuns gens 
d'église ont dict que la déclaration debvoit estre faite par 
devant le plus prochain juge ou au prosne de l’église parois- 
siale où l’héritage est assis. Et la plus grande partie des con- 
seillers, advpcatz et practiciens ont esté d’advis que la 
déclaracion fut faite par devant le plus prochain juge roial 
du lieu où l'héritage est assis. Sur quoy est ordoné que les 
commissaires pour la contrariété des opinions qu’ilz en feront 
mention en leur procès-verbal pour en estre ordoné par la 
court. Ceste difficulté a esté vuydée selon l’advis du tiers estat 
et la déclaration ordonée estre faicte au plus prochain siège 
royal par les art. 132, 135, 139 de la coustume de l’an 1580 (1). 


[Fo 19], — Rente. 


[39]. — Avant l’an 1510, il y avoit un article en Ia cous- 
tume contenans : Quant aucuns héritages assis en la ville, pré- 
vosté et viconté de Paris sont saisis et mis en cryées par les 
quatre quatorzaines anciennes et depuis adjugez par décret, 
et le rentier qui a la rente nommément constituée et assise sur 
lesdiz heritages, duement perceue et ensaisinée ou infeodée 
sur iceuxz heritages, ne s'oppose ausdites cryées, en ce cas tel 
rentier, par ladite vente et adjudication de décret, perd seul- 
lement les arrérages de sadite rente et non pas le droit d’icelle. 
Au procès-verbal de l’an 1510 on voit que du vouloir et con- 
sentement de tous les estats cest article fut rayé. — Nota que 
c'estoit un grand atraict pour faire ensaisiner ou inféoder les 
rentes constituées, et en payer les lauds et ventes, ou le quint 


(1) Le fo 18 vo est resté blanc. 
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denier au seigneur féodal ou censier à fin d'acquérir par ce 
moyen ce privilège. Quod notandum. 


[Fe 19 vo], — Style. 


[40]. — Avant l’an 1510, il y avoit articles en la coustume 
faisans mencion de la forme de relever les appellations par 
devant le prévost de Paris, ou son lieutenant ès jurisdictions 
esquelles il a acoustumé de tenir ses assises, des bestes trouvées 
en dommage, et des adjournez à trois briefz jours, lesquelz 
furent rayez audit an 1510, parce que tous dirent que ce 
n’estoient coustumes, et que l’on le devoit alléguer par stylle 
seullement. 


Prescription. 


[41]. — Ce faict fut adjousté à la fin dudit cayer de l’an 
1510 l’article contenant : Marchans, gens de mestier etc. 
(sie) (A), 


[Fo 20], — [Enregistrement|. 


[42]. — Aux livres coustumiers de la rédaction de l’an mil 
cinq cent dix, 1l n’est faict aucune mention que la coustume 
ayt esté apportée et présentée au greffe de la court de Parle- 
ment par messieurs les commissaires, ainsi qu’il est dict qu'ilz 
ont apporté et présenté audict greffe celle de l’an mil cinq 
cens quatre vingtz et ce en la présence de monsieur le pro- 
cureur général du roy "?),. 


IFo 21), — Droictz tolluz aux seigneurs par la rédaction de la 
coustume de Paris faicte en l’an 1580. 


. NS s S , 
[43]. —- Par les successions venans à père, mère, ayeul ou 
ayeule de leurs enfans et descendans, n’est deu au seigneur 


1) C'est l’art. 199 de l'A. C. 
(2) Le fo 20 vo est resté blanc. 
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féodal que la bouche et les mains. Article 4. Ce qui n’estoit 
exprimé en l’ancienne coustume. 

[44]. — Anciennement, en vendition de fief, le vendeur 
debvoit le quint denier du prix, sinon qu’il fust dict francs 
deniers au vendeur, auquel cas il ne devoit rien mais le ven- 
deur devoit le quint denier, et oultre le quint dudit quint 
appellé le requint. Lequel requint a esté tollu et abrogé par 
ceste rédaction comme il se voit au procès-verbal sur l’article 22 
et 93. 

[45]. — Le seigneur féodal est tenu faire notiffier la main- 
mise à son vassal au principal manoir de son fief; du moins 
à celluy qui tient le fief ou laboure les terres d’icelluy; ou 
par publication générale au prosne de l’église parochiale dudit 
lieu saisy, et faire enregistrer au greffe de la justice du lieu. 
Art. 30. Ce qui n’estoit en l’ancienne coustume. 

[46]. — La saisye féodale doit estre renouvelée de trois ans 
en trois ans, autrement n’a effect que pour trois ans, et pour 
l’advenir demeurent les commissaires deschargez. Art. 31. Ce 
qui n’estoit en la précédente coustume. 

[47]. — Les reliefz deuz anciennement à cause des mariages 
des filles ou vesves sont diminuez par les articles 35, 36, 37, 
38. À quoy y a eu opposicion et appel par le duc de Mont- 
morancy ; mais les commissaires ont ordoné que lesdiz articles 
demoureront sans préjudice dudit appel. 

[48]. — Le gardien noble ou bourgeois n’est tenu payer 
droict de relief pour les héritages féodaulx apartenans aux 
mineurs desquelz il est gardien. Art. 46. Au contraire, le gar- 
dien noble ou bourgeois sans difficulté debvoit relief par la 
précédente coustume. Le duc de Montmorancy s’est opposé à 
ceste abrogacion, et en a appellé, mais les commissaires ont 
dict nonobstant et sans préjudice de l’appel comme dessus que 
l’article demourera pour coustume. 

[49]. — [f° 21 v°]. Nul seigneur ne peult contraindre ses 
subjectz à aller au four ou moulin qu’il prétend bannal; ou 
faire corvées, 8’1l n’en a tiltre valable, ou adveu et dénombre- 
ment ancien. Et n’est réputé tiltre valable, s’il n’est aupa- 
ravant vingt-cinq ans. Item le moulin à vent ne peult estre 
bannal, ne, soubz prétexte de ce, les musniers voisins empes- 
chez de chasser, s'il n'y a tiltre ou recognoissance par escript 
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comme dessus, articles 71 et 72, lesquelz n’estoient en la pré- 
cédente coustume. Aussi le duc de Montmorancy s’y est opposé 
et a soustenu que le faict de possession immémoriale est rece- 
vable en droitz de corvées, et bannalité de fours, pressouers, 
de moulins à eau et à vent, prétendant qu’il usera de ses 
droitz ainsi qu’il a fait d'ancienneté comme estant conservé 
en iceulx par le moyen de son opposition. Dont il requiert 
acte, a luy octroyé pour luy servir ce que de raison par les 
commissaires lesquelz néanmoins ordonent que lesdiz articles 
demoureront escris pour coustume, sans préjudice de ladite 
opposition. | 
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IL — TRAVAUX PRÉPARATOIRES 
DE LA NOUVELLE COUTUME DE PARIS 


Il a été indiqué que le ms. À a inséré en marge des articles 
de l'A. C. ses observations relatives à la réformation et Les 
textes nouveaux qu’il propose. B donne seulement, sans au- 
cune conférence, les articles adoptés. En me bornant à repro- 
duire ces deux mss.,\ tels qu’ils se présentent, j'aurais livré 
aux lecteurs des matériaux à l’état brut et d’une utilisation 
difficile et j'aurais donné à cette publication une étendue tout 
à fait excessive. Pour la réduire au minimum, en la rendant 
d'une consultation commode, j'ai groupé sous chaque article 
de la N. C. la substance des renseignements fournis par les 
mss., en ayant soin de renvoyer au Procès-verbal pour com- 
pléter ou confirmer ces renseignements. On trouvera ainsi 
l’histoire de tous les articles de la N. C., dans une sorte da 
supplément au Procès-verbal officiel qui laisse ignorer entiè- 
rement les diverses phases de la réformation pour n’en cons- 
tater que les résultats définitifs. Sous chaque titre de la N.C., 
j'ai donné les renseignements nécessaires sur les divers plans 
suggérés avant d'arriver à l’ordre adopté par la N. C. Pour 
rendre facile le contrôle des indications données, ce qui est le 
devoir strict de tout éditeur de textes, j'ai noté au début de 
chaque titre les feuillets où il se trouvait dans chaque ms.; ce 
procédé, en donnant les garanties nécessaires, supprime d'in- 
nombrables renvois qui eussent bien inutilement surchargé 
le texte. Et j'ai pris la précaution presque surabondante de 
donner une liste des titres des mss., avec l'indication des feuil- 
lets, et une liste des titres de la N. C., avec l’indication des 
articles, qui faciliteront le contrôle et l'étude des concordances 
générales entre ces différents textes. Je n'ai pas donné la liste 
des titres de l'A. C., parce que À a suivi exactement le même 
ordre qu’elle, tout en ajoutant au début six titres nouveaux 
et en en 1intercalant un septième, entre le second et le troisième 
de la coutume. 
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Cette méthode, en partant de la N. C., ne permet pas de 
découvrir tout de suite ce qu’est devenue telle disposition de 
l'A. C., selon les préoccupations habituelles de l'historien qui 
descend le cours des siècles plutôt qu’il ne le remonte. Mais il 
n'était pas possible de faire autrement. Et l’on pourra tout de 
même s’y reconnaître assez facilement en utilisant les renvois 
que certains de nos anciens auteurs ont fait de l'A. C. à la 
Nouvelle. Une fois retrouvé l'article de la N. C. correspondant 
à celui de l’Ancienne dont on se préoccupe, il sera facile de 
découvrir dans la publication présente les renseignements 
souhaités. Il ne pouvait être question pour moi de reproduire 
ces concordances, si faciles à consulter dans des ouvrages 
connus. 

J'ai reproduit in extenso les titres proposés par À et qui 
n'ont pas été adoptés en définitive (1), 


COUSTUMES DE LA PRÉVOSTÉ ET VICOMTÉ DE PARIS 


De fiefs. 


TITRE. — C'est le titre proposé par B., l’A. C. donnait 
comme titre : de matière féodale. Ce titre occupe dans A les 
f°" 11 à 26 v° et dans B les f* 2 à 10. B numérote, avec 
quelques inexactitudes, les articles de ce titre. 

ART. 1. —- Cet article reproduit l’art. 1 de l’A. C., sauf une 
modification de forme : en pure perte au lieu de : en pure part 
et une addition à la fin : à la charge d'en user comme un bon 
père de famille, le tout proposé par A. Cf. le Procès-verbal. 


(1) Ces textes ont été publiés à diverses reprises par nos anciens auteurs : 
BRODEAU, Coul. de Paris, II, p. 618-862, qui indique comme sources Bacquet, 
Loiseau et un ms. de Pithou: BOURDOT DE RICHEBOURG, COut. Gén., III, 
P. 86-87, ne publie que les titres concernant les justices. Il n'y a pas concor- 
dance parfaite entre le texte publié par Brodeau et le texte de notre ms. 
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ART. 2. — Article nouveau proposé sous une forme plus 
brève par À : sera mis en délibération l’art. qui ensuit; la 
finale : sommation toutesfois préalablement faite... apparaît 
dans B. Cf. le Procès-verbal. | 

ART. 3. — Cet article reproduit l’art. 2 de l'A. C., avec 
l'addition : esquelz fefz qui se gouvernent selon le Vetin sera 
deu relief à toutes mutations, proposée par À, et avec l’addi- 
tion : et aussi ne sont dus quints, proposée par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 4. — Article nouveau qui apparaît dans À sous une 
forme brève : le semblable sera gardé ès successions qui vien- 
dront aux ascendans en ligne directe; il a dans B sa forme 
définitive. Cf. le Procès-verbal. 

ABT. 5. — Article nouveau qui apparaît dans A, mais le 
texte proposé ne vise que le cas de la renonciation à la com- 
munauté. B prévoit le cas de l’acceptation et dispense la 
femme de relief. Le texte définitif remanie en la forme le 
texte de B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 6. — Article nouveau qui apparaît dans À, mais sans 
la finale pourveu toutesfois que pour faire ladite renonciation 
n'y aît argent baïllé ou autre chose équipolente, introduite 
par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 7. — C’est l’art. 4 de l’A. C., avec la simple modifi- 
cation de forme : en pure perte, au lieu de : en pure part, 
proposée par À. 

ART. 8. — C'est l’art. 5 de l’A. C., avec l’addition en forme 
probante et authentique escrit en parchemin, passé devant 
notaires ou tabellion, proposée par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 9. — C’est l’art. 6 de l’A. C. 

ART. 10. — C’est l’art. 44 de l’A. C., rapproché du précé- 
dent, selon la proposition de A. 

ART. 11. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 

verbal. 
+ ART. 12. — Remaniement de l’art. 7 de l’A. C., sur lequel A 
fait la remarque suivante : Cest article ne se peult entendre, 
parce que les fefz sont prescriptibles comme aultres héritages 
et ce que l’on dict que le fef est imprescriptible s'entend pour 
la foy: qui est l’article xzrri°, lequel y fault mectre après le 
présent et faire ung article au lieu du présent et du 
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(sic) et mectre l'article qui ensuit. Voici le texte proposé 
par À : Le seigneur féodal ne peut prescripre le fief de son 
vassal ne le vassal la foy qu'il doibt à son seigneur pour quel- 
que temps qu'ilz joissent l’un sur l’autre. Toutesfois proffictz 
de fief escheuz sont prescriptibles par xxx ans s’il n’y a saisie 
ou instance pour raison d'iceulr. Le texte adopté en définitive 
est le texte proposé par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 13. — Remaniement de l’art. 8 de l’A. C., proposé 
par B. A conservait l’art. 8 de l’A. C. et proposait les articles 
suivants : Æ£t s'entend ledit article entre enfans héritiers de 
père et mère, ayeul ou ayeulle et où ilz ne seroient héritiers du 
père et qu'ilz ne se portassent que douairiers en ce cas il n’y a 
aulcun droict d’aisnesse, = Le filz uisné prenant le principal 
manoir, s’il y a veuve douairière est tenu souffrir joyr la veuve 
de moictié dudit manoir tant que douaire aura lieu. — L’en- 
tienne closture est ce qui a esté une foiz delaissé à ung aisné 
par ses cohéritiers pour.son droict d'aisnesse et dont il a j0y. — 
S’il n'appert d’ancienne closture et qu’il y ayt plusieurs jar- 
dins et cloz joignans et entretenans, dont l’un soit jardin à 
fleur, l’autre à verger, l’autre un cloz de vignes et l’autre ung 
bois et choses semblables et qu'ilz soient séparez de murs l’un 
de l’autre, encores qu’il y eust ouverture allant de l’un à 
l’autre, l’aisné aura seullement pour son préciput le manoir 
et les deux jardins à fleurs et verger et les autres se partiront 
comme le surplus du fief. Néanmoins, pour l’ornement de sa 
maison, l’aisné les peult retenir en récompensant équallement 
ses puisnés en autres terres de mesme fef si tant y en a, sinon 
en plus proches terres de la dicte succession, à la commodité 
des puisnez le plus que faire se pourra et au dict de preud- 
hommes. — S'il y a jardin cloz tenu en fief de nouvel acquis 
joignant la maison, le filz aisné aura par préciput un arpent 
dudit jardin et le surplus en récompensant; et à faulte de 
voulloir récompenser sera party le surplus comme dessus. — 
Les deux premiers articles proposés par A ont disparu, mais 
l'art. 250 de la N. C. s'inspire de la solution donnée par le 
premier. Les autres articles ont inspiré dans une certaine 
mesure la rédaction plus concise de l’art. 13. Cf. le Procès- 
verbal. 
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ART. 14. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. | 

ART. 15. :— C’est l’art. 9 de l’A. C., avec l’addition : avec 
l'enclos et basse court, comme dessus est dit, qui se trouve 
dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 16. — C’est l’art. 10 de l’A. C., avec la même addition 
que l’art. 15. 

ART. 17. — Article nouveau proposé par A dans les termes 
suivants : S: esdites successions de père ou de mère y avoit 
ung seul fief lequel consistant seullement en ung manoir et 
closture antienne sans autres apartenances féodalles, audit filz 
aisné seul apartiendru ledict manoir selon sa closture ancienne, 
encores qu'il n'y fust autre chose desdites successions, sauf 
toutesfois aux autres enfans leur droit de légitime ou droict de 
douaire coustumier ou préfiz à prandre sur ledit fief en tout 
ou partye, s’il n'y a autres biens pour fournir lu légitime. 
Quelques précisions ont été apportées par B et sont passées 
dans la N. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 18. — C’est l’art 11 de l’A. C., avec des remaniements 
de forme proposés par B. 

ART. 19. — Cet art. remanie et combine les art. 12 et 26 de 
l'A. C., en adoptant, sauf nuances de forme, le texte proposé 
par À. Cf. le Procès-verbal. : 

ART. 20. — C'est l’art. 13 de l’A. C., avec l’addition : et 
d’iceulx baillé copie, proposée par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 21. — C’est l’art. 14 de l’A. C., avec un remaniement 
de forme suggéré par A. 

ART. 22. — C'est l’art. 15 de l’A. C., avec des remaniements 
pour supprimer le requint, selon la proposition de B. Cf. 
Procès-verbal. A inscrit en marge de cet article : et estant cest 
article ainsi accordé fault rayer le 1x**v° qui est semblable. 
L'art. 185 au titre du retrait lignager, a en effet disparu de B 
et de la N. C.. 

ART. 23. — C'est l’art. 23 de l'A. C., qui a été déplacé et 
complété par la mention du bail à rente rachetable, selon la 
proposition de À et modifié, selon la proposition de B, de 
manière à imposer le quint à l’acheteur, ce qui supprimait le 


requint. Cf. le Procès-verbal. — On lit dans B cette note sur 
cet article : Vota de mettre cest article sur le xv° ancien. — 
13 
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Pour la rente racheptée, adjousté pour interprétacion et a esté 
corrigé le requint et au lieu du vendeur qui payait le quint 
pur l’ancienne coustume a esté mis l’achepteur et le vieil 
article pour ce regard et ledit requint rayé et pareillement 
le xxuxr° de l’ancienne coustume rayé et en conséquence. Ont 
disparu, comme conséquences de la suppression du requint, 
les articles suivants, proposés par À, pour remplacer l’art. 24 
de l'A. C. : Le xvir° article. Quant un fief est vendu ou baillé 
à rente racheptable et qu’il est dict francz deniers au vendeur, 
il est deu au seigneur féodal pour l’achepteur le quint denier 
et requint du prix. — xvinr°. Le quint est la cinquième partie 
du pris et requint c’est la cinquième dudict quint. 

ART. 84. — Article nouveau, proposé par A. Cf. Proces- 
verbal, 

ART. 25. — C’est l’art. 16 de l'A. C.; À proposait l'addition 
suivante : et succéderont lesdits masles en pareil degré, encores 
que aulcuns d’iceulxz viennent de femelles et excluent lesdits 
mnasles les femelles si aulcuns yaen pareil degré, qui ne se 
retrouve plus dans B. 

ART. 26. — C’est l’art. 17 de l’A. C., avec l’addition : encores 
que la chose donnée eust esté évalluée, proposée par À, et le 
reste de l'addition proposé par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 27. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Proces- 
verbal. 

ART. 28. —— ("est l’art. 18 de l’A. C. | 

ART. 29. — C’est l’art. 19. de l’A. C., avec de menus rema- 
aiements de forme. 

ART. 80. — Art. nouveau, proposé par À qui l'avait fondu 
avec l’art. 19 de l’A. C.; B sépare les deux art. et ajoute la 
formalité de l’enregistrement au greffe de la justice. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 41. — Art. nouveau conforme au texte de B; A pro- 
posait la réforme en ces termes : Vota *era veu s’il est erpé- 
diant que la saisye se renouvelle de trois en trois ans ou aultre 
temps qui sera limitté sur peine de nullité. Cf. le Procès- 
verbal. 

Arr. 32. — C’est l'art. 21 de l'A. C., avec quelques chan- 
gements de forme. Cf. le Proc Se verhele B inscrit en note sur 
cet art. : Vota de vuider l'opposition de Madame la Cones- 
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table. Il s’agit de la duchesse de Montmorency, veuve du 
connétable Anne de Montmorency, dont Simon Marion, 
comme avocat de la noblesse, défendait les intérêts. Mais le 
Procès-verbal ne mentionne aucune opposition sur cet article. 

ART. 33. — Rédaction nouvelle de l’art. 22 de l’A. C. Le 
texte proposé par A a été modifié par B comme conséquence 
de la suppression du requint et l'exception visant les coutumes 
du Vexin y a été ajoutée, ce qu’explique la note suivante 
de B : Vouvel en ce qu’elle porte que l'acheteur ou preneur à 
rente paie le quint et pour le surplus est adjousté pour l’inter- 
prétation du xx° article antien. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 34. — Article nouveau, proposé par B, avec la note 
suivante : Adjousté pour avoir esté observé par le passé. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 35. — Article nouveau, proposé par B, avec cette note : 
Au lieu des z11° et xxv° articles anciens; nouveaulxz pour la 
déclaration. Cf. le Procès-verbal. — A avait proposé de placer 
l’art. 3 de l’A. C. après l’art. 25 dont il constituait une excep- 
tion, en le faisant commencer par : T'outesfoiz le filz aisné. 
Puis, sur l’art. 26 de l’A. C., il avait proposé d'y ajouter : 
fors et excepté, quant elle se marie pour la première fois, 
qu’elle feust acquittée par le moyen de la foy faicte par, son 
frère aisné. 

ART. 36. — Article nouveau, proposé par B, avec l’addi- 
tion : fors et e:rcepté pour les fefz gouvernés selon ledit Vexin 
pour lesquels elles doibvent relief en toutes mutations comme 
dessus et non pour le regard de leur dict premier mariage, qui 
a disparu du texte définitif, et la note : tout nouvel. Cf. le 
Procès-verbal. On trouve dans B, rayée, la rédaction suivante : 
Et si le fief est advenu à ladicte fille en ladicte ligne directe 
n’est deu relief pour le premier mariage, encores que son frère 
ne l’eust acquictée ne porté la foy pour elle. Toutesfois son dit 
mary doibt porter ladicte foy pour elle, avec cette note : 
nouvel en ces motz soyt que le frère ne l’ayt acquittée et le 
surplus a esté mis au lieu du xxv° article, sans préjudice du 
passé, de procès pendant. 

ART. 37. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 


verbal. 
ART. 38. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
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verbal. — A avait proposé le texte suivant : Aussi n’est deu 
aulcun relief ni prouffictz de fief quant à ladite femme eschet 
le fief de ligne directe pendant son mariage mais s’il luy 
eschet en ligne collatérale sera deu ung seul droict de relief. 

ART. 39. — Article nouveau, proposé par A et adopté par 
B, avec la remarque : non escript, mais observé, qui s'applique 
aussi aux deux articles suivants. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 40. — Article nouveau qui reproduit, avec quelques 
modifications de forme, le texte proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. — À proposait en outre l’article suivant : Semblable- 
ment la femme veuve n’est tenue faire la foy et hommage ne 
paier aulcun relief ne aultres proffictz pour sa moictié des 
conquestz faictz et des héritages féodaulx par son mary pour- 
veu toutesfois que son dit mary de son vivant ayt faict et 
acquicté lesdits droictz et devoirs. B reproduit le texte de A, 
mais la N. C. n’a pas recueilli cet article dont la solution est 
d’ailleurs exprimée plus brièvement par l’art. 6. 

ART. 41. — Cet art. fusionne les art. 28 et 29 de l’A. C., 
encore séparés dans B, et ajoute la finale Æ£t est tenu le tuteur 
déclarer, proposée par B, avec cette note Vouvel pour la 
déclaration. — Cf. le Procès-verbal. — À avait suggéré de 
placer les art. 28 et 29 de l’A. C. avant l’art. 27, ce qui a 
été fait. Il proposait au texte de l’art. 28 les modifications 
suivantes qui n’ont pas été adoptées : Après ce mot tuteur, 
seront mis ces motz : estant demandée. En fin de l’article sera 
mis : et faict le seigneur les fruictz siens depuis la saisie 
jusques au jour de la souffrance demandées, 

ART. 42. — C'est l’art. 27 de l’A. C., en marge duquel À 
écrit : Nota de savoir si les fruictz sont deubz à faulte de 
souffrance demander et si le tuteur non estant esleu... (sic), si 
cela yra en pure perte sur le mineur. 

ART. 43. — C’est l’art. 30 de l’A. C. 

ART. 44. — Article nouveau, avec le texte de B qui note : 
nouvel et néantmoins observé par le passé. Cf. le Procès- 
verbal. — A proposait le texte suivant : Le vassal néantmotns 
paravant que d'estre contrainct advouer ou desadvouer peult 
demander à son seigneur de fef qu’il l’informe de ce qu'il a 
par devers luy pour vérifier le fief estre mouvant de luy, ce 
qu’il est tenu faire de bonne foy de soy purger par serment 
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après que le vassal se sera purgé par serment, s’il en est requis. 

ART. 45. — C’est l’art. 31 de l'A. C. 

ART. 46. — Réforme l’art. 32 de l’A. C., en adoptant le 
texte de B qui contient cette note : l’ancienne corrigée par 
laquelle le gardien estoit tenu payer droict de relief. Cf. le 
Procès-verbal. — Cette réforme avait été suggérée par À en 
ces termes : Vota de remonstrer s’il n’est pas raisonnable 
d’adjouster ces mots : ou cas que les enfans doibvent droict 
dudit relief et en demeureront les enfans quictes s’il est payé 
par le gardien. 

ART. 47. — C’est l’art. 33 de l’A. C., en marge duquel A 
avait écrit : après ce mot du fief sera mis : de l’année pro- 
chaine suyvant les offres acceptées ou vallablement faictes par 
le vassal. 

ART. 48. — Article nouveau, proposé par À, sauf la pré- 
cision finale : Les frais déduits sur lesdits fruits, qui se trouve 
dans B, avec la mention : adjousté de nouvel mais observé par 
le passé. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 49. — Article nouveau proposé par À ; dans B, même 
remarque que sur l’art. précédent. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 50. — C’est l’art. 34 de l'A. C. 

ART. 51. — Remaniement de l’art. 35 de l’A. C., proposé 
par B avec la note : nouvel pour le tiers retenu. Cf. le Procès- 
verbal. La finale du texte de B : et où il aura aliéné plus des 
deux tiers l'acquéreur doibt la foy et proffictz a disparu dans 
le texte définitif. — En marge de l’art. 35 de l'A. C., on lit 
dans À : En fin de l’article seront adjoustez ces motz : ne 
semblablement Le seigneur au préjudice de son vassal. — Sera 
advisé si l’on adjoustera l'interprétation de ces mots des- 
membrer et jouer : demembrer est d’un fief faire plusieurs: 
se joucr est disposer et fuire son profhct des héritages, rentes 
ou cens estant dudit fief, lu foy retenant avec quelque droit 
spécial et domanial., — La rédaction nouvelle de l’art. 51 de 
la N. C. a entraîné la disparition de l’art. 41 de l'A. C. qu’on 
ne trouve plus dans B et en marge duquel À écrit : l’article 
doibt estre mis en ordre après le xxXVv°. — En marge de 
l’art. 35 de l'A. C., À propose l’article suivant qui n’a pas 
été adopté : L est permis à toutes personnes acheptans un fief, 
service ou autre héritage noble de déclarer qu'il: veullent et 
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entendent lesdites acquisitions estre partagées entre enfans et 
héritiers égallement et en ce cas n’y auront lesdicts eme ou 
héritiers advantage l'un plus que l’autre. 

ART. 52. — Article nouveau, proposé par B avec la note : 
nouvel pour la retenue du tiers et le reste observé pour le passé. 
Cf. le Procès-verbal. : 

ART. 53. — Article nouveau, qui n’est ni dans À, ni dans B. 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 54. — C’est l’art. 36 de l’A. C., avec l’addition : pour 
en joyr comme un bon père de Jane suggérée par À. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 99. — C’est l’art. 37 de l’A. c. 

Aer. 56. — Réforme de l’art. 38 de l'A. C., proposée par B, 
avec cette note : nouvel au lieu du xxxvirt° pour ce qu’il est 
tenu de se contenter de la ferme et en ce faisant rayé le xr*°. 
De fait, l’art. 40 de l’A. C. a disparu de la N. C. Cf. le Procès- 
verbal. — À s’est borné à inscrire en marge de l’art. 38 de 
l'A. C. : que si le vassal a fait les labours, scavoir s1 les peult 
répéter. — Sera mis après ce mot emblavées : par le vassal son 
fermier. — Nota en fin sera mis après ce mot laboureur : cu 
audit vassal. 

ART. 57. — C’est l’art. 39 de l’A. C., en marge duquel A 
note : Vota que les fraiz se desduiront. 

ART. 58. — Article nouveau, proposé par B, sauf la finale : 
et si le fief consiste en une maison seule. Cf. le Procès-verbal. 
— En marge de l’art. 40 de l’A. C., A écrit : Après l’article, 
sera adnvisé si le seigneur veult joyr de l’année il doibt pas 
laisser la demeure au vassal et quelle. 

ART. 59. — Remaniement de l’art. 50 de l’A. C., qui ne se 
trouve ni dans À ni dans B. Le Procès-verbal ne contient rien 
à cet égard. 

ART. 60. — C’est l’art. 42 de l’A. C., avec l’addition : et 
après le procès terminé est tenu porter la foy à celluy qui aura 
obtenu, proposée par À et l’addition : quarante jours après 
etc., proposée par B qui note : adjousté de nouvel pour les 
quarante jours. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 61. — C'est l’art. 43 de l'A. C. 

ART. 62. — Article nouveau proposé par A, sauf la finale : 
en renouvellant toutesfois…, proposée par B qui fait la 
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remarque suivante : l'article jusqu’à ces mots renouvellant 
observé pour l’interprétation et le surplus nouveau. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 63. — Remaniement de l’article 45 de l’A. C. proposé 
par À et annoté ainsi par B : Ces mots à quel titre nouveaux 
et pareillement ces motz laisser coppie nouveaur et surplus 
explicatif du xLv° article et observé par Le passé. Cf. le Procès- 
verbal. DE 

ART. 64. — Article nouveau proposé par A et sur lequel B 
fait la remarque suivante : ancien et prins du xLV° eb si a esté 
observé par le passé. Cf. le Procès-verbal. | 

ART. 65. — C'est l’art. 47 de l’A. C., auquel B a ajouté 
duché dans l’énumération des fiefs de dignité, ainsi qu'il le 
remarque : le mot de duché adjousté en deux endroictz. Cf. le 
Procès-verbal. 

Arr. 66. — C’est l’art. 48 de l’A. C., en marge duquel A fait 
cette remarque : le fief servant de règle. 

ART. 67. — C’est l’art. 49 de l’A. C., avec l'addition : auquel 
cas d’excuse etc., proposée par A. 

AT. 68. — C'est l’art. 46 de l’A. C., rejeté à la fin du 
chapitre, selon la suggestion de A. 

ART. 69. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 70. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. — B proposait en outre l’art. suivant : Celuy qui n’a 
fief ne censive ne justice peult avoir vollière ou fuye de cinq 
cents boulins et au dessoubz pourveu qu'il ayt au terrouer 
cinquante arpens de terre, qui n’a pas été accordé en définitive. 
Cf. le Procès-verbal (1). 

AgT. 71 et 72. — Articles nouveaux accordés lors de la 
rédaction définitive. Cf. le Procès-verbal. Il n’y en a aucune 
trace dans A. B, à la fin du f° 9 v°, laisse un blanç avec cette 
note : Ce blanc a esté laissé pour y mectre ce qui sera advisé 
des coulombiers, garennes, moulins à vent et à eau et chasse. 


De censives et droits seigneuriaux. 


TITRE. — C'est le titre de l’A. C.; B donne simplement : 


(1) Cf. sur cette question BRODEAU, Cout. de Parts, I, p. 494. 
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de censive. Ce titre occupe dans A les f°* 26 v° à 29 v° et dans 
B Îles f* 10 v° à 11 v°. B ne numérote plus les articles. 

ART. 79. — C’est l’art. 51 de l’A. C., avec suppression de 
la finale : s’il y chéent, proposée par B. Il n’y a rien à cet 
égard dans le Procès-verbal. A proposait au début du titre 
les deux articles suivants qui n’ont pas été adoptés : Cens est 
la première charge à laquelle est baillé ung héritage qui aupa- 
ravant ne debvoit riens et s'appelle ladite charge fonds de 
terre, cens ou chef-cens et emporte droict de directe seigneurie 
et de ventes. — Les autres charges subséquentes sont appellées 
surcens, croist de cens ou rentes après fond: de terre, à cause 
desquelles ne sont deubz qulcunes ventes, bienvenues ne autres 
droictz équipollens à vente ausquelz droictz et chargés lesditz 
héritages ne peuvent estre asserviz. 

ART. 74. — C'est l’art. 52 de l’A. C. 

ART. 16. — Article nouveau proposé par À et ainsi annoté 
par B : adjousté pour avoir esté observé. Nota opposicions. Ci. 
le Procès-verbal qui ne mentionne aucune opposition. 

ART. 16. — C’est l’art. 53 de l'A. C., sur lequel B fait cette 
remarque : Vota opposition et réservacion, comme à l’ancien 
procès-verbal. Cf. le Procès-verbal. 

ABT. 77. -— C'est l’art. 54 de l’A. C., mais le délai a été 
porté à vingt jours, sur la proposition de B, qui fait cette 
remarque : Vota pour vingt jours nouveau, au lieu de huic- 
taine anciennement. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 18. — C’est l’art. 55 de l’A. C., modifié selon les pro- 
positions de A. Cf. le Procès-verbal. — A proposait en outre 
l’article suivant qui n’a pas été retenu : De contract nul ou 
inutrlle ne sont deubz ventes et si paiez ont esté et que le con- 
tract soit résolu par sentence ou arrest le seigneur sera tenu 
rendre lesdites ventes par luy receues. 

ART. 19. — Article nouveau conforme, sauf quelques 
nuances de rédaction, au texte proposé par À. Cf. le Procès- 
verbal. 


ART. 80. — Article nouveau conforme, à quelques nuances 
près, au texte proposé par À. Cf. le Procès-verbal. 
ART. 81. — Article nouveau, proposé par A. B l’annote 


ainsi : Vourel, adjousté pour aroir esté gardé. Cf. le Procès- 
verbal. 
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ART. 82. — C'est l’art. 56 de l'A. C., complété selon les 
indications de A. Cf. le Procès-verbal. — A proposait l’article 
suivant qui n'a pas été adopté : S2 le seigneur a receu sa 
censive par dix ans consécutifz, d'année en année, 1l est rep- 
puté avoir receu ses droictz de ventes. 

ART. 83. — Article nouveau, conforme au texte proposé 
par B, qui l’annote ainsi : adjousté comme observé depuis 
l’'arrest de l’an mil V° LII. Cf. le Procès-verbal. A avait pro- 
posé un texte analogue mais où il n’était question que d'héri- 
tages roturiers. — À propose un autre article qui n’a pas été 
adopté : Pour maison alliénée à tiltre de rente non (sic) rachep- 
table dedans ladite ville, faulrbourgs et prévosté et viconté 
de Paris sont deubz droictz de ventes et pareillement si aul- 
cunes maisons sont vendues à la charge desdites rentes seront 
aussi deubz lesdits droictz et seront lesdits droictz payez à 
raison du denier vingt de rachat. 

ART. 84. -— Article nouveau, conforme au texte de À, sauf 
la mention du quint denier ajoutée. B l’annote ainsi : adjousté 
pour avoir esté observé. Cf. le procès-verbal. — À propose ici 
l’article suivant qui n’a pas été retenu : En défault de paie- 
ment de plusieurs années de censive n’est deu que une amende 
si le seigneur n’en a faict demande en justice ou saisye par 
chacune d'icelles années et n'est deu que une amende pour 
plusieurs pièces d'héritages tenues par mesme censier. 

ART. 85. — C'est l’art. 62 de l'A. C. 

ART. 86. —— C’est l’article 63 de l’A. C., avec la finale : Æt 
est entendu..., suggérée par une remarque de À. B annote 
ainsi : ces motz adjoustez pour interprétation. Cf. le Procès- 
verbal. — A propose l’article suivant, recueilli par B, mais 
non adopté en définitive : l'ous seigneurs censters sont tenuz 
fere ou fere fere bons et fidèles registres contenans les jours 
des depris et ensaisinements et paiement du cens. B annote 
ainsi : nouvel, rayé. 

ART. 87. — Article nouveau, conforme, sauf quelques 
nuances, au texte suggéré par À. Cf. le Procès-verbal. 


Quels biens sont meubles et quels immeubles. 


Titre. — Ce titre n'existait pas dans l’A. C.; cf. le Procès- 
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verbal. Il apparaît dans A où il forme le titre 20, du f° 57 v° 
au f° 58 v°; dans B, il constitue le titre 17, au f° 39 r° et v°. 

ART. 88. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 89. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ABT. 90. — Article nouveau, conforme, sauf quelques 
nuances, au texte proposé par À ; la N. C.'a ajouté : ou sont 
seellez en plastre, et a supprimé, avec B, après pressouer édifié 
en une inaison les mots : et ustancilles d’icellui, baignouères 
et cuves. 

ART. 91-93. — Articles nouveaux conformes aux textes pro- 
posés par À. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 94. — C’est l’art 57 de l’A. C. complété, pour lequel 
À et B avaient proposé le texte suivant : Rentes constituées à 
pris d'argent sont repputez immeubles jusques ad ce qu’elles 
soient racheptées et toutesfois quant elles appartiennent aur 
myneurs, supposé qu’elles ayent esté racheptées, sont et de- 
meurent les deniers du rachapt de nature d'immeubles comme 
estans subjectz et disposez à remploy. — A ajoute en marge : 
sera l'article faisant mention du présent rayé; même note en 
marge de l’art. 57 de l’A. C. : Fault rayer cest article attendu 
qu'il est couché sur le tiltre des meubles et des immeubles. 
Cependant l’article figure encore dans B au titre de censive. — 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 95. — Article nouveau, dont la rédaction fut laborieuse. 
Cf. le Procès-verbal. Voici le texte de A : Office vénal a suicte 
par ypothecque quant il est saisy sur le debteur par auctorité 
de justice paravant résignation et provision admise au prouf- 
fict d’ung tiers et se peult crier et adjuger par décret et toutes- 
fois les deniers provenant de l’adjudication sont subjectz à 
contribuer entre les créanciers opposans comme meuble et pour 
ce regard en cas de desconfiture. À la suite du texte est insérée 
la question suivante : Si auparavant la réception du résigna- 
taire, encores qu’il ne fust saisy, l’on se peult opposer à la 
réception? Le texte de B est analogue, sauf quelques nuances 
de forme. 
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De complainte en cas de saisine et de nouvelleté et simple saisine. 


Titre. — C’est le titre 3 de l’A. C., dont l’intitulé a été 
allongé des mots : et simple saisine. Cf. le Procès-verbal. A 
avait indiqué sur le titre de l’A. C. : seront adjoustez ces motz 
en fin de l’intitulation du chappitre : Et de simple saisine per- 
sonnelle. Cependant B reproduit le texte de l’A. C. Ce titre 
occupe dans À les f°* 32 v° et 33 et dans B le f° 12. 

ART. 96. — C’est l’art. 64 de l’A. C. 

ART. 97. — C’est l’art. 65 de l’A. C., avec addition : mais 
bien pour université de meubles etc., suggérée par À qui ajou- 
tait en outre : ou pour disposition testamentaire. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 98. — C'est, sauf nuances de forme, l’art. 73 de l’A. C., 
au titre des actions personnelles.…., inséré ici selon la sugges- 
tion de B. Cf. le Procès-verbal. 


Des actions personnelles et hypothecques. 


Titre. — C’est le titre 5 de l’A. C., placé par la N. C. avant 
le titre de prescription. Le Procès-verbal ne contient rien sur 
cette interversion qui n'existe pas dans les projets. Ce titre 
contient les articles proposés par À et B sous deux titres dis- 
tincts : des actions personnelles et hypothèques et de compen- 
sation. B remarquait déjà sur le second : ce tiltre est superflu. 
— Ces deux titres occupent dans A les f° 534 v° à 37 v° et 
dans B les f°* 13 v° à 14 v°. 

ART. 99. — C’est l’art. 70 de l’A. C., reproduit textuelle- 
ment par B avec la mention : ancien. — A avait proposé 
d'ajouter les mots : générallement et spéciallement. 

ART. 100. -— Article nouveau, proposé par B et qui n'est 
qu’un développement de l’addition proposée par A sur l’art. 
précédent. B l’annote ainsi : Vouvel, adjousté sans préjudice 
du passé. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 101. — C’est l’art. 71 de l’A. C., avec, sauf quelques 
nuances de forme, le remaniement proposé par À et par B. Cf. 
le Procès-verbal. 

Arr. 102. — C'est l’art. 72 de l’A. C., sauf une insignifiante 
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correction de forme par B qui met en marge cette remarque 
erronée : adjousté sans préjudice du passé. 

ART 108. — Art. nouveau, proposé par À et ainsi annoté 
par B : adjousté sans préjudice du passé. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 104. — Art. nouveau, adoptant avec quelques modifi- 
cations de forme une définition proposée par A. B met en 
marge : adjousté pour interprétation. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 105. — C’est l’art. 74 de l'A. C., avec la finale et non 
_ autrement, proposée par B. À proposait d'ajouter au texte 
de l’A. C. : ou qui se peult liquider dedans quinzaine. — A 
inscrit en marge de l’art. T4 de l’A. C. : auparavant cest 
article seront mis ces motz : tiltre de compensation. B repro- 
duit ce titre, mais en notant, comme il a été dit, qu'il est 
superflu. — À proposait cet autre article qui n’a pas été 
adopté : Compensation vault paiement si et quant elle est 
demandée. 

ART. 106. — C'est l’art. 75 de l’A. C., avec l’addition : Sz? 
elle ne dépend de l'action etc., proposée par À, et la finale : 
Et en ce cas le défendeur etc., proposée par B avec l’obser-- 
vation : adjousté pour expliquation. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 107. — C’est l’art. 78 de l’A. C., avec une addition pro- 
posée par À; la finale du texte de À : ouquel cas, outre 
l’ipothecque, le denyant doibt estre condamné à payer le 
double, n’a pas été adoptée. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 108. — C’est l’art. 170 de l’A. C., au titre Arrests, 
executions et gageries, avec l’addition proposée par À qui 
observe : ZI est cy devant ou doibt estre au tiltre des actions 
personnelles. Cf. le Procès-verbal. — Dans B cet article, ainsi 
que les deux suivants, a été ajouté en surcharge, d’une écri- 
ture plus serrée, à la fin du titre des actions personnelles, avant 
le titre de compensation, c’est-à-dire entre les art. 104 et 105 
de la N. C. | | 

ART. 109. — C'est l’art. 191 de l’A. C., au titre Autres cous- 
tumes, en marge duquel A annote : Cest article doibt estre mis 
après l’art. Lx1x ou chappitre des actions personnelles. I] n'y 
a rien à cet égard au Procès-verbal. 

ART. 110. — Article nouveau, proposé par À, à la suite de 
l’art. 191 de l’A. C.; À exigeait en outre que la renonciation 
intervienne avant contestation en cause. Cf. le Procès-verbal. 
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ART. 111. — C'est l’art. 195 de l’A. C., au titre Autres cou- 
tumes où le maintenait A. B l’annote ainsi : rayé pour estre 
mis aut actions personnelles, où il a été effectivement trans- 
crit sur une feuille spéciale restée partiellement blanche 
(f 15). Il n’y a rien à ce sujet au Procès-verbal. 

ART. 112. — Article nouveau que l’on voit inscrit dans B, 
à la suite de l’art. 111, sauf la finale : pour quelque cause et 
privilège que ce soit. Cf. le Procès-verbal qui déclare en même 
temps rayé l’art. 197 de l’A. C., au titre Autres coustumes que 
À voulait insérer au chappitre des trois espèces de justice et 
qui est tout simplement rayé dans B, sans renvoi. 


De Prescription. 


Tire. — C’est le titre 4 de l’A. C., qui a été placé, assez 
raisonnablement, après le titre des actions personnelles. Il 
occupe dans À les f* 33 et 34 et dans B les f°* 12 v° et 135. 

ART. 113. — C’est l’art 66 de l’A. C., modifié selon la pro- 
position de A ; B annote ainsi le nouveau texte : Adjousté au 
lieu du LxvI° et pour avoir tousjours esté gardé. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 114. — C’est l’art. 67 de l’A. C., modifié selon la pro- 
position de A et ainsi annoté par B : Adjoustéet mis au lieu 
du 1ixvir pour plus facille erpliquation de l’ancien article. 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 115. — Article nouveau, proposé par A et ainsi annoté 
par B : Adjousté de nouvel sans préjudice du passé. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 116. — Article nouveau, proposé par A, apres 
l’art. 113, et mis à cette place par B qui l’annote ainsi : 
adjousté pour interprétation et avoit été gardé. C£. le Procès- 
verbal. ‘ 

ART. 117. — Article nouveau, proposé par À et ainsi annoté 
par B : Adjousté pour l'avenir sans préjudice du passé. Cf. le 
Procès-verbal. ; 

ART. 118. — C’est l’art 68 de l’A. C., complété selon les pro- 
positions de A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 119. — Art. nouveau, proposé par À, dont le texte 
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a été adopté, sauf la finale : et se présume toute rente rachep- 
table s'il n'appert du contraire, déjà éliminée par B. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 120. — Article nouveau, proposé par A et ainsi annoté 
par B : Adjousté sans préjudice du passé. Cf. le Procès-verbal. 

Aer. 121. — Article nouveau, proposé par À, sauf la finale : 
St elles ne sont les premières après le cens et fonds de terre, 
proposée par B, qui l’annote ainsi : adjousté pour avoir esté 
gardé. Opposition de l'Eglise. Cf. le Procès-verbal qui ne 
mentionne d’ailleurs pas l’opposition du clergé. 

- ART. 122. — Article nouveau, proposé par B qui l’annote 
ainsi : Vouvel; opposition de l'Eglise. Cf. le Procès-verbal qui 
mentionne cette fois l'opposition du clergé. | 

ART. 123. — Article nouveau, proposé par B, avec cette 
observation : Adjousté pour avoir esté gardé; opposition de 
S' Denis. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 124. — Article nouveau, adoptant le texte de B, qui 
l'annote ainsi : Adjousté sans préjudice du passé et procès 
pendans. Cf. le Procès-verbal. Voici le texte proposé par A : 
Le droict de cens ne se peult prescripre contre le seigneur 
quand il apert de tiltre antien ou recognoissance fete dudit 
cens; autrement est ledict droict prescriptible par cent ans ou 
possession immémorialle et se peult portion dudit cens pres- 
cripre par trente ans entre majeurs aagez et non privilégiez. 

ART. 125-127. —— Articles remaniant l’art. 199 de l’A. C., 
au titre Autres coustumes, ainsi que les deux articles proposés 
par À et dont voici le texte : Marchans gens de mestier, 
drappiers, appothicaires, boulangers, paticiers, chaussetrers, 
seruriers, couturiers, cordonniers, selliers, bourreliers, passe- 
mentiers, mareschaulzx, rotisseurs, cuisiniers, orfebvres et 
aultres vendans leurs denrées et marchandises en détail ne 
peuvent faire action après les six mois passés du jour de la 
première délivrance de leurs parties, sinon qu’il y eust arrest 
de compte, sommation judiciairement faicte, cédulle ou obli- 
gation. — Les médecins, cyrurgiens, barbiers, massons, char- 
pentiers, couvreurs, serviteurs, laboureurs, manouvriers et 
aultres mercenaires demeurans en la ville, banlieue, prévosté 
et viconté de Paris ne peuvent fere action ou demande de leurs 
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l'ouvrage ou vaccacion faicte, dedans lequel on ne pourra 
demander que les loyers et sallaires des trois dernières années 
précédant la demande, sinon qu'il n'y eust convenance ou obli- 
gacion par escript ou des années précédantes interpellation ou 
sommation suffisante. — B a rayé ces articles au titre Autres 
coustumes, et les a ainsi annotés : Ces trois articles mis au 
tiltre de prescription; ces articles ont été en effet recopiés au 
titre de prescription d’une écriture serrée, envahissant les 
marges. — Cf. le Procès-verbal. 

ART. 128. — Article nouveau proposé par A sur l’art 199 
de l’A. C., au titre Autres coustumes et retranscrit par B, 
comme les précédents, au titre de prescription. Cf. le Procès- 
verbal. 


De Retraict lignager. 


TITRE. — C'est le titre 16 de l’A. C., intitulé En matière 

de retrait lignager, auquel A et B avaient conservé sa place 
ancienne, avant le titre des criées. Il n’y a rien dans le Procès- 
verbal à cet égard. B raye dans l'intitulé en matière pour 
donner l'intitulé de retraict lignager admis en définitive. Ce 
titre occupe dans A les f°* 71 à 76 et dans B les f°” 32 à 34 v°. 

ART. 129. — Cet article, proposé par B, réunit dans un texte 
unique les art. 172 et 174 de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. A 
avait proposé, en marge de l’art. 172 de l’A. C., une révision 
analogue : Cest article est superfluz et doibt estre rayé et au 
lieu d’icelluy mis l'article qui ensuyt : La rente foncière 
propre au vendeur est comme l’héritage subject à retraict. Et 
doibt estre mis après le 1x1° article lequel sera premier. — On 
lit en outre dans À cette note, d’une encre moins noire : 
Scavoir si ung heritage de conquest baillé par père et mère en 
dot est subject à retraict. 

ART. 130. — C’est l’art. 173 de l’A. C., avec la suppression 
du préambule et l’addition de la finale proposées par A. Cf. le 
Procès-verbal. | 

ART. 131. — Article nouveau qui n'existe ni dans À ni dans 
B. Cf. le Procès-verbal. 

Agt. 132. — Article nouveau, proposé par A après l’art. 175 
de l'A. C., au lieu et place de l'art. 176 supprimé comme 
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superflu. B place logiquement cet article à la place qu’il gar- 
dera en définitive. Cf. le Procès-verbal. — A proposait en 
outre, à la suite de cet art., le texte suivant qui n’a pas été 
adopté : S: l'héritage propre est vendu à ung estranger sur 
lequel dedans l'an il soit adjugé par décret est ledict héritage 
subject à retraict encores qu'il soit adjugé au premier achep- 
teur, synon que lu première vendition eust esté fete à la charge 
du décret et que ledict décret feust fet suivant la clause de la 
vendition ouquel cus le retraict n’auru lieu. | 

ART. 133. — C’est l’art. 175 de l’A. C., avec l'addition : 
auquel cas etc., proposée par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 134. — Article nouveau reproduisant, avec quelques 
modifications de forme, le texte proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 135. — Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal: 

ART. 136. — C'est l’art. 176 de l’A. C. avec d'importantes 
simplifications de forme proposées par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 137-139. — Articles nouveaux proposés par À à la 
suite de l’art. 176 de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 140. — C’est l’art. 177 de l’A. C., avec quelques sup- 
pressions proposées par À et l’addition visant l’appel proposée 
par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 141. — C'est l’art. 178 de l’A. C., avec l’addition : 
encores que le retrayant..., suggérée par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 142. — Article nouveau, proposé par À. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 143. — C'est l’art. 179 de l'A. C., en marge duquel A 
inscrit cette note : Sera àadvisé si pour meubles anciens illustres 
maisons (sic) sont subjectz à retraict. 


ART. 141. — C’est l’art. 180 de l'A. C. 


Arr. 145. — Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 
ART. 146. — Article nouveau proposé par B. Cf. le Procès- 


verbal. À proposait le texte suivant : Durant l’an et jour du 
retraict, l'achepteur ne peult empirer l'héritage et s’il le fet 
est tenu de le restablir. 


ART. 147, — C’est l’art. 181 de l'A. C. 
e 
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AgrT. 148-149. — Articles nouveaux proposés par À. Cf. le 
Procès-verbal. | 

ART. 150. — C'est l’art. 182 de l’A. C., sur lequel A fait 
cette remarque énigmatique : Sera faict remonstrance sur cest 
article. 

ART. 151-154. — Articles nouveaux proposés par À; 
l’art. 152 présente quelques nuances de forme suggérées par B. 
Cf. le Procès-verbal. | 

ART. 155. — C'est l’art. 184 de l’A. C. 

ART. 156. — Article nouveau, abrégeant la rédaction de À 
et de B que voici : Ou cas dessusdict quand il y a enfans 
de l’un des deur conjoinctz qui n'est de ligne et que lesdits 
enfans sont de ligne le retrait ne peult avoir lieu avant par- 
tage. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 157. -— Article nouveau, proposé par A qui ajoutait 
ainsi que B à pour moictié les mots : sy elle se peult bailler 
par divi%. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 158. --— C’est l’art. 186 de l’A. C. 

ART. 199. — C’est, avec une addition, l’art. 183 de l'A. C., 
rejeté à la fin du titre lors de la rédaction définitive. — 
L'art. 185 de l’A. C., a été éliminé, selon la proposition de A, 
et renvoyé au titre des fefs, art. 22. -— Après l’art. 158, B 
avait proposé le texte suivant qui n’a pas été retenu : L'action 
de retraict lignager se prescript par dix ans, encores qu’il 
n'apparust de saisine prinse. 


Arrests, exécutions et gageries. 


Titre. — C’est le titre 15 de l’A. C., qui précédait le titre 
en matière de retrait lignager. À, f* 68-71 et B, f°* 30 v°-32, 
avaient conservé à ce titre sa place traditionnelle. Il n’y a 
rien dans le Procès-verbal sur ce changement de plan. 

Arr. 160. —— C’est, à part quelques nuances de forme, 
l’art. 162 de l’A. C. A proposait une rédaction plus brève : 
Ne peult estre proceddé par voye d'exécution ou autre erploit 
de fet... et demandait la suppression des derniers mots ou qui 
le vaille, comme trop ambiguz et généraur. Mais B revint à 
la rédation de l’A. C. — L'art. 167 de l’A. C. qui reproduisait 
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presque littéralement l’art. 162 est supprimé sur une observa- 
tion de A. — A proposait en outre les deux articles suivants 
qui n’ont pas été adoptés : Ve pourront estre faictes saisies ou 
exécutions aux périlz et fortunes d'une partie le requérant 
pour quelque cause que ce soît, sans informations sommaires. 
— Et néantmoins pourra le juge, selon sa prudence (?) per- 
nettre l’arrest et saisye jusques à la première comparution de 
celluy sur lequel la saisye ou arrest auront esté faict après 
laquelle comparution ne tiendra l’arrest et saisye si le juge ne 
l’ordonne à nouveau. 

ART. 161. — C’est l’art. 163 de l’A. C., avec la suppression 
des mots du conducteur proposée par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 162. — Article nouveau, proposé par A. ('f. le Procès- 
verbal, — L'art. 164 de l'A. C. a disparu, conformément à la 
remarque de À : cest article sera rayé parce qu'il est comprins 
en l’article préceddent. 

ART. 163. — C’est l’art. 165 de l'A. C., mais étendu à tout 
propriétaire de maison à Paris, selon la proposition de A. Il 
n’y a rien à cet égard dans le Procès-verbal. 

ART. 164. —— C’est l’art. 166 de l’A. C. 

ART. 165-166. — Articles nouveaux, proposés par A. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 167. — C'est l’art. 169 de l’A. C. sur lequel A avait 
fait cette remarque : Fault rayer y cest article et le mectre 
au chappitre des bastardz, aubeynes et biens vaccans. B le 
maintient à notre titre. 

ART. 168. — C'est l’art. 171 de l’A. C., avec une addition 
suggérée par À. Il n’y a rien à ce sujet dans le Procès-verbal. 

ART. 169. — Article nouveau, répondant à la remarque 
inscrite dans À à la suite de l’art. précédent : sera advisé sy 
l’on peult faire exécuter les biens qui appartiennent au def- 
funct. Cet article apparaît dans B, en écriture plus fine. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 170. - C’est l’art. 168 de l’A. C., avec l'addition : 
quand ils sont hors de la possession du debteur, suggérée par 
A sur l’art. 77 de l’A. C., au titre des actions personnelles. 
A et B avaient proposé la suppression de l’art. 168 à notre 
titre, comme répétant l'art, 77. La rédaction définitive l’a 
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maintenu à notre titre, en supprimant l'art. 77 au titre des 
actions personnelles. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 171-172. — Articles nouveaux qui n'apparaissent ni 
dans À ni dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 173. — C'est l’art. 192 de l’A. C., au titre Aultres 
coustumes avec l'addition proposée par À sur ce texte. À avait 
aussi proposé de placer cet art. au titre des arrestz, exécutions 
et gaigeries, transposition réalisée par B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 174. — Article nouveau proposé par À à la suite de 
l’art. 192 de l’A. C. et surajouté par B à notre titre. Cf. le 
Procès-verbal. : 

ART. 175. — C'est l’art. 193 de l’A. C., au titre Autres 
coustumes. Dans B, l’article est rayé à ce dernier titre avec la 
remarque : rayé parce qu'il est mis au tiltre des arrests, ecré- 
cutions, gaigerie. De fait ce texte est transcrit dans B, à notre 
titre, sur une feuille intercalée, ainsi que les art. suivants. 

ART. 176. —— C’est l’art. 194 de J’A. C., au titre Aultres 
coustumes, inséré à notre titre sur la proposition de A qui 
suggérait en outre cette addition qui n’a pas été retenue : un 
terme de huict ou dix jours n’est repputté terme. 

ART. 177. — Article nouveau qui n’est pas dans À et que B 
transcrit sur la feuille intercalée, à notre titre. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 178. — Article nouveau, proposé par A, à la suite de 
l’art. 195 de l’A. C., au titre Aultres coustumes. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 179. — C'est l’art. 196 de l’A. C., au titre Aultres 
coustumes, avec quelques nuances de forme suggérées par À ; 
l'addition : encores qu'aucun des créanciers eut faict premier 
saisir, apparaît dans B qui raye cet article, ainsi que les trois 
suivants, au titre Aultres coustumes mais néglige de les trans- 
crire à notre titre. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 180. — Article nouveau, proposé par A, qui ajoute 
la remarque suivante : sera advisé sy la dot d'une femme sera 
privillégiée sur les meubles paravant tous les créanciers. Cf. 
le Procès-verbal. | 

ART. 181-182. — Articles nouveaux proposés par A. Cf. le 
Procès-verbal. 

Art. 183. — C'est l’art. 198 de l'A. C'., au titre Aultres 


Google 


— 212 — 


coustumes où 1l figure encore, non rayé, dans B qui l’ajoute 
cependant aux art. 175-178 transcrits sur une feuille intercalée 
à notre titre. À fait cette remarque : cest article est comprins 
au cinquiesme article du chappitre de la haute justice. Cf. 
infrà, titre 2, art. 5. 


Des servitudes et rapports de jurez. 


TiTRe. — C’est le titre 6 de l’A. C., intitulé des rapportz de 
jurés; À proposait d’ajouter à ce titre : et droictz de servitude; 
B proposait l'intitulé suivant : des rapportz de jurez et servi- 
tudes. Il n'y a rien à cet égard au Procès-verbal. Ce titre 
occupe dans À les f* 37 v° à 41 et dans B les f* 16 à 18 v°. 

ART. 184. —— Texte proposé par B, au lieu de l’art. 79 de 
l'A. C. B l’annote ainsi : amendement des bascheliers osté: 
cest article en a lieu. Cf. le Procès-verbal. A proposait des 
corrections moins radicales : L'article commencera par ces 
motz : à ung rapport de jurez. Après ces motz de jurez seront 
adjoustez ces motz : ou aultres preud’hommes bourgeois gens 
à ce connoissans accordez par les parties. Après ce mot appellé 
sera mis : Où bien du consentement des parties soit en juge- 
ment ou hors jugement. 

ART. 185. — Article nouveau, proposé par À ; cependant la 
finale de À : et à ce par corps il sera le principal clerc desdits 
jurez responsable de ses cominis, disparue dans B, n’a pas été 
admise. Cf. le Procès-verbal. — A la suite de cet art., A fait 
cette remarque : adwiser s’il sera loisible prandre autre clerc. 

ART. 186. — Remaniement des art. 80 et 87 de l'A. C. 
proposé par B qui ajoute cette observation : prescription de 
cent ans nouvelle. Cf. le Procès-verbal. — A avait proposé 
d'ajouter à l’art. 80 : encores qu’il en eust joy par cent ans, et 
à l’art. S1 : encores que l'on en eust j0y par cent ans, mais la 
liberté se peult réaquérir contre le tiltre de servitude par 
xxx ans entre aagez et non privillégiez. B s’est borné à fusion- 
ner ces deux textes avec les additions de A. | 

ART. 187. — C’est l’art. 83 de l’A. C. dont la place a éte 
intervertie conformément à la proposition de B; il prend la 
place de l’art. 81 de l’A. C., supprimé conformément à la 
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suggestion de À parce qu’il est comprins au 111r**in°, Il n’y 
a rien à cet égard au Procès-verbal. 

ART. 188. —— Article nouveau, proposé par À, à la suite de 
l'art. 83 de l'A. C.; le texte primitif exigeait demi-pied 
d'épaisseur, au lieu de huit pouces. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 189-190. — Articles nouveaux, proposés par A d’une 
écriture plus fine au bas de la page. B réunit ces deux textes 
en un seul article. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 191. — Article nouveau, proposé par À qui exigeait 
respectivement cinq et quatre pieds, alors que B et la N. C. 
se contentent de quatre et trois pieds. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 192-193. —— Articles nouveaux proposés par A. Cf. le 
Procès-verbal. — A la suite, À avait inscrit l’article suivant 
qui a été ensuite rayé : En la prévosté de Paris, y a deux 
espèces de murs mais les aulcuns mectoiens et les aultres non 
et ceulx qui ne sont mectoiens apartiennent à ceulx qui les ont 
faict faire N), 

ART. 194. — Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
. verbal; à la suite de cet art., B fait cette remarque : fault 
retourner à l’article commençant : il est loisible à ung voisin 
haulser et sa suite, ce qui a été suivi par la N. C. 

ART. 195. —— C’est l’art. 82 de l'A. C., remanié selon les 
indications de À qu’il est intéressant de reproduitre : En fin 
duquel article seront adjoustez ces motz : Et en paiant les 
charges et que le mur soit suffisant pour les porter et s'il n’est 
suffisant fault que cellui qui veult bastir le face fortiffier. Ce 
texte a été corrigé ensuite de manière à reproduire celui de 
l’art. 195 de la N. C. Puis viennent les observations suivantes 
qui ont été rayées : Nota que l’espoisseur se doibt prandre sur 
cellui qui veult haulcer. — Les charges sont de paier et rem- 
bourser cellui à qui les charges sont deuex la dirième partie. 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 196. —- Article nouveau propose par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 197. — Article nouveau, conforme au texte de B. Cf. 
le Procès-verbal. Voici le texte de À : Les charges sont de 
payer tt rembourser par celluy qui se loge et héberge contre le 
mur moitoyen de dix toises l’une et celluy qui vient se haulser 


{1) Cf. Grand Coutumier de France, édit. Laboulaye et Dareste, p. 355. 
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sur ledict mur au dessus de dir piedz doibt payer de dir toises 
l'une. 

ART. 198. — C’est textuellement l’art. 84 de l'A. C., main- 
tenu sur la proposition de B; À proposait de supprimer la 
finale : en payant la moictié… puis cette observation a été 
rayée et, sur l’art. 82, À propose un nouveau texte en fine écri- 
ture surajoutée : ZI est loisible à ung voisin de loger ou édiffier 
au mur commun et moitoyen d’entre luy et son dict voisin si 
hault que bon lui semble en payant les charges s’il n’y a tiltre 
au contraire. 

ART. 199-203. — Articles nouveaux proposés par À. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 204. — C'est l’art. 85 de l'A. C., remanié conformé- 
ment aux propositions de À. La seconde addition : et sera tenu 
faire incontinent... a été ajoutée dans À d’une écriture plus 
fine. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 205. — C'est l’art. 86 de l'A. C. — À la suite de ce 
texte, A propose l'article suivant qui n’a pas été retenu : Est 
le mur estimé pendant quant sur chacune thoize de haulteur 
d’icellut se trouve deux poulces de pante; aussi est estimé 
corrompu quand ledict mur est crevassé et bouclé dans et à ses 
endroictz ou par succession de temps mangé et pourry. 

ART. 206, — C'est l’art. 88 de l’A. C. 

ART. 207. — C'est l’art. 89 de l’A. C., avec les suppression 
et addition proposées par À dans une forme un peu différente. 
La finale : incontinent et sans discontinuation, ajoutée par 
À d’une écriture plus fine, n’a pas été retenue. Cf. le Procès- 
verbal. ; 

ART. 208. — C’est l’art. 90 de l’A. C., sur lequel À ne fait 
qu'une insignifiante observation de forme. 

ART. 209. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 210. — Article nouveau, proposé par À, sauf la finale : 
Si mieux n'aime... qui apparaît dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 211. — Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 212-213. — Articles nouveaux, proposés par B. Cf. le 
Procès-verbal. 
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ART. 214. — Article nouveau propusé par A. Cf. le Procès- 
verbal. | 

ART. 215. — Article nouveau proposé par A sur l’art. 91 
de l’A. C. avec cette remarque : Semble que cest article doibt 
estre rayé pour avoir esté cy-devant diversement entendu et 
au lieu d’icellui l’on pourra mectre ce qui s'ensuict. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 216. — Article proposé par À pour remplacer l’art. 91 
de l’A. C. Cf..le Procès-verbal. 

ART. 217-218. — Articles nouveaux, proposés par A. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 219. — Article nouveau qui ne se trouve ni dans A ni 
dans B. Cf. le Procès-verbal. 


Communauté de biens. 


TiTRE. — C'est le titre 10 de l’A. C. avec le même intitulé. 
Ce titre est placé dans B avant le titre des testamens, mais 
après le titre de garde noble et bourgeoïse. I] occupe dans A 
les f°* 48 v° à 52 v° et dans B les f° 20 à 23. 

ART. 220. — C'est l’art. 110 de l'A. C. mis au début du 
titre et complété par la finale : et commence la communaulté..., 
le tout selon les propositions de À sur cet article. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 221. — C’est l’art. 109 de l’A. C. avec quelques cor- 
rections de forme proposées par À qui inscrit en marge : cest 
article sera le second du présent chappitre. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 222. — Article nouveau, adoptant le texte de B. À pro- 
posait une réclamation différente : Aultre article qui sera le 11° 
dudit chappitre. — Et supposé que par contract ayt esté sti- 
pullé que. les debtes créées paravant ledit mariage seroient 
paiées sur les propres ou autres biens de celui qui les auroit 
créées, toutesfois le survivant qui n’avoit faict lesdictes debtes 
en peult estre vallablement poursuivy à cause de ladicte com- 
munaulté synon tout cas qu’en faisant ledict contract de 
mariage et paravant la consommation d'icellui les deux con- 
jotnctz ayans (sic) fet inventere de leurs biens ou bien iceul:r 
estimez par le contract de mariage et apportez de ladicte com- 
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munaulté ouquel cas sera le survivant tenu seullement repré- 
senter les meubles de l'inventaire ou estant et rapportez de 
cellui qui aura fet lesdictes debtes ou la prisée et veue d’iceulr. 
— Cf. le Procès-verbal. 

ART. 223. — La première partie de cet article reproduit 
l’art. 106 de l’A. C., avec une modification de forme suggérée 
par À qui assigne à l’article sa quatrième place dans le titre. — 
La seconde partie, qui est nouvelle, a été proposée par B. Le 
texte proposé par À comme cinquième article est tout diffé- 
rent : l'outesfois après Le trespas du mary peult estre la femme 
contraincte [un mot illisible] le contract faict sans l’auctonité 
de son dict mary à tout le moings rendant ce dont elle est 
enrichie par le moyen dudict contract. — Cf. le Procès-verbal. 

ART. 224. - (C’est, avec quelques nuances de forme, 
l’art. 106 de l’A. C.; A proposait la finale suivante : et sépa- 
ration exécutée ou qu’elle n’ayt aulcune communaulté avec son 
mary. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 225. — C'est l’art. 107 de l’A. C. 

ART. 226. — C'est l’art. 108 de l’A. C. avec quelques addi- 
tions proposées par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 227-228. — Articles nouveaux proposés par À sur 
l’art. 108 de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 229. — C'est l’art. 111 de l'A. C., avec quelques 
nuances de forme suggérées par À, qui avait proposé la sup- 
pression de l’art. 104 de l’A. C., faisant double emploi. 
© ART. 230. — C'est l’art. 112 de l’A. C., remanié selon les 
propositions de B: À avait proposé l’addition suivante après 
plus prochain héritier : dont provient l’acquest et au cas qu'il 
n'y en ayt de descendans de l’acquesteur retourneront au père 
et mère, ayeul ou ayeulle ayant faict lesditz: acquetz. Cf. le 
Procès-verbal. 


Arr. 231. — Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 232. — Article nouveau adoptant le texte de B avec 
quelques précisions nouvelles. Cf. le Procès-verbal. — Voici 


le texte un peu différent proposé par À : Si durant le mariage 
est vendu aulcun héritage ou rente propre apartenant à l’un 
ou à l’autre des conjoinctz ensemble par mariage, le pris de la 
vente sera reprins sur les biens de la communaulté au proffict 
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d'icellui uuquel apartient l'héritage ou rente, encore que en 
vendant n’eust esté convenu de récompense et qu’il n’y ayt eu 
aulcune déclaration fete. 

ART. 233. — C’est l’art. 113 de l'A. C. 

Arr. 234. — C’est l’art. 114 de l’A. C., avec des additions 
intéressantes proposées par B. Cf. le Procès-verbal. — A avait 
fait sur ces deux articles la remarque suivante dont il n’a pas 
été tenu compte : semble que ces deux articles seraient mieulx 
après le cvi°. 

ART. 239-236. -— Articles nouveaux proposés par À, en 
marge de l’art. 114 de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 237. — C’est l’art. 115 de l’A. C., mais avec une addi- 
tion importante étendant à la femme non noble la faculté de 
renoncer et la finale exigeant la rédaction d’un inventaire. Cf. 
le Procès-verbal. — A n'avait proposé que de menues correc- 
tions : seront ostez ces motz : attraict de noble lignée ; et après 
ces motz femme noble, ou anoblye par son mary noble. Et après 
ce mot mary sera mis noble. Cet article ne se trouve pas 
dans B. | 

ART. 238. — C'est l’art. 116 de l’A. C., avec une rédaction 
un peu différente proposée par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 239. — C’est l’art. 117 de l’A. C. avec la finale : pour 
avoir administration, proposée par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 240. -— C'est l’art. 118 de l'A. C., avec quelques 
nuances de rédaction proposées par B. Cf. le Procès-verbal. 
À proposait de rayer : posé que le survivant se remarie, ce qui 
n’a pas été fait. 

ART. 241. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 242. — Article nouveau, proposé par À, sauf la finale : 
le tout au cas... qui n’est pas dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 243. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. À proposait en outre l’art. suivant qui a dispara : 
Acte desrogeant à communaulté est déclaration de volunté 
contresignée (?) par escript entre personnes capables, pourveu 
que par après il face diligence de fere inventaire ou qu'il y 
ayt inventaire commencé et les deniers sy aulcuns y en a 
comptez et parachevé en toute diligence. 


ART. 244. — C'est l’art. 119 de l’A. C. 
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AnT. 245-246. — Articles nouveaux proposés par À. Cf. le 
Procès-verbal. —— B donne en marge l’art. 279 sur la quotité 
disponible entre époux en cas de remariage avec cette note : 
L'article cy-dessus est aux donacions, fault adviser où il 
demeurera. 


Des douaires. 


Titre. — C'est le titre 12 de l’A. C. intercalé bizarrement 
entre les deux titres consacrés aux successions. Ce titre occupe 
dans À les f°* 59 à 62. B le renvoie à la fin, f** 39 à 40 v° 

ART. 241. —- (C’est avec quelques nuances de rédaction 
l'art. 135 de l'A.C. 

ART. 248. — C’est l’art. 136 de l’A. C. avec l’addition : et 
bénédiction nuptiale. — En‘marge de cet article, A fait la 
remarque suivante : Vota sera sceu si ung mineur a vendu 
son héritage propre et il décedde si la veuve aura droict de 
l’action, et propose l’article suivant qui a disparu : La veure 
joît en douaire de la moîctié du principal manoir d'un fief 
comme des autres héritages subjects au douaire encores qu'il y 
ayt enfans. | 

AnT. 219. — C'est l’art. 137 de l'A. C.; A proposait d'y 
ajouter : et se partira le douaire entre eulr sans droict ou 
prérogative d'aisnesse; une addition analogue a été faite à 
l’art. 250 de la N. C. 

ART. 250. — C'est, avec quelques modifications proposées 
par B ct l’addition suggérée par A sur l’article précédent, 
l’art. 138 de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 251. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 202. — Article nouveau, conforme à quelques nuances 
près à un texte proposé par À sur l’art. 137. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 253. — Article nouveau, conforme à un texte proposé 
par À sur l'art. 137: mais le texte de À, comme celui de B, 
précisait en ces termes le droit des enfans du troisième lit : 
et le douaire des enfans du 11° lict est de la moictié du quart 
des biens subjectz au douaire du premier mariage et du quart 
tant des conquestz et acquestz fetz par le mary précédant le 
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second mariage et de la moictié des héritages qui luy eschéent 
en ligne directe pendant ledict second mariage et de la motctié 
des acquestz et conquestz qu'il aurait fetz jusques au jour 
dudict troisième mariage, aussy conséquemment des autres. — 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 254. — Article nouveau, conforme au fond au texte 
proposé par À sur l’art. 138, après la remarque suivante : 
Sera mis en advis si lex enfans du premier et second lict 
meurent devant le père, veuve ou aultres enfans des subséquens 
mariages survivans n'auront que tel douaire qu'ilz eussent eu 
si les enfans de tous lesdicts mariages estotent vivans lorsque 
le père convolla en aultie mariage. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 200. — (C’est l’art. 139 de l’A. C. 

ART. 206. — Cet art. remanie les art. 140, 141 et 143 de 
l'A. C. en décidant, selon la proposition de B, que le douaire 
préfix saisit. Cf. le Procès-verbal. A avait simplement proposé 
d'ajouter à l'art. 141 : st autrement, appellé partye, n’est 
convenu par son contract de mariage. 

ART. 267. — Article nouveau, proposé par À sur l’art. 14U 
de J’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 258. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 259. — Article nouveau, adoptant la rédaction de B. 
Cf. le Procès-verbal. À avait proposé, sur l’art. 140 de l’A. C., 
le texte suivant : Le douaire d’une somme de deniers pour 
une fois patée vient aux enfans et demeurent confuz avec le 
reste de leurs biens ct pert le nom et nature de douaire, de 
sorte qu'il ne peult plus estre dict paternel. 

AxT. 260. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 261. — C'est l’art. 142 de l’A. C. 

ART. 262. — Article nouveau proposé par À qui ajoute en 
écriture plus fine : et le propriétaire sera tenu desdicts quatre 
gros murs et poultres. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 263. — C’est l’art. 144 de l'A. C.; l’art. 143 a disparu 
dans B et dans la N. C. comme conséquence de l’art. 256. 

ART. 264. —— Article nouveau proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. 


Google 


—_ 220 -…- 


De garde noble et bourgeoise. 


TiTREe. — Ce titre réunit les titres 8 et 9 de l’A. C., inti- 
tulés respectivement de garde noble et de garde bourgeoise; 
cf. le Procès-verbal. La fusion est réalisée dans B qui donne 
l'intitulé admis en définitive: elle était préparée déjà par À 
qui, après avoir proposé les textes qui deviendront en définitive 
les art. 269 à 271 de l’A. C., note d’une écriture plus fine, à 
la fin du chapitre de garde noble : ces trois derniers articles 
seront mis en fin du chappitre de garde bourgeoise parce qu'ilz 
sont commungs à la garde noble et à la garde bourgeuise. La 
matière occupe dans A les f° 44 et 45 et dans B les f°* 19 et AU. 

. ART. 265. — Article proposé par À, pour remplacer l’art. 99 
de l’A. C. | 

* ART. 266. —- Article proposé par LB, pour remplacer l’art. 101 
de l'A. C. 

ART. 267. — Article proposé par B et qui fusionne les deux 
textes proposés par À pour définir les prérogatives du gardien 
noble et du gardien bourgeois; il n’y a aucune divergence de 
fond et 1l serait inutile de reproduire ici ces textes. 

ART. 268. — Article proposé par B et qui réunit les deux 
articles proposés par À pour fixer la durée des deux gardes. 

ART. 269-271. — Articles proposés par À pour remplacer 
les art. 100, 102 et 103 de l’A.C., mais l’ordre a été interverti 
par B et par la N. C. —— Après l’art. 103, en surcharge, au 
bas de la page, A écrit d’une écriture plus fine : sera advisé 
si ung gardien noble ayant accepté ladicte garde peult 
renoncer à icelle et prendre la qualité de tuteur, au préjudice 
du seigneur dominant auquel par le moyen de la dicte garde 
estoyt deu droict de relief. Cette observation est devenue sans 
objet, l’art. 46 de la N. C. ayant supprimé le relief en cas 
de garde. 


Des donations et don mutuel. 
Tire. — Ce titre a été formé de certains articles empruntés 


au titre 7 de l’A. C. de testamens et exécution d'iceux, dispo- 
sitions et dons et du titre 14 de don mutuel. Cf. le Procès- 
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verbal. Sur l'intitulé du titre 7, À note déjà d’une écriture 
fine : seront ostez ces motz dispositions et dons, et sur l’art. 97, 
d’une écriture fine, au heut du feuillet 43 v° : cest article 
sera mis au chappitre des donnations. — Sur l'intitulé du 
titre 14 À note : seront mis ces motz : donations et dispositions 
entre vifz et insignuations; il a été corrigé pour reproduire 
l'intitulé définitif. — La matière de ce titre se trouve dans 
A, f° 43 v° et f°" 65 v° à 68 et dans B, f* 29 et 30. | 

ART. 272. — Remplace les art. 97 et 98 de VA. C. Cf. le 
Procès-verbal. À avait déjà proposé de réunir ces articles en un 
seul avec le texte suivant : Zl est loisible à toute personne 
franche, aagée, usant de ses droictz et saine d'entendement de 
dispuscr de ses propres héritages, meubles, acquestz et con- 
questz et les donner par contract et donnation faicte entre vifz 
à personne capable, sauf la légitime à ses enfans de laquelle ilz 
demourent saisis. Sur l’art. 161 de l’A. C., À proposait un texte 
voisin, mais où il n’est plus question de la légitime, avec la 
note suivante dont il a été tenu compte lors de la rédaction 
définitive : les quatre articles suivans seront mis au comman- 
cement du présent chapitre. — Je n’ai pas retrouvé cet article 
dans B. | 

ART. 273. — C'est l’art. 160 de l'A. C. 

ART. 274. — Article nouveau proposé par À, avec quelques 
nuances de forme. Cf. le Procès-verbal. B. proposait de réunir 
cet article à l’article précédent. 

AnT. 276. — C'est l’art. 161 de l’A. C., complété selon les 
indications de A. Cf. le Procès-verbal. Je n’ai pas retrouvé cet 
article dans B. —— À la suite de l’art. 161, c’est-à-dire à la 
fin du titre de don mutuel de l'A. C., A note d’une encre 
différente, plus jaune : Scavoir si la séparacion de biens faicte 
devant ou après le don mutuel empesche ledict don mutuel. 

ART. 276. — Article nouveau dont la première partie est 
proposée par A sur l’art. 98 de l'A. C., mais a disparu dans B. 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 2717. — Article nouveau. Cf. le Procès-verbal. À sur 
Part. 160 de l’A. C. proposait la rédaction suivante : S2 Le don- 
nateur estoit nallade lors de la donnacion, il deceddoit dedans 
XL jours après ladicte donnacion, icelle donnacion est reppultée 
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testament et non entre vifs et se doibt réduire à ce qu’il pour- 
roit disposer par testament. 

À propose en outre, sur l’art. 160 de l'A. C., les art. suivants 
qui ont disparu : lonnacion entre vifz ou testament faict par 
père ou mère de la totalité ou de la plus grande partie de 
leurs biens à ung ou plusieurs de leurs enfans est repputtée 
inofficieuze et ne doibt tenir au préjudice des autres enfans, 
combien qu’elle soit à la charge de nourir lesdicts père ou mère, 
pourveu que les autres enfans n'ayent esté reffuzant contribuer 
à ladicte nourriture aprèz qu'il: auront esté de ce faire 
deuement sommez, et si aulcune desdicts enfans reffuzent ou 
deffaillent à contribuer raisonnablement ausdictes nourritures 
seront privez de la part qu'il leur pourroit adventir esdicts 
biens ou qu'il y ayt autre juste cause d'exhérédation. — Don- 
nacion faicte par femme mariée sans le consentement de son 
mary ne vault et ne doibt tenir au préjudice de son mary, 
d'elle ne de ses héritiers. 

ART. 278. — Article proposé par A pour remplacer l’art. 159 
de l’A. C. Il n’y a rien à cet égard dans le Procès-verbal. 

ART. 219. — Article nouveau présenté par B sous la forme 
de trois articles distincts réunis par une accolade avec en 
marge : v° article. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 280. — C’est l’art. 155 de l’A. C., modifié en tenant 
compte à certains égards des propositions de A. Cf. le Procès- 
verbal. Cependant À exigeait inventaire et caution, alors que 
l’art. 280 se contente de la caution. D’autre part la finale de 
l’art. 155 de l'A. C.; et où il y auru enfans... a disparu. B pro- 
posait la finale suivante : Wais si depuis le don mutuel vient 
enfans qui depuis ledict don mutuel décédent, ledict don 
mutuel a son effect. —-- A la suite de l’art. 155, on lit dans A : 
scavoir si par le contract de mariage se peult accorder qu'il 
n'y aura communauté, sy elle n’est accordée durant ledict 
mariage et sy au dict cas elle se pourra accorder et contracter 
par les deux conjoinctz durant le mariage. Cette note est 
barrée avec l’observation suivante : remis au tiltre de com- 
munaulté après le cvrr°. Il me paraît probable que ce renvoi 
vise le texte cité sous l’article 222 de la N. C. — A ajoute la 
remarque suivante qu'il faut rapprocher de celle citée sous 
l’art. 275 : {tem scavoir si la séparation de biens fete devant 
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et 


ou après le don mutuel empesche ledict don mutuel. —A pro- 
pose encore le texte suivant qui n’a pas été retenu : La femme 
ayant don mutuel aura franchement son ususfruict des meubles 
et concquestz invmeubles sans la charge de son douaire préfix, 
lequel elle aura et prandra sur les propres de son mary et biens 
non subjectz oudict dun mutuel estans en la succession dudict 
mary. 

‘ART. 281. — Article nouveau proposé par À dont la final 
cependant est différente : pourveu que le survivant ne se 
remarie et qu'il: n’ayent enfans d'autres mariages faisant 
pareilles conventions à tous les autres enfans, autrement ne 
vauldra telle convention, soyt que lesdicts enfans, mariez 
soyent mineurs ou majeurs. Le texte de B a été adopté. Cf. le 
. Procès-verbal. À inscrit en marge de cet article : cest article 
sera mis au tiltre de succession après le v*r1r1, le VI v : cest 
article est au tiltre de successions; fault aviser [où] 1l demou- 
rera; même remarque f° 25 v° au titre des successions où notre 
article a été intercalé d’une écriture plus fine. 


ART. 282. —- C'est, avec quelques nuances de forme, 
l’art. 156 de l'A. C. 
ART. 883. — Article nouveau, proposé par À sous forme 


d’une addition à l’article précédent. Cf. le Procès-verbal, 

ART, 284. — C'est l’art. 157 de l’A. C., avec une addition 
conforme au texte de B. Cf. le Procès-verbal. À proposait la 
finale suivante : ains est subject à délivrance et pour estre 
vallable doibt estre insinué jusques dedans les quatre mois 
du jour du contract, après laquelle insignuacion n'est révo- 
cable synon du vonsentement des deux conjoinctz. 

ART. 289. — Article nouveau, proposé par À sur l’art. 155 
de l’A. C., sauf la finale : laquelle caution…., qui se trouve 
dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 286. — C’est l’art. 158 de l’A. C., remanié confor- 
mément aux propositions de À ; Cf. le Procès-verbal. 

ART. 287. -— Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 288. —. Article nouveau, proposé par A; le texte à 
partir de : dont ls conviendront, provient de B. À rédige 
ainsi : dont ilz ronriendront synon que ledict donataire mutuel 
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eust fait demande au préceddent inventaire. Cf. le Procès- 
verbal. 


Des testamens et exécutions d'iceux. 


Tire. — C’est le titre 7 de l’A. C. dont la place a été modifiée 
d’abord par B puis par le texte définitif. L'intitulé a été 
abrégé conformément à la proposition de À, selon ce qui a 
été dit sur le titre des donations. Il n'y a rien à cet égard dans 
le Procès-verbal. Ce titre occupe dans À les f°* 41 v° à 43 v° 
et dan$ B les f°* 23 et 24. 

ART. 289. — Article remplaçant l'art. 96 de l’A. C. avec 
d'importantes modifications qui le font considérer comme 
nouvel; cf. le Proces-verbal. Voici le texte, notablement dif- 
férent de À : Pour repputer un testatement solempnel, il est 
requis qu'il suit escript et signé du testateur, ou signé de sa 
main et à luy leu et par luy entendu en lu présence de trois 
tesmoings ou qu'il soit passé par devant deux notaires ou par 
devant le curé de la paroisse ou son vicaire général et ung 
notaire ou dudict curé et vicaire et drux tesmoings ou de 
quatre tesmoings, iceulx tesmoings ydoynes, suffisans et non 
légataires. Et qu’il ayt esté dicté ct nommé par ledict tes- 
tateur ausdicts notaires, curé, viaaire général ou cellui qui 
l’a escript et depuis à luy releu en présence d’iceulzx tesmoings.. 
La fin est conforme au texte de la N. C. B adopte le texte de 
À, sauf qu’il exige avec le curé ou son vicaire trois témoins 
et deux seulement avec un notaire. En tête de cet article 
dans A une note écrite d’une écriture plus fine indique que 
l’article sera le premier de ce chapittre. Cependant il a con- 
servé dans H sa place, mais avec cette note en marge : 
premier article de ce chappiître. — A propose ensuite le texte 
suivant, reproduit dans B, puis rayé, dont diffère l’art. 290 
de la N. C. : ÆÊt pour cognoistre qui sont les micaires généraulz 
seront tenus ireulx vicaires eulx faire enregistrer ès greffes 
royaulx pour les paroisses des villes et naultres lieux en la 
justice ordinaire desdicts lieux. — Puis vient dans A l’article 
suivant, correspondant à la finale de l’art. 96 de l’A.C. quia 
disparu : £t quant aux legs pituiables, obsèques et funérailles 
suffira garder la solempnité du droict canon qui vst de tester 
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en présence de deux tesmoings. — En tête de ces articles, une 
écriture plus fine indique qu'ils seront le deuriesme et le trot- 
sième de ce chappitre. 

Art. 290-291. -— Articles nouveaux qui apparaissent dans 
B. Cf. le Procès-verbal. : 

ART. 292. — Article remplaçant les art. 92 et 93 de l’A. C., 
avec l'addition visant les legs pitoyables proposée par A. 
À proposait la suppression de l’art. 92 de l’A. C. parce qu’il 
est comprins en l’article subséquent et une note en surcharge 
d’une écriture plus fine donne à notre article le n° 4 dans le 
titre. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 293. — Article nouveau, proposé par À qui permettait 
aux femmes de disposer des meubles et acquêts à 18 ans. 
B propose le texte définitivement adopté. Cf. le Procès-verbal. 
Une écriture en surcharge dans À et dans B donne à cet 
article et aux suivants un numéro dans le chapitre. 

ART. 294. — Article nouveau, proposé par À qui renvoyait 
à l’article précédent pour la distinction entre hommes et 
femmes. Cf. le Procès-verbal. | 

ART. 295. — Article nouveau, proposé par À tout de suite 
après l’art. 93 de l’A. C., mais à qui une surcharge assigne sa 
place définitive dans le titre, après les deux articles précédents. 

ART. 296. — C'est l’art. 94 de l’A. C. 

ART. 297. — C’est l’art. 95 de l’A. C., avec les modifications 
de forme et de fond suggérées par A. Cf. le Procès-verbal. 
La finale de À : et à faulte de ce faire, après sommation 
deuement faicte par l'héritier, pourra ledict héritier requérir 
estre saisi des meubles, a disparu dans B et dans la N. C. 

ART. 298. — Article nouveau proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. A, à la suite de l’art. 98 de l’A. C., fait les remarques 
suivantes : L’enfant qui demande légitime est tenu rapporter 
ou précompter tous advantages qu’il a euz de père ou mère. — 
Sera advisé quel doibt (sic) de légitime fault aux enfans et si 
l’on suyvra la disposition de droict qui semble estre estrange 
en ce que chacun des cinq enfans a plus que chacun des 
quatre. — Aussi sera advisé quelles personnes peuvent tester 
et à quel aage et si pour ledict aage on gardera la disposition 
de droict qui est de quatorze ans aux masles et douze ans aux 
fumelles et ce que les mineurs de XXV ans ne peuvent rien 
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donner par testament. À cette dernière préoccupation 
répondent les textes proposés par À sur l’art. 93 de l’A. C.et 
devenus les art. 293 et 294 de la N. C. 


De succession en ligne directe et collatérale. 


Titre. — Ce titre réunit, selon la proposition rationnelle de 
B., les titres 11 et 13 de l’A. C. bizarrement séparés par le 
titre des douaires. Il n’y a rien à cet égard au Procès-verbal. 
L’intitulé est exactement conforme à celui de B où ce titre 
occupe les f°* 24 v° à 27 v°. Dans À, la matière RESUEe les 
{°° 52 v° à 57 et 62 v° à 65. 

ART. 299. — C’est l’art. 120 de l'A. C. “omibiété au fond 
selon les indications de À dont voici le teste : c’est à dire 
qu’elle n’est requise ny nécessaire pour la vallidité d’un tes- 
tament mais ne laisse de valloir pour forme de legs testamen- 
taire jusques à la concurrence de ce que le testateur peult 
vallablement disposer, tellement que l’institué héritier est 
Route légataire. B donne la même rédaction sauf cette 
nuance : pour forme de codicille ou de legs testamentaire. 
Cf. le Procès-verbal. 

ART. 800. — C’est l’art. 121 de l’A. C.; À proposait : en fin 
de cest article sera mis : tant en ligne directe que collatérale: 
et sera advisé si on adjoustera ces motz : soubz mesme cous- 
tume. Le texte de B est conforme à celui de l’A. C. 

ART. 301. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 9302. — (C’est, avec quelques nuances de forme, 
l’art. 122 de l'A. C. 

ART. 303. — C'est l’art. 124 de l’A.C., sur lequel A fait 
la remarque suivante : sera sceu que c’est ce mot venans. Une 
note analogue sur l’art. 123 sera citée sur l’art. 304 de la 
N. C. — Puis A, d’une écriture plus hâtive et en surcharge, 
propose l’art. suivant qui a disparu : Toutesfoys lesdicts 
père et mère ayant acquis fefz ou héritaiges allodiaulz nobles 
peulvent ordonner par testament ou autre déclaration faicte de 
leur vivant que chascun desdicts enffans succeddera également 
esdicts fefz par eulx acquis, demeurant néantmoings en la 
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disposition desdicts père ou mère de assigner telle advantaige 
esdicts fief: d’acquestz ou conquestz à son filz aisné pour son 
droict d'aisnesse que bon lui semble, pourveu que ladicte 
portion assignée n’excedde ce qu’il pourroyt avoir par la 
coustume. : 

ART. 304. — Article proposé par B pour remplacer l’art. 195 
de l’A. C. 1l n’y a rien à cet égard dans le Procès-verbal. 
À proposait le texte suivant : Les enffans venans à succession de 
père ou mère doibvent rapporter ce qui leur a esté donné ou 
moîngs prandre et toutesfois doibvent rapporter en espèces ce 
qui leur a esté donné s1 faire se peult. — Sur l’art. 123 de 
l'A. C., qui n’a pas été reproduit par la N. C., A fait les 
remarques suivantes : sera veu si ce Mot venans à SsUCCession 
signiffie habile à succéder ou succeddans actuellement. — 
Semble que cest article doibt estre mis en fin de ce chappitre 
avec autres rapportz. — Puis À propose l’art. suivant qui n’a 
pas été retenu : Enfans mariez de deniers empruntez ou prins 
à rente par leur père ou mère sont tenuz payer et acquicter 
lesdict: deniers prenans les biens desdictz père et mère def- 
functz, soit par donnacions, droict de douaire ou autrement, 
en quelque sorte que ce soit. 

ART. 305-306. — Articles nouveaux proposés par B. Cf. le 
Procès-verbal. 


ART. 307. — Article nouveau qui ne se trouve ni dans À, 
ni dans B. Cf. le Procès-verbal. 
ART. 9308. —— Article nouveau conforme, sauf quelques 


nuances de rédaction, au texte proposé par A sur l’art. 125 de 
l'A. C. Le texte adopté, avec la finale : ou moins prendre, est 
conforme à celui de B. Cf. le Procès-verbal. — A la suite de 
cet article, À proposait le texte suivant qui n’a pas été retenu : 
La femme ayant renoncé à la communaulté de son mary et 
venant à la succession de ses père ou mère, ayeul ou ayeulle 
ou autres de ses parents sera tenue rapporter les deniers qui 
auront esté prestez à son mary durant la communaulté par 
lesdits père ou mère. 

AT. 309. — Article nouveau, proposé par B. Cf. le Procès- 
verbal. — B intercale ici d’une écriture plus fine l’art. 281 
avec cette remarque : Cest article adjousté est aux donations ; 
fault adviser où il demourera. Cf. ce qui a été dit sur 
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l’art. 281. — Puis vient dans A et dans B l’art. 126 de l'A. C., 
relatif à l’aînesse entre filles et qui a disparu du texte définitif. 

ART. 310. — Article substitué à l’art. 127 de l’A.C., confor- 
mément aux propositions de A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 311. — C’est l’art. 128 de l’A. C., avec l’addition : et 
cn défault d'eulr.…., suggérée par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 312. — C’est avec quelques nuances l’art. 129 de l’A. C. 
que B reproduisait littéralement et auquel À proposait l’addi- 
tion suivante : excepté pour l’usuffruict et ou cas cy dessus et 
aussy tant qu'il y a héritiers descendans de ceulx dont pro- 
ceddent lesdits propres et s’il n'y a héritier de ladite qualité 


les ascendans en ligne directe y succeddent. — Le texte visé 
est l’article cité sous l’art. 313. | 
ART. 313. — Article nouveau; cf. le Procès-verbal. A sur 


l’art. 129 avait proposé le texte suivant adopté par B : 
Pareillement le père ou mère succeddent aux propres de leurs 
dicts enfans conquestez par lesdits père ou mère pour en joyr 
par eulx leur vie durant seullement. 

ART. 314-315. — Articles nouveaux qui remanient profon- 
dément, au moins en la forme, le texte proposé par A cité sur 
l'art. 312 et le texte suivant qui vient après : Éncores lesdits 
ascendans succeddent auparavant les collatéraulx aux héri- 
tages fetz propres par contractz et conventions encores que 
telz héritages feussent propres aux douaires. — B proposait 
l'addition suivante à l’art. 129 de l’A. C. : T'outefois si celuy 
auquel appartenoyt le propre décedde sans enfans ou aultres 
descendans de luy, le père ou mère, ayeul ou ayeulle en 
joissent par usufruit, soit qu'il procedde du costé du père ou 
de la mère; mais «1 c'estoit ung héritage acquis par le filz ou 
fille qui feust venu à son filz, le fil: mourant sans enfans ou 
aultres descendans de luy, ledict propre du petit-filz retour- 
nera à l’ayeul ou ayeulle en propriété. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 916. — C'est l’art. 130 de l’A. C. 

ART. 317. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. — Sur l’art. 131 de l’A. C., À remarque : ?l est cy 
dessus au tiltre de communaulté de biens, partant rayé. Cf. 
art. 238. 

ART. 318. — C'est l'art. 192 de l'A. C. 
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ART. 319. — C'est l’art. 133 de l’A. C., avec une addition 
suggérée par A et B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 320-321. — Articles nouveaux, suggérés par B. Cf. le 
Procès-verbal. A proposait seulement d’ajouter à l’art. 133 de 
V’A.C. : infinyment et en ligne collatérale entre enfans de frères 
et sœurs seullement; sur l’art. 149 de l'A. C., il proposait un 
texte analogue. 

ART. 322-323. — Articles nouveaux, proposés par B. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 3241. — Article proposé par A pour remplacer l’art. 133 
de l'A. C.; la finale : au dit droit d’aisnesse... apparaît seu- 
lement dans B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 325. — Article proposé par À pour remplacer l’art. 145 
de l’A. C. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 326. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 927-329. — Articles remplaçant l’art. 146 de l’A. C., 
comme conséquence de l'introduction de la représentation en 
ligne collatérale. Cf. le Procès-verbal. A se bornait à proposer 
des additions, équivalentes au fond, à l’art. 146. B répartit en 
trois articles le texte ainsi constitué. 

ART. 930. — Article nouveau proposé par À sous la forme 
d’une addition à l’art. 147 de l’A. C.; la restriction de A : 
dedans le dixiesme degré de consanguinité, a disparu dans B 
et dans le texte définitif, ainsi que l’art. 147 de l’A. C. Cf. le 
Procès-verbal. 

ART. 331. — C’est l’art. 148 de l’A. C., remanié en la forme 
selon les indications de A. . 

ART. 9932. — C’est l’art. 150 de l’A. C., avec l'addition : quant 
1lz succèdent également, suggérée par A. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 333. — "Article nouveau proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. | 

ART. 334 — Article nouveau, proposé par À, auquel la 
N. C. a ajouté : donataires ou : Cf. le Procès-verbal. 

ART. 335. — Article nouveau, proposé par A. Cf. le Procès- 
verbal. 

ART. 936. — C'est l’art. 151 de l’A. C.; À proposait cette 
addition : encores que lesdicts evesques ayent esté autrefois 
religieux profès. B proposait le texte suivant : Zes parens ct 
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lignagers des evesques ct aultres gens d’Eglise séculiers leur 
succèdent et sont tenuz leurs héritiers faire les réparations 
des dégatz, démolitions et ruynes advenues du temps de celluy 
auquel ilz succèdent et jusques à ce tous les biens tant meubles 
que immeubles du deffunct doibvent estre suisiz et mis en la 
main du roy. 

ART. 331-338. — Ce sont les art. 152 et 153 de l’A. C.; A 
proposait ceci sur l’art. 153 : Actendu la représentation cest 
article sera rayé. 

ART. 939. — Article nouveau qui n’est ni dans À, ni dans 
B. Cf. le Procès-verbal. 

ART. 540. — C'est l’art. 154 de l’A. C. 

ART. 341. — Article nouveau proposé par À, avec quelques 
nuances de forme, comme addition à l’art. précédent. Cf. le 
Procès-verbal. À propose en outre l’art. suivant qui n’a pas 
été retenu : À faulte de parens en ligne dirette ou collatéralle, 
le mary succède à la femme et la femme au mary avant le 
fisque. 

ART. 342-344. —— Articles nouveaux dont les deux derniers 
ont été proposés par B qui les plaçait après l’art. 335; cf. 
le Procès-verbal. A sur l’art. 150 proposait les deux articles 
suivants : L’héritier par bénéfice d'inventaire n’est exclus par 
l'héritier simple de degré plus loingtain et quant ilz sont de 
pareil degré le simple crclud l'héritier par bénéfice d'inventaire 
en ligne collatéral et non en ligne dirette. — Et pourra ledict 
héritier par bénéfice d'inventaire sommer les autres héritiers 
en pareil degré de appréhender la succession, c’est (sic) qu'ilz 
sont tenuz faire dans le temps de délibéré. | 


De criées. 


Trrre. — C'est le titre 17 de l’A. C. des quatre quatorzaines 
anciennes. À, où ce titre occupe les f* 77 à 80, proposait 
comme intitulé : A/atières de criées, intitulé accepté par B où 
le titre occupe les f* 35 à 37 v°. Cf. le Procès-verbal. 

ART. ‘49-347. — Articles proposés par À pour remplacer 
les art. 187 et 188 de l’A. C. — Sur ces articles et les sui- 
vants, le Procès-verbal se borne à constater que le titre a été 
mis au lieu et place des art. 187 à 190 de l’A. C. 
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ART. 348. — Article nouveau, proposé par A, mais À exigeait 
les formalités au domicile du debteur de ladicte rente, alors 
que la N. C. les impose au domicile du saisi, créancier de 
ladicte rente. — Dans le texte de B figurait le mot créancier 
qui a été remplacé par débiteur; puis débiteur a été rayé et 
le mot créancier mis en définitive. 

Art. 349-352. — Articles nouveaux proposés par A. 

ART. 398. — Article nouveau, proposé par À, sauf la finale : 
et ès offices, proposée par B. 

ART. 354. — Article proposé par À pour remplacer l’art. 189 
de l'A. C. 

ART. 365. — Article nouveau proposé par À qui proposait. 
en outre le texte suivant : Aussy sont tenuz s'opposer lesdictz 
seigneurs pour les droictz de grains pour les champartz ou 
autres droîctz excédans les sonvmes acoustumées du cens comme 
d'un denier jusques à 1IIt s. parisis par maison ou arpent 
de terre. Ce texte est reproduit par B qui ajoute poulles après 
les droictz de grains, mais il a disparu de la N. C. 

ART. 506-398. — Articles nouveaux proposés par A. 

ART. 399. — Article nouveau dont la première partie est 
conforme au texte proposé par À pour remplacer l’art. 190 de 
l'A. C. La seconde partie : £t où l’on ne pourroit parler à la 
personne, abrège la rédaction proposée par A en deux 
articles que voici : Ët où l’on ne pourroit parler à la per- 
sonne dudict saisy, en sera sommaïrement informé et permis 
par auctorité de juge le faire adjourner à son de trompe, ce 
qui sufhra pour la validité du décret. — Et si au jour assigné 
pour estre fuicte l’adjudication, elle n’estoit faicte et qu'il y 
eust remise à aultre jour, ne sera faicte aultre signification 
audict saisy que celle portée ès articles précédans paravant que 
procéder à l’adjudication. Puis une correction a été faite d’une 
encre plus jaune pour donner cette finale : ès articles pré- 
cédans, ains seront mises nouvelles affiches quinzaine paravant 
que procedder à l’adjudication. — B. propose une rédaction en 
un seul article comprenont : la première partie de l’art. 359; 
le texte suivant : £t où l’on ne pourra parler à la personne 
du saisy en sera sommairement informé et en cas d'absence 
luy sera esleu curateur les parens appelle, avec lequel seront 
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parachevées les cryées ; et la finale conforme au texte corrigé 
de À : et si au jour assigné etc. 

ART. 360. — Article nouveau dont la rédaction est conforme 
au fond au texte proposé par À sauf la finale : synon que 
les opposans eussent par leur opposition nommé leur domi- 
cille ordinaïîre, auquel cas seront appellez en leurs dicts domi- 
cilles qui a disparu. — A'donne ensuite les articles suivants 
adoptés à quelques nuances près par B, mais qui’n’ont pas été 
retenus en définitive : £n adjugeant le décret sera préfiz temps 
de quinzaine dedans laquelle l'adjudicataire mettra lesdictz 
décret et pris ès mains du commissaire qui sera ordonné pour 
l'exécution dudict décret et distribucion dudict pris et à ce 
faire sera l’adjudicataire contrainct par emprisonnement de 
sa personne. — Le comanis au greffe à la publication des 
enchères ne pourra recevoir ladicte enchère synon que le pour- 
suivant criées melie en ses mains le sac et pièces des pour- 
suites des saïsies des criées pour à l'instant de l’adjudication 
estre baillées et délivrées au vonrmis pour l'expédition et grosse 
des décretz. 

ART. 961. — Article nouveau résumant le texte proposé 
par À et adopté par B; je cite seulement cette précision inté- 
“ressante qui n’est plus dans la N. C. : et ledict ordre dressé 
seront les opposans mis en ordre et le saisy appellé à la huic- 
taine ensuivant pour blasmer si bon luy semble ledict ordre et 
à faulte de comparaître à ladicte huictaine sera proceddé à la 
distribution selon ledict ordre... — Puis À proposait l’art. 
suivant qui à disparu : Àt seront tenuz lesdictz commissaires 
procedder en toute diligence audict ordre ensemble à la distri- 
bucion du pris entre les opposans venans en ordre, sans user 
d'auculne retardacion ne aultre délay que ceulx portez par la 
. coustume sur peyne de paier tous despens et dommaiges et 
intérestz des créanciers opposans. 

ART. 362. — Article nouveau, conforme à part quelques 
nuances au texte proposé par À et conservé par B. 
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TITRES PROPOSÉS PAR A 
ET EXCLUS DE LA RÉDACTION DÉFINITIVE 


[1], — De la justice et droictz d'icelle. 


En la prévosté de Paris, y a trois sortes de justice : haulte, 
moyenne et basse. 


[2]. — De la haulte justice. 


[1]. — Le hault justicier congnoist de tous crime et cas pour 
lesquelz y a peyne de mort, mutilaction de menbre et aultres 
peynes corporelles, comme fustige, bany de sa terre et Jjuris- 
diction et marquer. Ne peult toutesfois ledict hault justicier 
congnoistre des cas royaulx comme de cryme de ièze-majesté 
divine et humaine, faulse monnoye, portz d'armes, assemblez 
illicites et assassinats. 

[2]. — Pour l’exécution de sa justice doibt le hault justicier 
avoir juges et officiers, geollier, prisons bonnes, sûres et rai- 
sonnables de haulteur et largeur compectante et non infectées ; 
et doibvent lesdictes prisons estre basties arraiz de chaussée 
sans user de ceptz, grilloirs, grue et aultres intrumens sem- 
blables. 

[3]. — Les comptes, barons et chastellains ont droict de 
pillory, eschelles et fourches patibulaires à quatre pilliers et 
aussy les haultz justiciers qui sont fondez en tiltres ou pos- 
session immémoriale. 

[4j — Le hault justicier a droict de confiscation de biens 
meubles et héritages estant en sa justice, synon pour cryme 
de lèze-majesté divine et humaine et faulse-monnoye esquelz 
cas les biens confisqués appartiennent au roy seul.’ 

[bl. — Qui confisque le corps, il confisque les biens ‘!). 


(1) C'est l’art. 183 de la N. C.. cf. suprd. 
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[6]. — Le mary confisque seullement sa moictié des meubles 
et conquestz immeubles ei tous ses propres à la charge du 
douaire coustumier ou préfix de la femme et autres conven- 
tions de ladicte femme. Et la femme ne confisque au préjudice 
du mary, synon ses propres seullement. 

[7]. —— Aussi appartiennent au hault justicier les déshé- 
rances et biens vaccans estant en sa justice et espaves trouvées 
en icelle. 

[8]. — Lesquelles espaves se doibvent dénoncer dedans 
vingt-quatre heures par celluy qui les aura trouvées et à faulte 
de ce faire dedans ledit temps sera celluy qui les aura trouvées 
amandable à l’arbitraige de justice, synon qu’il y eust juste 
excuse. 

[9]. — Et sera tenu le seigneur hault justicier faire des- 
noncer et publier ès lieulx acoustumez à faire criz et procla- 
mations par trois dimanches consécutifz et aux prosnes des 
parroisses lesdites espaves; sy dedans quarante jours après la 
première publication cellui auquel elles appartiennent la vient 
demander luy doibvent estre renduz, en paiant la nouriture, 
garde et fraiz de justice; et, ledit temps passé, sont acquis et 
apartiennent au hault justicier. 

[10]. — Trésor caché d’ancienneté et de temps immémorial 
sera distribué asscavoir : à cellui qui le trésor a en l'héritage 
syen, la moictié; au seigneur hault justicier, l’autre moictié; 
et cellui qui le trouvera en l’héritage d’aultruy en aura ung 
tiers, le propriétaire un tiers et le seigneur hault justicier 
l’autre tiers. 

[11]. — Le Roy est le seul seigneur voier s'il n’y a tiltre 
au contraire ou possession immémoriale et où il y a tiltre le 
Roy y est tousjours en concurrance, pour juger quant il a 
prévenue li}, 


[3]. — Moyenne justice ©. 


[1]. — Le moyen justicier congnoist en première instance 
de toutes actions civilles réelles, personnelles et mixtes et des 


{1) Les mots en italique sont d'une autre main. 
2) On lit en marge : tillre augmrnilé. 
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délitz esquelz l’amende n’excède envers justice soixante s0lz 
parisis et sy le cryme commis en la terre du moyen justicier 
méritoit plus griefve peyne il le doibt faire scavoir au hault 
justicier pour en congnoistre et juger. | 

[2]. — Pour l'exercice de laquelle justice, il doibt avoir 
sien notable juge, procureur d'office, greffier, sergens, prisons 
au rez de chaussée, seures et bien fermées telles que dessus. 

[3]. Peult toutesfois le moien justicier prandre ou faire 
prandre tous délinquans qu’il trouvera en sa terre, les empri- 
sonner, informer, tenir le prisonnier par l’espace de vingt 
quatre heures seullement pendant lequel temps il peult 
instruire le procès jusques à sentence diffinitive exclusivement 
et à l’instant des vingt-quatre heures. passées, sy le cryme 
mérite plus grand punission que de soixante solz parisis envers 
Jutice, est tenu faire conduire le prisonnier au hault justicier 
et y faire porter le procès pour y estre pourveu. 

[4]. -— Si le hault justicier donne sentence contre aulcun 
subject du moien justicier ou d’autre dont il auroit faict la 
capture et icellui faict mener ès prisons du hault justicier, 
le moyen justicier prandra préalablement sur l’amende ou 
confiscation soixante solz parisis, oultre les fraiz de la capture 
et aultres raisonnables. 

{5]. — Celluy qui a moiïenne justice peult créer et bailler 
tuteurs et curateurs et pour cest effect faire apposer scellé, 
faire inventoire des biens des myneurs ausquelz il aura faict 
pourvoir de tuteur et non autrement. 

[6]. — Peult le moyen justicier faire mesurer, arpenter, 
borner entre ses subjectz et non les chemins et voyries 
publicques, eslire messiers ès saisons, ausquelz il fera taux 
raisonnable et condampner ses subjectz en amande par faulte 
de cens non payé ès justices ou l’amande est deue. 


[4]. — Basse justice !). 


[1]. — Le bas justicier peult congnoistre de toutes matières 
entre ses subjectz jusques à soixante solz parisis, ensemble 


4 On lit en marge : tiltre augmenté. 
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des délitz dont l'amende est de six solz parisis et au dessoubz 
et si le délict requiert plus grande amende en doibt advertir 
le hault justicier et prandra le bas justicier sur l’amende 
adjugée jusques à six solz parisis. 

[21 — Le bas justicier peult prandre en sa terre tous 
délinquans et pour cest effect avoir maire, sergens et prisons 
à la charge toutesfois de faire incontinant mener le prisonnier 
au hault justicier supérieur. 

[31 — Peult aussy le bas justicier mesurer et mectre borne 
entre privez ses subjectz, de leur consentement congnoistre 
de sa censive et condamner ses subjectz en amande par faulte 
de cens non paiez. 

[4]. — Le moyen et bas justicier peult demander renvoy au 
hault justicier des causes et matières qui sont de leur congnois- 
sance, | 


“ 


fo]. — Articles pour les trois espèces de justice. 


[1]. — Par la coustume de la prévosté et viconté de Paris, 
la congnoissance et pugnition des délitz apartient aux juges 
du domicille des délinquans et non aux juges où le délict a 
esté commis quant il est requis par le juge du domicille, sil 
n'y a cas privillégié "1, 

[21 — Par privillège notoire aux bourgeois de Paris en 
matières civille ou criminelle et pour quelque cause que ce 
soit en deffendant ne peuvent lesdictz bourgeois estre con- 
trainctz plaider ne respondre ailleurs que en ladite ville ?. 


6]. — Des bastards 3), 


[1]. — UÜUng bastard n’est capable de succéder à ses père, 
mère ou autres parens synon qu’il n’ayt esté bien et duement 


(1) C'est l'art. 197 de l'A. C., comme le remarque une note en marge; on lit 
en outre en marge : Nota que l'ordonnance n'a desrogé au privillège des bour- 
geots de la ville de Paris et rayé. Il s'agit de l'ordonnance de Moulins, art. # 

(2) En tête de cet article, on lit en marge : sera l'article réformé ainst que 
s'ensuyl, atlendu l'ordonnance. 

(3) On lit en marge : liltre augmenté. 
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légitimé par le Roy à la poursuicte et dilligence de cellui 
auquel il doibt succéder. 

[2]. — Ün bastard, encores qu’il ne soit légitimé, peult 
disposer tant entre vifz que par testament et ordonnance de 
dernière volunté comme feroit ung légitime. 


[3]. — Peult bien recepvoir donation faicte entre vifz ou 
par testament par ses père et mère pour ses allimens. 
[4]. — Ledit bastard peult recepvoir donation faicte entre 


vifz ou par testament, de quelque personne que ce soyt autre 
que ses père et mère {), 

[o]. — Les enfans d’un bastard procréez en loial mariage 
luy succèdent et luy à ses enfans en leurs meubles et conquestz 
et consécutivement les enfans desdictz enfans, leurs frères et 
cousins procréez et issuz dudit bastard succèdent les ungs aux 
autres. 

[6]. — Le roy ou le hault justicier succedde au bastard non 
légitimé deceddé sans enfans naïz en loial mariage n’ayant 
disposé de ses biens. 


[9]. — Du droict d'admortissement et indampnité. 


[1]. — Le roy seul peult contraindre gens de mainmorte à 
vuider leurs mains des héritages par eulx acquis soit en fief 
ou roture. Et quant aux aultres seigneurs, ilz peuvent seul- 
lement contraindre les gens de mainmorte ayans acquis en 
leur fief à bailler homme vivant, mourant et confisquant ou 
payer indampnité. 

2]. — Et peuvent lesdites gens de mainmorte prescripre 
contre le roy l’action de vuider leurs mains par le temps de 
trente ans, mais non le payement de la finance du droict 
d'amortissement f?). 

[3]. — Et quant au droict d’indampnité ou de baiïller homme 
vivant, mourant et confisquant aux seigneurs autres que le 
roy peult estre prescript par quarante ans contre lesdictz 
selgneurs. 


(1) Ces deux derniers articles sont inscrits en marge du précédent et d'une 
écriture plus fine. 
(2) En marge est inscrite cette note : mis en délibération. 
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[4]. — Gens de mainmorte paians indampnité au seigneur 
domanial sont néantmoings tenuz faire foy et hommage à 
cause de la mutation du fief du seigneur domanial synon que 
en composant de l’indampnité ledit hommage leur soit remis 
et quicté et à faulte de faire la foy et hommage peult estre le 
fief saisy sur gens de mainmorte avec perte de fruictz durant 
la saisie. 

[5]. — Héritages sortans de mainmorte et entrans en main- 
morte est subject au droict d’indampnité ou de baïller homme 
vivant, mourant et confisquant. 

[6]. — Le seigneur censier peult contraindre gens de main- 
morte à bailler homme vivant et mourant ou luy payer 
indampnité de l’héritage tenu en roture. 

[7]. — Gens de mainmorte ayans payé indampnité sont 
néantmoins tenuz d’eulx inscripre au pappier censier du sei- 
gneur comme tous autres détempteurs d’héritages subjectz à 
censive et passer et baïller titre nouvel du cens. 

[8]. —Quant gens de mainmorte vendent héritages par eulx 
tenuz en censive à aultre personne est deu droict de ventes au 
seigneur censier. 
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Nous posons ici une question inévilable : qu'est-ce que la 
richesse ? Ce mot est d'un usage courant. Il n'en est point 
de plus fréquemment employé dans les livres et les con- 
versalions : il se lit partout, il est sur toutes les lèvres. 
Susceptible de plusieurs sens, quelle est sa signification 
‘économique ? Il semble que la substance qu'il recouvre soil 
très large, que les idées qu'il exprime soient nombreuses, 
fuyantes, démesurément extensibles. Il a pourtant un sens 
économique étroit et usuel que nous devons préciser. Ce 
n'est pas assez de savoir ce qu'est la valeur; il faut dire ce 
qu'est la richesse. 


SI 
Bien, richesse et valeur. 


Le mot « richesse » appartient en propre au vocabulaire 
de l'économie politique. Quoique d’un usage traditionnel 
16 
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dans la doctrine française, la tendance s accrédite, même 
chez nous, de lui substituer le mot « bien » que l'école autri- 
chienne a mis à la mode et que peuvent revendiquer, à plus 
juste litre, la morale et le droit qui l'emploient couram- 
ment : « le bien, les biens ». Est-il pourtant expression plus 
chargée de multiples significations, qui se prête à des acecp- 
lions plus larges et plus diverses, qui risque de jeter la 
pensée dans plus d'incertitude et de confusion? Si la 
« richesse » est un vocable susceptible de s'étendre, au 
figuré, à des idées différentes des nôtres, il est constant que, 
dans notre langue du moins, son sens économique prime 
tous les autres. Réservons le mot « biens » pour désigner 
ces utilités spirituelles et morales, ces impondérables pré- 
cieux qui débordent et sortent de notre cadre, comme la 
science et l’art, la santé et la beauté, la justice et la vertu. 
car chacune de ces entités est « un bien ». A parler de 
« richesses » plutôt que de « biens », notre langage écono- 
mique gagnera en précision et en clarté. 

Mais 1l faut définir la richesse. Simple, en apparence. 
cette définition se révèle, quand on la creuse, subtile et 
complexe. Qu'est-ce donc que la richesse ? — Une chose 
valable. J.-B. Say eût répondu : « Une chose évaluable »: 
mais 1l se hâte d'ajouter : « La richesse est proportionnée à 
la valeur des choses que l’on possède 4) ». Ainsi, point de 
richesse sans valeur. Pour user d’une image, on peut dire 
que la richesse est le contenant et la valeur le contenu. 
Expliquons-nous. 

Quelle que soit leur utilité ou même leur nécessité, l'air, 
la lumière du jour, la chaleur du soleil n'ont pas de valeur 
et, par conséquent, ne sont pas des richesses. On a tort de 
les appeler, comme le font certains économistes, des 


1) J.-B. SAY, Cours d'économie politique pratique, chap. III, p. 80, Paris. 
Guillaumin, 1840. 
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« richesses naturelles »: mieux vaudrait nommer ces utilités 
graluites des « biens », puisqu'elles ne donnent à l'homme 
aucun pouvoir de commander, d'acheter ct d'obtenir d’autres 
choses en échange. Sont richesses les seules choses dont la 
production exige un certain effort et l'acquisition, par suite, 
un certain sacrifice. Ce sont, d'un mot, les «° choses 
valables ». La valeur est une qualité constitutive de la 
richesse. 

Par contre, il faut se garder de confondre la richesse avec 
la valeur : ce serait confondre l’attribut économique des 
choses avec les choses elles-mêmes, c'est-à-dire avec les 
services qu'elles nous rendent, avec les satisfactions qu'elles 
nous procurent. Le pain est à la fois une richesse et une 
valeur : une valeur, qui est sa qualité économique; une 
richesse, qui tient à sa substance naturelle, à ses propriétés 
alimentaires. Si bien que la valeur du pain peut hausser 
ou baisser, sans que sa fonction nutritive varie; car, la 
valeur des choses procèdant du désir de les posséder el de 
la difficulté de les acquérir, plus grande est cette difficulté 
et plus vif ce désir, et plus élevée sera cette valeur. Dire que 
la richesse consiste dans la valeur, c'est prétendre qu'un 
peuple est d'autant plus riche qu'il a plus de peine à obtenir 
tout ce qui est nécessaire à sa vie : ce qui serait, suivant le 
mot de Bastiat, « la glorification de l'obstacle ». La valeur 
est une qualité essentielle des richesses; mais elle est autre 
chose que la richesse. Rossi a mis cette distinction en pleine 
lumière. Après avoir posé en principe qu'il n'y a pas de 
richesse sans valeur, et que, pour produire des richesses, 
l'homme doit s’'efforcer de « produire des valeurs © », il 
ajoute : « La richesse est un mot générique qui embrasse 
tous les objets dans lesquels un rapport de valeur se vérifie »; 


(1) Rossi, Cours d'économie politique, 3% 6dit., Paris, Guillaumin, 1854, t. Ier, 
8e leçon, p. 53. : 
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el plus loin : « Sans être synonyme, valeur et richesse 
sont deux expressions nécessairement corrélalives. La 
valeur n'est pas la richesse, pas plus que l'impénétrabilité 
n'est un corps, pas plus que la pesanteur n'est une pierre. 
La valeur, c'est le rapport; la richesse, c'est l'ensemble de 
lous les objets où ce rapport se réalise  ». 

L'économiste Clément approuve et confirme : « C'est 
l'utilité valable qui constitue la richesse. La seule différence 
entre les mots « richesse » et « valeur » consiste en ce que 
ce dernier désigne une qualité, landis que le mot richesse 
indique l'objet dans lequel celte qualité réside ® », On ne 
saurait mieux dire que les richesses sont les choses douées 
de valeur. 

Les notions de richesse et de valeur sont si différentes, 
qu'elles expliquent l’antinomie apparente que l'on a souvent 
dénoncée entre la fortune publique et la fortune privée. 
Mieux vaut pour un pays, qui en vit, beaucoup de blé qui 
coûle peu, car c'est l'abondance, que peu de blé qui coûte 
cher, car c'est la disette. Ici la quantité des choses utiles 
l'emporte sur leur valeur. Il se peut, au contraire, qu'un pro- 
ducteur de blé préfère une récolte moyenne qui vaut beau- 
coup, à une récolte plus abondante qui vaudrait moins. La 
qualité économique des choses, qui est la valeur, occupe 
donc dans l'esprit de l’homme une place supérieure ou 
inférieure, suivant les cas, à la somme des choses valables 
qui conslituent leurs richesses. 

[l reste que nos richesses sont faites de choses utiles, qui 
ont une valeur. De ce principe découle une conséquence 
d'importance considérable : la richesse suppose la matéria- 
lité, au sens économique du mot, il n'y a point de richesse 


(1) Zbtd., 4e leçon, p. 71-72. 
(2) A. CLÉMENT. Dictionnaire d'économie politique. 2% édit., 1854, t. Il, 
vo Richesse, p. 541, 2 col 
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immatérielle. Ou mieux, la richesse est logiquement repré- 
sentée, réalisée, constituée par des objets corporels. Si, en 
effet, les richesses sont des choses douées de valeur, il ne 
faut pas oublier que la valeur implique la transmissibilité, 
l'échangeabilité, et qu'eu égard à cette modalité nécessaire, 
la richesse doit s'entendre des biens qui sont communicables 
et cessibles. Les richesses sont des choses valables, et ces 
choses valables sont des choses échangeables, et ces choses 
échangeables sont des choses qui se comptent, se pèsent ou 
se mesurent et qui tombent sous nos sens M). 

Et le travail ? Lui aussi est une manifestation extérieure: 
il se paie, tout travail utile étant productif de valeur. Mais 
comme pour se l'approprier, il faudrait s'approprier le 
travailleur lui-même, et que l'esclavage est aboli en terre 
civilisée, le travail ne doit plus être réputé richesse, mais 
service, et « Lout service mérite salaire ». | 

Pour nous, la richesse, économiquement parlant, n'est 
qu'un produit matériel: il faut donc bannir de l'économie 
politique l’idée des richesses immatérielles. Charles Gide 
tient cette controverse pour « scolastique ® ». C’est le lan- 
gage de ceux qui dédaignent d'étudier même la valeur: 
comme si c'était temps perdu et travail gaspillé d'appro- 
fondir les assises et de consolider les colonnes sur lesquelles 
repose et s'élève toute l'économie politique! Avec Irving 
Fisher, nous estimons, au contraire, qu'on ne saurail 
apporter trop d'attention et de scrupule à l'élaboration de: 
conceptions essentielles de notre science. 

Sans doute, l'esprit est maître de ses définitions. Libre à 
chacun de concevoir l'idée de richesse avec plus ou moins 
de largeur ou de restriction. Mais une science, comme l'éra- 


(1) En ce sens, C. PERREAU, qui caractérise la richesse par Ia matérialité, 
Cours d'économie politique, t. Ier, p. 72. 
(2) Ch. G1DE, Principes d'économie politique, Paris, 1906, $ VII, p. 51. note 1. 
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nomie politique, qui est souvent accusée d'incertitude et 
même d'illogisme, ne saurait mettre, dans les notions élé- 
mentaires qui lui servent de principes, trop de précision et 
de clarté. En de nombreux ouvrages estimables par ailleurs. 
sa langue est encore flottante ou obscure; et elle gagnerait 
en crédit et en autorité à bannir de son vocabulaire les 
formules à double sens, les expressicns nuageuses ou 
fuyantes, les thèses vacillantes ou inconsidérées., qui jettent 
sur son fonis de vérités le doute ou la confusion. La théorie 
des richesses immatérielles est de ce nombre: et c'est pour- 
quoi, l'ayant déjà combattue (, nous tenons à la combattre 
encore, tant nous la croyons dommageable au bon renom 
et au progrès désirable de la science économique. Il est 
inadmissible que la notion de richesse resle vague, éparse, 
démesurée, qu'elle flotte comme un nuage impalpable entre 
ciel et terre : sa condensation est nécessaire. À notre sens, 
qui est le sens pratique et usuel, la richesse est une valeur 
incorporée, une valeur enclose en un bien matériel. Pour le 
prouver, remontons d'abord aux principes. 


SII 


Position de la question : qu'est-ce que produire ? 


L'activité économique est nécessairement une activité 
humaine. Aidé par le capital et soutenu par l'Etat, l'homme 
applique ses forces à la matière qui l’environne et travaille 
de la tête et des bras sur la nature qui l'enveloppe: il modifie 
les choses pour les rendre propres à la salisfaction de ses 
besoins, il fait servir le monde aux nécessités de sa vie, 1l 


4) Ch. TURGEON, Des prélenduexs richesses tmmatérieiles, Revuc d'Economie 
politique, mai-juin 1889, p. 3-52. 
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met la terre en œuvre, il transforme ou transporte les objets 
qui l'entourent pour créer ou augmenter leur utilité; bref, il 
produit. Ainsi le minerai enfoui dans les profondeurs du sol 
est impropre, sous celte forme première, à satisfaire nos 
besoins. Mais l'industrie minière l'extrait et l'approprie : 
elle crée une utilité et produit une richesse: puis l'industrie 
mélallurgique le façonne et l'affine : elle augmente une 
utilité préexistante et produit une richesse nouvelle C'est 
ainsi que toute marchandise reçoit, en passant de main en 
main, sa façon définitive et sa valeur totale. 

Tout puissant qu'il soit, le rôle de l’homme est donc 
limité, car l'homme ne crée pas un atome de matière. 
L'objet, sur lequel ont porté nos efforts producteurs, existait 
avant sous une forme et continue d'exister après sous une 
autre forme; notre travail donne simplement aux choses 
une utilité qu'elles n'avaient pas. En définitive, produire 
n'est pas faire quelque chose de rien. Sous notre doigt 
débile, le néant resterait le néant: nous modifions seule- 
ment ce qui existe. Il nous faut conséquemment des matières 
premières, que la nature, d'ailleurs, nous fournit plus ou 
moins libéralement. En deux mots, Dicu crée, l'homme pro- 
duit. 

Il y a donc production lorsque l'effort humain s'applique 
à une chose malérielle. Le cultivateur produit en donnant 
de l'utilité au grain qu'il sème: le tisseur produit en donnant 
de l'utilité aux textiles qu'il façonne: l'armateur produit en 
donnant de l'utilité aux marchandises qu'il déplace. Pour 
produire, l'homme transforme ou transporte la matière. 
Tout acte producteur se réduit à un changement de forme 
ou à un changement de lieu; si bien qu’on a pu dire avec 
raison que la production consiste en un mouvement plus ou 
moins pénible. Le paysan qui trace un sillon et jette une 
semence, détermine uñ mouvement; l'ouvrier qui rabote une 
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planche ou dirige une machine, détermine un mouvément: 
le voiturier qui transporte une marchandise par terre ou par 
eau, détermine un mouvement. Et le mouvement imprimé, 
le travailleur laisse opérer les forces de la nature et les pro- 
priétés de la matière : le blé pousse, l'outil mord, la vapeur 
agit, le colis se déplace. 

En somme, l'industrie humaine crée des utilités; et ces 
utlités, incorporées dans les choses, engendrent des pro- 
duits; et ces produits, appropriables et appropriés, consti- 
tuent des richesses. C'est dire que, pour nous, l'appropria- 
lion est une condition des richesses aussi essentielle que 
la rnatérialité. S'il faut à l'homme pour transformer ou 
transporter la matière, un eflort, une peine, parfois même 
une souffrance, s'il ne peut utiliser la nature qu'à la sueur 
de son front, si la richesse qu'il a produite est son œuvre. 
en ce sens qu'il y a mis du sien, la logique et l'équité veulent 
qu'il en puisse disposer à titre de maîtrise et de propriété. 
Dans le cas d'un échange, c'est justice qu'il en exige l'équi- 
valence; dans le cas d'une consommation, c'est justice qu'il 
s'en applique la jouissance. 

Finalement, produire une richesse, c'est créer des ulilités 
malérielles el appropriables 1). 

Sans doute, notre activilé peut s'exercer sur nos sem- 
blables, c'est-à-dire sur l'homme physique, intelligent et 
moral; tels sont les efforts du médecin qui soigne son 
malade, du professeur qui instruit son élève, du père qui 
élève son enfant. Seulement, le résultat de ces efforts n'est 
pas une richesse conquise sur la malière, mais un bien 
développé dans l’homme. Le langage usuel reflète cette dis- 
tinction : notre action sur les choses engendre des produils, 
notre action sur les hommes engendre des services. La 


(1) Voyez Irving FISHER, De La valeur du capital et du revenu, traduction de 
Bouyssy, Paris, Giard et Brière, 1911, p. 5, 8, 49. 
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différence entre ces deux modes d'activité résulte donc de la 
matérialité des résultats du premier, de l'immatérialité des 
résultats du second; et il y a, suivant nous, une distance 
incommensurable entre ces deux ordres de travaux. 

Néanmoins; certains économistes s'efforcent d’assimiler 
le travail qui rend utiles les choses et le travail qui rend 
utiles les hommes. Dans les deux cas, le résultat serait une 
richesse. À vrai dire, la richesse, matérielle dans l’un, serait 
immatérielle dans l'autre; mais, cette différence de qualifi- 
cation mise à part, l'identité serait parfaite. 

Cette terminologie bizarre a engendré de fâcheux mal- 
entendus et d'étranges confusions. Une pareille doctrine 
n'est plus, il nous semble, la théorie de la richesse : c'en est 
_le paradoxe; car l'agent producteur ne saurait être rabaissé 
au niveau de la richesse produite sans détriment pour la 
dignité humaine, sans préjudice pour la science écono- 
mique. Autrement di, la théorie des prétendues richesses 
immatérielles amoindrit l'homme et obscurcit l'économie 
politique. Nous tenons à formuler sur-le-champ ces deux 
griefs pour mettre en lumière toute la gravité doctrinale de 
notre thèse. | | 

Et d'abord, l'homme apparaît à nos yeux, malgré son 
action limitée, comme le directeur libre et responsable de 
toute production, comme le possesseur légitime de toute 
richesse. Il lui suffit d'agir sur la nature pour affirmer sa 
maîtrise et manifester sa prééminence. Le monde a été fait 
pour l'homme, et l’un des droits et des besoins de l'homme 
est d'user du monde. L'homme est done une cause agis- 
sante, tandis que la richesse n'est qu'un résultat subalterne. 
D'où il suit que la supériorité de l'être humain sur la nature 
est la prémisse nécessaire de toute œuvre scientifique et le 
fondement essentiel de toute loi naturelle. Comparé aux 
créatures inférieures qui l'entourent, l'homme se révèle dans 
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la hiérarchie du monde terrestre, comme un chef suprème. 
Ïl est le plus libre, le plus habile, le plus intelligent, le plus 
periectible. C'est un souverain. Pourquoi faut-il que la con- 
sidération de la dignité humaine joue un rôle si effacé dans 
certains traités d'économie politique ? N'esta#l pas logique 
de soumellre à notre prépondérance tout le domaine des 
richesses sans jamais nous y confondre ? N'est-il pas ration- 
nel de subordonner les choses aux homines, puisqu'elles 
sont destinées à la satisfaction de nos besoins ? La supré- 
malie humaine dans l'ordre industfiel est la premiere des 
lois économiques. 

Outre qu'il est nécessaire de conserver à l'humanité sa 
prééminence originelle, il nous semble utile de restituer à 
l'économie politique ses attributions originales. En effet, 
une science n'est bien faite qu'à la condition d'être bien 
limitée; or, cette règle de méthode, cette vérité de raison, 
les partisans des richesses immalérielles la négligent ou la 
méconnaissent. Il est urgent de s’v conformer. Dans ce but, 
renonçant à des ambitions excessives, l'économie politique 
doit, sans plus tarder, reconnaître son objet propre, dis- 
linguer sa spécialité véritable, déterminer son rôle parti- 
culier, en un mot, s'appliquer uniquement à l'élude des 
richesses matérielles. Si ce travail de séparation doctrinale 
n'intéresse pas la politique économique qui est un art gou- 
vernemenlal chargé de mettre en œuvre toutes les forces 
sociales, la justice et la moralité, la religion et le patriotisme, 
— par contre, la science économique ne peut justifier son 
litre qu'en prouvant l'originalité propre de ses études. La 
pratique associe tout dans la vie; la théorie ne doit rien con- 
fondre dans la science. 

Puisqu'il est prouvé que nulle connaissance humaine 
n'arrive à l'existence scicntifique si elle n’apprend à dis- 
cerner clairement ce qui la différencie des sciences voisines, 
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est-ce trop demander à l'économie politique de s'en tenir à 
sa tâche personnelle, de s'enfermer dans son département 
exclusif ? Lors même que son existence scientifique ne serait 
pas en jeu, l'intérêt de son avancement lui conseillerait 
encore de spécialiser ses investigations. Qui ne connaît, en 
effet, les tendances du progrès scientifique ? Elles n ont 
jamais varié. Séparer les branches du savoir humain au 
lieu d'en confondre les rameaux: diviser le domaine de nos 
recherches et fractionner la culiure du fonds commun au 
lieu d'en faire un seul champ, démesurément étendu, soumis 
aux mêmes procédés et travaillé par les mêmes mains; 
morceler, en un mot, nolre patrimoine pour le mieux cul- 
liver : voilà tout le secret du merveilleux progrès des 
sciences physiques et naturelles. Ce spécialisme prudent et 
modeste serait-il sans profit pour l'économie politique ? 

On se résigne volontiers à faire de la pure chimie ou de 
la pure physique; pourquoi l'économie politique empiéterait- 
elle sur le terrain de la psychologie, de la morale.ou du 
droit ? Les questions d'intérêt ont leur place marquée à côté 
des questions de philosophie. de justice ou d'hygiène, et 
nous verrons quil n'est pas impossible de la circonscrire. 
D'un mot, il faut que l'économie politique reste chez elle. 
En intervenant hors de propos dans le domaine propre des 
autres sciences, ses usurpations nuiralent à toutes sans pro- 
fiter à personne. Qu'elle s'efforce donc de rester dans le 
cadre de son enseignement, sous peine d'encourir à son tour 
le reproche amer de Cousin : « Si la philosophie avait la 
» prétention de méconnaître le rôle spécial et distinctif de 
» l'économie politique, je dirais lout net qu'elle est une 
» solte ©) », | 

En résumé, la science économique scra spéciale ou elle 


(1) Charles DUNOYER, Des limites de l'économie politique, Journal des Econo-. 
mistes, novembre 1859, D. 219, en note 
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ne sera pas. Faute de s'en tenir à cet axiome et de bannir 
de son cadre les prétendues richesses immatérielles, dont 
la notion relève de la psychologie, de la morale ou du droit. 
l'économie politique n'a pas tardé à dévier de son véritable 
but. L'histoire de ses variations, sur le point qui nous 
occupe, est une suile de malentendus et d'obscurités : c'est 
le moment de jeter un coup d'œil sommaire sur le passé. On 
y verra combien les opinions des maïlres de l'économie poli- 
tique furent diverses et instables. 


$ III 


Origines de la théorie des richesses immatérielles. 


La théorie des richesses immatérielles est d'origine rela- 
tivement récente. Si nous consultons les premiers écono- 
mistes du dix-huitième siècle, il leur semble facile de main- 
tenir l'homme à sa place en affirmant sa supériorité, et de 
borner le domaine de la science en marquant ses frontières. 
D'après les physiocrates, en effet, la richesse consiste dans 
tout objet matériel, susceptible par son utilité de satisfaire 
un besoin de l'homme. Pour eux. un bien ne peut être aualifié 
« richesse » qu'à la condition d'être corporel et appropriable. 
Prenant ce mot dans sa signification commune et tradition- 
nelle, ils l’appliquent exclusivement aux choses qui tombent 
sous les sens, aux objets qui se comptent, se pèsent ou se 
mesurent. Pas de richesse sans un bien réel, tangible, saisis- 
sable: pas de richesse possible sans « un produit net ». Chez 
les phÿsiocrates, la richesse évoque toujours l'idée d'une 
prospérité agricole. Sans doute, il est erroné de prétendre, 
comme ils l'ont fait, que la terre est la source exclusive de 
toute richesse. Néanmoins. l'école physiocratique avait 
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raison de prendre le mot « richesse » dans son sens élémen- 
taire; et de fait, elle ne reconnaissait, en économie politique, 
que des richesses matérielles (!, | 

On aurait pu croire que l’agriculture, le commerce, la 
finance et l'industrie étaient pour notre science un domaine 
assez vaste; elle embrasse, de la sorte, la sphère immense 
des intérêts matériels. « Eh quoi! s'écriait Bastiat, la 
» richesse, les lois de sa produclion, de sa distribution, de 
» Sa consommation, n'est-ce pas un sujet assez important 
» pour faire l'objel d'une science spéciale ® ? » Il est regret- 
lable que certains économistes éminents, sans excepler 
Bastiat lui-même, n'aient pu s'y résoudre. 

Sur ce point, la doctrine d'Adam Smith est déjà moins 
précise et moins ferme. Il distingue, sans doute, le travail 
dont les résultats se fixent dans les choses, du travail dont 
les résultats se fixent dans les hommes. L'un et l’autre ont 
bien une source commune, la personnalité humaine; mais 
ils différent profondément par leur objet. Le premier, seul, 
agit sur la matière; le premier, seul, produit la richesse. 
Avec la pénétration philosophique dont il était doué, Adam 
Smith s'efforça loujours de circonscrire l'économie politique 
dans ses limites naturelles. Il sentait qu'en embrassant 
l’activité humaine dans toutes ses manifestations, en assi- 
milant les personnes et les choses, en confondant l'ordre 
moral et l'ordre matériel, la science économique usurperait 
une extension injustifiée, et que, du même coup, jetée hors 
de ses voiés naturelles, elle perdrait son caractère propre et 
sa véritable spécialité. En outre, le chef de l'école anglaise 
se garde bien de nier la suprématie de la morale. Il recon- 


(1) L'abbé BRAUDEAU, Première introduction à la philosophie économique, 
chap. Ier, $ V; Collection des principaux économistes de Guillaumin, Paris, 
1846. t. II, p. 661. 

(9) Frédéric BASTIAT, Les Harmonies économiques, 8e édit, Paris, 1881, 
chap. II, p. 66. 


Google 


— 254 — 


nait que les qualités de l'esprit et du cœur concourent à la 
production des richesses, en développant les forces qui nous 
permettent de lutter contre les résistances de la nature. Bref, 
aux yeux de Smith, l'économie politique n'est pas la science 
sociale par excellence, et il l'enferme dans les bornes que lui 
assigne son objet même, la richesse matérielle. 

Toutefois, le grand économiste écossais n'a pas suffisam- 
ment affirmé l'importance sociale des services de l'ordre 
intellectuel et moral. On peut lui reprocher, notamment, de 
s'être servi d’une expression équivoque, en disant que les 
services rendus à nos semblables sont « improductifs ® ». 
Certains ont trouvé ce langage obscur et ce jugement 
excessif, Adam Smith eût échappé à toute apparence de 
contradiction en spécifiant avec plus de clarté que les ser- 
vices sont seulement improductifs de richesses matérielles. 
Car, pour tout esprit sérieux, l’utilité sociale des services 
publics et privés dépasse l'utilité des produits industriels, 
et de plus le progrès moral doit primer le progrès matériel. 
Nous ajouterons que, par une inconséquence inexplicable, 
Smith classe les talents acquis parmi les véritables capitaux: 
et l'on peut s'étonner, après cela, qu'il ait déclaré impro- 
ductifs les services qui contribuent précisément à former ces 
capitaux immatériels. Si toute richesse ne constitue pas un 
capital, du moins tout capital implique une richesse. 

De telles incertitudes ont finalement retardé la constitu- 
tion définitive de la science économique, en laissant dans le 
vague l'objet même sur lequel doivent porter ses investiga- 
tions. 

Avec Jean-Baptiste Say, la logique de l'erreur s'accentue 
et la confusion augmente. C’est à tort ,suivant lui, que l'on 
restreint l'objet de l'économie politique aux lois naturelles 


(1) Adam SMITH, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des 
nations, lv IE, chap. III, édit Guillaumin, Paris. 1859, t. IL, p. 74. 
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qui président à la formation des richesses matérielles. Notre 
science doit embrasser toute la société. A l'entendre, les 
capacités immatérielles, les talents acquis et les facultés 
personnelles font partie intégrante .des richesses sociales; 
les services rendus dans les plus hautes fonctions ont une 
analogie parfaite avec les travaux les plus humbles; et finale- 
ment, « depuis que les rapports des individus avec le corps 
» social et du corps social avec les individus ont été claire- 
» ment établis, l'économie politique, qui semblait n'avoir 
» pour objel que les biens matériels, s’est trouvée embrasser 
» le système social tout entier () ». 

Cette conclusion est logique. Dès que l’on perd de vue la 
différence profonde qui sépare l'ordre moral de l'ordre 
matériel, dès qu'on associe les personnes et les choses et 
qu'on enferme dans le même cadre les hommes et les pro- 
duits, on est fatalement conduit, de confusion en confusion, 
à faire de la science économique l'étude de la vie humaine. 
Et alors, au lieu d'élever l'économie politique en y faisant 
pénétrer les nolions morales, on abaisse la science sociale 
Lout entière en l'emprisonnant dans le cercle des intérêts et 
des’ richesses. Mais les intentions de J.-B. Say valaient 
infiniment mieux que ses doctrines. Il y aurait imjustice à 
prétendre qu'il assimilait entièrement les services aux pro- 
duits. On peut conclure seulement des analogies qu'il signale 
entre les uns et les autres qu'une tendance, plutôt qu'un 
système, l'entrainait à confondre les hommes et les richesses 
dans les principes d'une même science. 

Cet entrainement périlleux ne pouvait échapper à l'esprit 
logique de Stuart Mill. Mais indécis et troublé, il prit timide- 
ment un parti de juste milieu entre J.-B. Say, qui recon- 
naissait implicitement des richesses immatérielles, et Adam 
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(1) J.-B. SAY, Cours complet d'économie politique pratique, %e édit, Phris, 
1840, t. Ier, Considérations générales, p. 4, part. [re, chap. Y. p. 89. 
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Smith, qui s'en tenait exclusivement aux richesses maté- 
rielles. Vainement il s'arrêta, non sans quelque contradic- 
lion, à la moilié du chemin qui sépare ces deux maitres (1 : 
les restrictions incertaines de sa doctrine n’ont satisfait per- 
sonne. C'est pourquoi la théorie des produits immatériels 
ne s’est acclimatée qu'imparfaitement en Angleterre. 
En revanche, le germe de cette idée fausse ne tarda guère 
à se développer chez nous. Et Frédéric Bastiat, qui s’eflor- 
çait de découvrir des « harmonies économiques » entre les 
choses les plus discordantes, s'égara naturellement à la 
suite de J.-B. Say; mais ses démonstrations étaient trop 
subtiles et trop nuageuses pour mériter un succès durable . 
Alors survint Charles Dunoyer qui a construit de toutes 
pièces la théorie des produits immatériels. D'après cette doc- 
trine, les utilités morales fixées dans les personnes, comme 
les utilités matérielles fixées dans les choses, sont du res- 
sort de l'économie politique; ces deux sorles de produits 
entrent, au même litre et sur le même pied, dans la science 
des richesses. Quels que soient les objets auxquels s’appli- 
que notre liberté agissante, nous travaillons en vue d'un 
résultat, en vue d'un produit, en vue d’une richesse. Peu 
importe que l'utilité créée soil dite immatérielle dans les 
hommes ou matérielle dans les choses : toutes les œuvres de 
notre activité sont comprises sous une même dénomination, 
« les arts de la société industrielle ». Tous nos efforts con- 
tribuent également à « l'économie du corps social ® ». 
Cette doctrine étrange souleva des discussions mémo- 
rables. À deux reprises différentes, en 1852, l'Académie des 
sciences morales et politiques évôqua la question. Charles 
(1) Stuart MiLL, Principes d'économie politique, 11v. Ier, chap. III, $ 8, 3e édit. 


Paris, 1873 t. Ier, p. 52. 
(2) Frédéric BASTIAT. Les Harmontes économiques, 8e édit, Paris, 1881, 


chap. II, D. 58. 
(8) Charles DUNOYER, De la liberté du travail, 2 6dit Paris, 1887, t. Ier, 
livre V, 6 4, p. 43. 
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Dunoyer y rencontra un terrible adversaire : Cousin lui fit 
observer, avec sa raideur habituelle, qu'il donnait trop de 
place à l'économie politique dans l'ordre social. Dunoyer 
répondit par un plaidoyer très vif et très adroit. La discus- 
sion s'échauffait; alors, Cousin, pour clore le débat, jeta 
impérieusement à l'Académie cet arrêt cassant : « Je nie la 
» juridiction de l'économie politique sur le domaine moral; 
» elle n'est pas la science politique tout entière 4) ». 

À la Société d'économie politique, en 1853, la controverse 
fut moins orageuse : Charles Dunoyer y rencontra de pré- 
cieuses adhésions. Mais la majorité inclina visiblement vers 
une Lierce opinion, dont Michel Chevalier et Hippolyte Passy 
se lirent les principaux interprètes : « L'économie politique 
» ne doit apprécier les services moraux et intellectuels que 
» dans leur influence directe sur la richesse matérielle @) ». 
Cet amendement est fort sage; car, sans avoir le mérite de 
mieux saisir le lien des choses, la doctrine excessive de 
Dunoyer risque, par ses empiétements, de tout mêler et de 
tout confondre. 

Cependant, dédaigneux des objections faites el des tem- 
péramentis proposés, les partisans des prétendues richesses 
Hmmatérielles persistèrent à revendiquer pour la science 
économique une extension presque illimitée. JosephGarnier, 
notamment, a poussé résolument cette idée jusqu'aux plus 
extrêmes conséquences ). Lui et ses disciples, sous couleur 
de production immatérielle, ont livré à l'économie politique 
toute la société laborieuse; ils ont prétendu que, directe- 
ment ou indirectement, tous les travaux intellectuels et 


(1) Charles DUNOYER et Victor COUSIN, Discussion sur l’objet et les limites de 
l'économie politique, Compte rendu des séances et travaux de l'Académie des 
Sciences morales et politiques, année 1853, t. XXXIIIe de la collection, p. 155. 

(2) Hippolyte PAsst et Michel CHEVALIER, Discussion du 10 mars 1853 à La 
Soctété d'Economie politique, Journal des Economistes, avril 1853, p. 152. 

(3) Joseph GaRNIER, Analyse du phénomène de la production, Journal des 
Economistes, 1évrier 1855, p. 161. 
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physiques rentrent dans son domaine, que tous les arts 
manuels et libéraux tombent sous sa juridiction; ils se sont 
efforcés d'y rattacher tout ce qui contribue, de près ou de 
loin, au bonheur et à l'élévation de l'humanité. Prêtres et 
instituteurs, magistrats et médecins, savanis et artistes, sont 
justiciables de l'économie politique. Peu importe que les 
services publics ou privés qu'ils nous rendent soient d’es- 
sence incorporelle. Ces innombrables services satisfont, au 
premier chef, des besoins de la société : cela suffit. À ce 
tre, les produits intellectuels et moraux de l'activité 
humaine font partie de l'actif social et relèvent des lois éco- 
nomiques. À côté des richesses matérielles, il faut recon- 
naître des richesses immatérielles. Dès lors, l'économie 
politique cesse d’être une science spéciale et devient une 
synthèse vague, une compilation démesurée, « une mau- 
vaise encyclopédie 4) ». Ce dernier mot est de Rossi, dont 
le merveilleux bon sens s’effrayait des envahissements de 
l'économie politique. 

Ïl nous semble, comme à lui, que la conception écono- 
mique est plus spéciale et plus étroite. Ici-bas, l'homme est 
le centre de toutes choses; les sciences partent de son unité 
comme les rayons d’un même foyer. Mais chacune doit cons- 
lituer un faisceau homogène et distinct, ayant sa lumière 
propre et sa direction particulière. Cette idée, heureuse- 
ment, semble s’accréditer dans l'enseignement; malgré ses 
origines françaises, la théorie des richesses immatérielles a 
perdu chez nous du terrain. Pour les plus récents écono- 
mistes, et notamment pour les économistes universitaires, 
la richesse ne comprend que les objets matériels applicables 
aux besoins de l'homme ©. En limitant la science écono- 

(1) P. Rossi, Cours d'économie politique, Paris, 1854, t. TV, Ire leçon, p. 10. 
{2) Emile WORMS, Exposé élémentaire de l'économie politique, Paris, 1880, 


Introduction, 8 IV, p. 95. — Paul CAUWÈS, Précis du cours d'économie polt- 
tique professé à la Facullé de droit de Paris, 2% édit., Paris, 1881, Ire partie, 
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mique à son véritable domaine, ils ont rompu sagement avec 
les synthèses aventureuses de leurs prédécesseurs. 

Et pourtant, il serait vain de prétendre que le système des 
richesses immatérielles a perdu toute faveur. On en trouve 
la trace reconnaissable, bien qu'affaiblie, dans des livres 
qui jouissent auprès du public d’un crédit mérité. C'est ainsi 
qu au dire de Paul Leroy-Beaulieu, « il est abusif de con- 
» tester qu'il y ait des capitaux incorporels (1) ». Et Macleod 
est allé jusqu’à affirmer, non sans quelque imprudence, que 
« tous les économistes modernes considèrent comme 
» richesses le travail et les droits ® ». N'est-ce pas le cas 
de rappeler, en présence de ces autorités, qu'une mauvaise 
herbe doit être arrachée avec d'autant plus de soin qu'elle 
pousse dans une meilleure terre? D'ailleurs, la thèse des 
richesses immatérielles est une question d'école qui 
encombre, au grand dommage de la science, les prélimi- 
naires de l'économie politique; il serait à souhaiter qu'on 
pût les en débarrasser. En tout cas, les conséquences de 
cette doctrine nous paraissent si graves, qu'il importe 
d'éludier attentivement le principe commun qui les contient 
et les formes diverses qu’elles ont revêtues. L'exposé histo- 
rique qui précède a déjà mis en lumière leur succession 
chronologique; et sans plus nous attacher aux dates, nous 
suivrons maintenant les systèmes relatifs à la production 
immatérielle dans leurs transformations subtiles et leur 


iv. III, chap. II, nos 150 et 151, D. 153. — Alfred JOURDAN, Cours analytique 
d'économie politique, Paris, 1882, Liv. IL, sect. Ire, chap. IX, p, 73. — Edmond 
VILLEY, Tratté élémentaire d'économie politique et de législation économique, 
Paris, 1885, Introduction, chap. II, p. 14. — Charles GIDE est flottant et indécis : 
comparer ses Principes d'économie politique, Paris, 1884, liv. Ier, chap. Ier, 
$& IX, p. 27, et son Cours d'économie polilique, Paris, 1918, t. Ier, chap. III, $& IV, 
D. © 

(1} P. LEROY-BAULIEU, Précis d'économie politique, Paris, 1888, Ire partie, 
cbap. V, D. 51. | 

(2) H. DUNNING-MACLEOD, De la Science économique moderne (Revue d'Econo- 
mie politique, septembre-octobre 1888. p. 461). 
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aggravation croissante. Pour réfuter une erreur, il faut la 
bien connaître. 


$ IV 


Double aspect du système : service rendu et service reçu. 


La théorie des richesses immatérielles procède d’une idée 
simple. La puissance économique de l’homme est bornée : 
produire une richesse, c'est produire une utilité. Et l'on 
entend, par ce mot, la propriété qu ont certains objets de 
servir à la satisfaction des besoins de l’homme. Notre travail 
ne peut qu'approprier les choses à nos multiples nécessités. 
Il ne crée pas la matière, il l'utilise. Ce principe est élémen- 
laire, et nous l'avons expressément adopté. 

Or, dit-on, il y a parfaite analogie entre l'utilité fixée dans 
les choses et l'utilité développée dans les hommes. 

D'abord, ces deux genres d'utilité ont même nature el 
même propriété. La forme qu'un potier donne à l'argile est- 
elle moins immatérielle que l'instruction qu'un maître com- 
munique à l'écolier ? L'instituteur et l’ouvrier ont produit 
seulement des utiités; et qu'elles s'unissent à la matière ou 
s'incorporent dans l'homme, ces utilités sont choses imma- 
térielles. Une seule différence est à noter : le manœuvre 
travaille à modifier les choses et le professeur s'efforce de 
modifier les hommes. Mais l'utilité produite est susceptible, 
dans les deux cas, de satisfaire un de nos besoins. 

En outre, ces deux genres d'utilité ont même principe et 
même origine. Utilisez les hommes, utilisez les choses : vos 
modifications matérielles ou immatérielles n'ont qu'une 
cause, le travail. Le professeur et l'artisan font effort; ils 
meltent leurs facultés en œuvre et leurs forces en mouve- 
ment. Que les professions s'exercent sur la matière ou 
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opèrent sur l'intelligence, elles doivent agir et travailler 
pour obtenir un résultat utile. 

En somme, façonnez les hommes ou façonnez les choses, 
vous retrouverez, dans les deux cas, la cause primordiale 
de toutes les utilités. Quel que soit notre travail, le corps 
n'est que l'enveloppe extérieure de notre puissance pro- 
ductive; et celte force intime qui nous constitue, c'est 
l'esprit. L'esprit, voilà le principe permanent de toute utilité, 
la source première de toute richesse. 

Esprit, travail, utilité, satisfaction, tel est le développe- 
ment logique de la production qui agit sur les hommes et 
de la production qui agit sur les choses. L'analogic est 
complète. Dans l’un et l’autre cas, une richesse a été créée. 
Pour éviter toute confusion blesssante, on l’appellera 
richesse immatérielle, si elle est produite en nous, et richesse 
matérielle, si elle est produite hors de nous. Voilà tout le 
système. 

Mais ce système s'est manifesté sous des apparences 
diverses et des nuances variées. Cinq opinions méritent 
principalement d'être analysées. 

On sait déjà que la théorie des produits immatériels 
remonte à J.-B. Say. C'est lui qui hasarda le premier cette 
qualification bizarre; et il nous a fait part, à ce propos, de 
ses laborieuses recherches et de ses scrupules persistants (1. 
Il n'admet d'autre valeur, en effet, que la « valeur échan- 
geable »; ce qui implique que la richesse ne peut être qu'une 
chose douée de valeur et susceptible d'échange, c'est-à-dire 
une chose corporelle, susceptible d'être transmise de Pierre 
à Paul, d'être possédée, vendue et achetée. 

Malgré cette définition de la richesse, J.-B. Say, par'une 
contradiction qu'il n'a pas vue, a reconnu ce caractère aux 


(1) J.-B. Say, Tratté d'économie politique, Paris, 1803, Introduction, D. XLII. 
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« produits immatériels # ». Et, le mot trouvé, il l’appliqua 
à tous les services rendus, abstraction faite des résultats 
obtenus. Que leur utilité soit constante ou passagère, indi- 
_viduelle ou sociale, qu'elle agisse sur l'esprit ou opère sur 
le corps, les services rendus à l'homme sont des produits 
immatériels ®. J.-B. Say voit donc une richesse dans la 
leçon du professeur, dans la sentence du juge ou l'ordon- 
nance du médecin; il ne s’enquiert ni de la science com- 
muniquée à l'élève, ni de la justice distribuée au plaideur, 
ni de la guérison assurée au malade. La richesse n’est pas 
dans le service reçu, mais dans le service rendu; le travail 
d'un fonctionnaire et celui d'un ouvrier forment, au même 
titre, un capital accumulé. 

Qu'on ne s'étonne pas, a-t-il dit, de cette étroite assimi- 
lation. Matériels ou immatériels, les produits se vendent et 
s'achètent, se conservent et s’accroissent, s'échangent et se 
consomment. La plaidoirie d'un avocat se paie comme la 
main-d'œuvre d'un artisan; la clientèle d'un médecin peut 
s'étendre comme les débouchés d'une industrie. A l'exemple 
des ouvriers, des contremaîtres et des ingénieurs dont l’acti- 
vité s'exerce sur le monde matériel, les travailleurs de 
l'ordre intellectuel et moral apportent à la société des ser- 
vices facilement évaluables et journellement évalués. Il n'est 
aucune des façons que peuvent recevoir l'intelligence et la 
vie, qui n'ait une sorte de prix courant. On connaît exacle- 
ment, à tel jour et dans tel lieu, la valeur moyenne d'une 
leçon de chant, de musique ou de dessin; on sait quels sont 
les gages d'un acteur, quel est le traitement d'un préfet, 
quels sont les honoraires d'un avocat; nul n'ignore ce que 


coûte la visite de son médecin ou l'instruction de ses enfants. 
(1) J.-B. Say, Cours d'économie politique pralique, chap. V, D. 89-92, Paris, 
1826, t. Ier, p. 144. 


(2) J.-B. SAY, Tratlé d'économie politique, 1iv. Ier, chap. XITI, 5° édit., Paris, 
Guillaumin, 1840. ‘ 
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Il n'est donc aucune bonne raison de distraire les services 
incorporels de la juridiction économique. Tous participent, 
par des moyens divers, à une fin commune : la satisfaction 
des besoins de l'homme. Tous ont leur place marquée dans 
la richesse sociale. 

Néanmoins, après avoir reconnu l'existence des richesses 
qualifiées immatérielles, J.-B. Say, par une contradiction 
inexplicable, les déclare improductives; il y voit même des 
avantages négatifs. Cependant, il tombe sous le sens qu'un 
même travail ne peut être simultanément utile et inutile. 
Conçoit-on un produit qui, tout à la fois, s'évapore el se 
fixe, s'évanouit et s’accumule ? Voilà donc une richesse pro- 
ductive qui ne produit rien. 

Choqué de cette inconséquence, Bastiat s'est flatté de 
compléter avec plus de logique la doctrine de J.-B. Say; et 
repoussant absolument de l'idée de richesse la notion de 
malérialité, 1l émit l'étonnantc prétention de ne considérer 
dans tous les cas que le fait de l’homme, le service (). : 

Placer la richesse dans les choses matérielles, c'est la 
dépouiller de tout caractère moral; l'attacher, par contre, 
aux services humains, c’est lui restituer toute sa valeur 
morale. La richesse « ne va pas de la matière au service, 
» mais du service à la malière ». Si donc le service consiste 
à céder une chose corporelle, rien n'empêche « de dire, par 
» métonymie, que c'est cette chose qui vaut; mais il ne faut 
» pas perdre de vue que c'est là un trope qui attribue aux 
» choses la valeur des services dont elles sont l'occasion ». 
Ainsi Bastiat pousse l'idée de la production immatérielle 
beaucoup plus loin que J.-B. Say: il fait mieux que de com- 
prendre les services dans les richesses, il fait rentrer les 
richesses dans les services. 


(4) Frédéric BASTIAT, Les Harmonies économiques, 8e édit, Paris, 1881, 
chap. V, D. 145. 
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Singulière fascination des mots! Bastiat se réjouissait de 
celte assimilation chimérique. Songez donc : « Le service, 
» c'est l'effort dans un homme ». Et ce mot éveille l'idée 
d'une peine prise, d’une fatigue éprouvée, d'un sacrifice 
accompli. Rendre service, c’est sacrifier, dans une certaine 
mesure, son intérêt personnel à l'intérêt d'autrui. La pensée 
de lucre se complète d'une pensée de reconnaissance. La 
richesse contient une part de désintéressement; elle n’exclul 
pas la bienfaisance, elle s'associe au dévouement, et cette 
alliance l’épure et l’ennoblit. Ici-bas, les seules choses qui 
soient réciproquement échangées, « ce sont les efforts phy- 
» siques ou intellectuels, les sueurs répandues, les dangers 
» bravés, l'habileté déployée, les privations acceptées, les 
» services reçus el rendus ». Et entraîné par son rêve géné- 
reux, Bastiat se plaisait à espérer que ce mot de service 
« replacerait loutes les transactions sur le terrain de la 
» justice ». | 

Malheureusement, les esprits positifs pouvaient objecter 
que vendre ou acheter, c’est chercher des bénéfices et non 
rendre véritablement des services. La transmission des 
richesses implique, en règle générale, l’idée de spéculation. 
En tout cas, les richesses et les services sont deux choses 
disünctes : les unes supposent un résullat final, les autres 
impliquent seulement des actes humains. 

Un économiste russe, Henri Storch, avait déjà remarqué 
que l'assimilation proposée par J.-B. Say entraïînait une 
erreur grave 4). Mais l'honneur revient à Charles Dunoyer 
d'avoir mis le vice de cette théorie en pleine lumière. C'est 
faute d'avoir distingué le travail de ses résultats, dit-1l, que 
J.-B. Say et Frédéric Bastiat sont tombés dans l'étrange 
confusion qui vient d’être signalée. Par une méprise qui les 


(4) Henri STORCKH, Cours d'économie politique, Paris, 1994, t. V, chap. III, 
88 II et III, p. 21. 
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empêche d'arriver à la vérité, ils se sont obstinés à voir un 
produit immatériel dans le service lui-même, au lieu de le 
chercher où il se trouve, c'est-à-dire dans ses résultats utiles. 
Toutes les professions, celles qui s'exercent sur les choses 
comme celles qui agissent sur les hommes, font un travail 
qui s'évanouit à mesure qu'on l’exécute et créent de l'utilité 
qui s’accumule à mesure qu'on la produit. Et Dunoyer citait 
des exemples décisifs. Un médecin donne une consultation, 
un juge rend une sentence, un orateur prononce un dis- 
cours, un artiste déclame une tirade : c'est là leur travail. 
Et cé travail se consomme à mesure qu'il s'effectue. Il en est 
ainsi de tous les efforts de l’homme, de la lecon du maître 
comme de la main-d'œuvre du potier. Mais alors Dunoyer 
passe de cette judicieuse réponse à une confusion nouvelle. 
Où est donc le produit ? continue-t-il. Dans la science com- 
muniquée à l'élève comme dans le vase tiré de l'argile, c'est- 
à-dire dans les résultats du travail, dans les modifications 
uüles et durables imprimées aux hommes et aux choses, 
dans la santé, le goût, l'instruction, la moralité que le juge, 
l'artiste, le médecin et l’orateur ont fixés dans notre corps 
ou dans notre esprit. Que la richesse soit du travail accu- 
mulé, non; qu'elle soit de l'utilité accumulée, oui. Le travail 
passe et disparaît; l'utilité se conserve et demeure. 

On voit déjà, par cette réfutation, quelle idée Dunoyer 
s'était faite des richesses immatérielles. Brillamment 
exposée et vivement défendue, son opinion entraîna de 
nombreux esprits. Elle est spécieuse : nous la résumons (). 

L'analogie entre les actes et les choses, entre les services 
et les produits, est absolue. L'enseignement du professeur, 
par exemple, se décompose en deux résultats simultanés : 
la leçon personnelle du maître et l'amélioration intellectuelle 


(1) Charles DUNOYER, De la liberté du travail, 2% édit., Paris, 1887, t. Ier, 
iv. V, 8 4, D. 437. 
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de l'élève, autrement dit, un travail et un service. De même, 
un ouvrier potier aboutit à deux fins concomitantes : la 
main-d'œuvre el la forme du vase qu'il pétrit, autrement dit, 
un travail et un produit. Où est la différence ? Le professeur 
agit sur un homme, le potier agit sur une chose. Le premier 
façonne l'esprit, le second façonne la matière. Le maître ne 
crée pas l'intelligence : il la modifie; l'ouvrier ne crée pas 
l'argile : il la modifie. Le premier enrichit la pensée; le 
second enrichit la matière. Tous deux produisent des uti- 
lités, c'est-à-dire des richesses. Seulement, la richesse 
déposée dans l'enfant est immatérielle, tandis que la richesse 
fixée dans le vase est matérielle : rien de plus. 

Si la leçon du professeur disparaît à mesure qu'il la débite, 
la main-d'œuvre de l'ouvrier se consomme à mesure qu'il 
l'exécute; mais le résultat survit dans les deux cas, sous 
forme de service reçu pour le premier, sous forme de pro- 
duit achevé pour le second. Si le talent personnel du maître 
ne peut s'échanger, l’habileté technique du potier ne peut se 
communiquer; mais leurs résultats sont susceptibles d'être 
. évalués et transmis : le professeur vend ses leçons comme 
le potier vend ses vases. La richesse se comprend donc sans 
la condition de matérialité; ou, si l'on veut, les richesses 
peuvent être matérielles et immatérielles. 

Quelles objections peut-on opposer à cetle assimilation 
pressante ? 

Dira-t-on que les travaux du professeur, du juge, du 
médecin ne s'attachent à rien ? Mais ils se réalisent dans les 
hommes comme les produits du filateur, du tisserand, du 
teinturier s'incorporent dans les choses. Un service rendu 
nous modifie et nous améliore. 

Dira-t-on que les richesses immatérielles sont insuscep- 
libles d'accumulation? Mais la valeur intellectuelle et morale, 
que le travail parvient à développer dans autrui, peut sc 
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conserver el s'accroitre indéfiniment : c'est la loi du progrès 
humain. Il appartient à chacun, dans la mesure de ses 
forces, de multiplier ses qualités et ses connaissances. On 
augmente fort bien la science, l'hygiène et la sécurité. De 
siècle en siècle, les lumières, les capacités et les bonnes 
mœurs peuvent grossir le capital social et enrichir le patri- 
moine commun du genre humain. 

Dira-t-on que les résultats des arts élevés qui travaillent 
à l'éducation des hommes répugnent à l'idée de transmis- 
sion et d'échange ? Mais il se fait tous les jours un commerce 
aussi considérable de services incorporels que de marchan- 
dises matérielles. Sans doute, à part les pays d'esclaves, 
l'homme ne se vend plus; mais son talent et son industrie 
sont l’objet courant d’un échange universel. Si les services, 
à vrai dire, ne sont pas des produits palpables, s'ils ne se 
vendent pas en nature, du moins sont-ils cédés partout sous 
forme de travail; et l'humanité les achète plus ou moins 
cher, pour développer ses aptitudes et former ses généra- 
tions. Malthus protestait vainement contre la possibilité 
d’uné évaluation monétaire des choses de l'esprit. Rien ne 
saurait, disait-il, fixer le prix des découvertes « de Newton 
» et des œuvres de Shakespeare (1) ». Mais l'estimation de 
certains profits matériels est-elle plus facile ? Calculez, si 
vous le pouvez, ce qu'a valu à l’agriculture, au commerce 
et à l'Industrie la construction du chemin de fer qui relie 
Paris à Marseille ! Rien de plus conjectural que l'inventaire 
de nos biens corporels, car il n’est pas un de nos produits 
qui ne soit le résultat partiel d'un effort intellectuel. Bien 
qu'approximatives, nos évaluations sont donc réelles et 
nécessaires. Il en est du travail de tête comme du travail des 


4) MALTHUS, Principes d'économie politique, chap. Ier, sect. II (Collection des 
principaux économistes de Guillaumin, Paris, 186, t. VIII, p. 46). 
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bras : il a une valeur vénale. La façon de l'esprit se paie 
comme la main-d'œuvre. C'est un fait. 

Dira-t-on, enfin, que les productions immatérielles 
n'ajoutent rien au capital social ? Mais -un capital de riches 
connaissances et de bonnes habitudes vaut des millions d'or 
et d'argent. Une nation n’a pas seulement des besoins phy- 
siques à satisfaire; il est dans sa nature d'éprouver un grand 
nombre de besoins moraux et intellectuels. Pour peu qu'elle 
soit douée de culture, elle placera même le goût, la verlu, 
l'instruction au rang de ses biens les plus réels et de ses 
richesses les plus précieuses. Nul désavantage de les multi- 
plier : quel peuple se plaindra jamais d’avoir trop d'initiative 
ou trop de savoir, trop de justice ou trop d’honnéteté ? 

Vraies richesses par elles-mêmes, les œuvres de l'esprit 
sont, en outre, les moyens indispensables d'utiliser les 
choses matérielles. Il ne suffit pas à notre production indus- 
trielle de posséder des ateliers, des outils, des denrées et 
des métaux: il nous faut de la force et de la santé, de la 
science et du goût, du courage et de la probité. Si une nation 
accroît son capital en étendant ses cultures, en améliorant 
son bétail, en développant ses usines, en augmentant ses 
machines, elle l’accroîtra plus encore en se perfectionnant 
elle-même; car elle est la puissance qui agit, l'esprit qui 
invente, la force intelligente qui dirige toutes les forces 
aveugles. Une société veut-elle élever le niveau de son bien- 
être matériel ? qu'elle multiplie dans son sein le nombre des 
hommes vigoureux et adroits, instruits et vertueux, exercés 
à bien vivre ct formés à bien agir. 

Qui oscrait le contester ? Aussi bien lous les économistes, 
qui s'inscrivent en faux contre la théorie des richesses 
immatérielles, sont unanimes pour proclamer leur utilité 
morale. Bien qu'on ne puisse, à leur sens, thésauriser des 
choses de l'âme, considérant les travaux de l'esprit dans 
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‘leurs conséquences, c'est-à-dire dans les facultés et les 
valeurs qu'ils parviennent à réaliser dans les hommes, ils 
n'hésitent pas à les ranger dans l'actif social. C'est ainsi 
qu'Adam Smith déclare expressément que les talents acquis 
par les membres de la nation forment une partie essentielle 
de son patrimoine général ®). Droz lui-même regarde comme 
une erreur l'opinion qui lient pour stériles la magistrature 
qui assure le règne de la justice et la science qui répand les 
benfaits de la lumière ©. 

Pour finir cet exposé, il serait logique, assure-t-on, de 
reconnaître l'existence économique des richesses imma- 
térielles. Suivant la nature de l'art qu'ils exercent, les 
travailleurs qui agissent sur leurs semblables sont des pro- 
ducteurs de santé, de force, de courage, de sociabilité, 
d'instruction, de goût, de moralité : toutes choses que l'on 
se propose d'acquérir en payant les services destinés à les 
produire. Ainsi donc, comme le dit Dunoyer, un bon gou- 
vernement est un producteur d'hommes soumis à l'ordre 
public et rompus à la pratique de la justice; un véritable : 
moraliste est un producteur d'hommes honnêtes et vertueux; 
un instituteur habile est un producteur d'hommes éclairés; 
un artiste digne de ce nom est un producteur d'hommes de 
goût et d'imagination &). Plus brièvement, toutes nos qua- 
lités acquises et utilisées sont des richesses. 


(1) Adam SxITH, Recherches sur la nature et les cœuses de La richesse des 
nations, liv. II, chap. III, édit. Guillaumin, Paris, 1859, t. II, p. 78. 

(2) Joseph DRo7z, Economie politique ou Principes de La science des richesses, 
Paris, 1999, Liv. ler, chap. V, p. 54. 

(8) Ch. DUNOYER, De la production (Journal des Economistes, février 1858, 
D. 167). 
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$ V 
Variations et extension de la production dite immatérielle. 


Ainsi rectifiée, il semble que la théorie des richesses 
immatérielles soit arrivée au terme de son évolution : nulle- 
ment. Tandis qu’en Angleterre Stuart Mill s'efforçait de la 
restreindre, Joseph Garnier s’appliquait chez nous a 
l'élargir. 

I. — Et d'abord, en se ralliant à la théorie des produits 
immatériels, Stuart Mill mit tous ses soins à la dissimuler 
sous une forme particulièrement atténuée. Pour lui comme 
pour Dunoyer, la richesse ne consiste pas dans le service 
rendu, mais dans le service reçu; il se préoccupe moins de 
la leçon du maître que de ses résultats fixés dans l'esprit 
de l'élève. Bien plus, par une restriction qui lui est propre, 
il tient seulement pour productifs de richesse les services 
qui, en donnant directement de l'utilité aux hommes, 
donnent indirectement de l'utilité aux choses. Tel est le 
travail du patron qui exerce les doigts de son apprenti. En 
développant l'habileté manuelle de l'ouvrier, l'enseignement 
professionnel du maître peut aboutir à un accroissement de 
richesse matérielle. Sans instruction technique, pas de pro- 
duction féconde (1), 

Mais en est-il différemment des labeurs du moraliste, du 
médecin, du projesseur ? Non, répliquèrent les partisans 
logiques des richesses immatérielles. Comment ? l'éleveur 
qui dresse un cheval serait producteur, el le maître qui ins- 
truit un enfant ne le serait pas ? Le mécanicien qui répare 
une machine serait producteur, et le docteur qui guérit un 
malade ne le serait pas ? L'ouvrier qui tisse une étoffe ou 


(1) Stuart MILL, Principes d'économie politique, liv. Ier, chap. II, $ 7, 3e édit. 
Paris, 1873, t. Ier, D. 43. 
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creuse un fossé serait producteur, et l'homme qui sauve la 
vie d’un ami ne le serait pas? Chose inconcevable ! La gué- 
rison d'un esclave est productive de richesse; c'est une 
machine qui travaille mieux quand ses muscles sont solides 
et qui se vend plus cher quand ses membres sont vigoureux. 
Et il en serait autrement des soins donnés à un homme libre? 
Quelles inconséquences ! Une charrue en bon état est sûre- 
ment une richesse, et cette qualité est refusée au laboureur 
honnête, robuste, adroit et intelligent. On produit quand on 
vend un livre, on ne produit pas quand on le compose 6). 
Elever des bœufs est un travail utile, élever des hommes est 
un travail stérile. Mais de toutes les richesses, de tous 
les capitaux, l’homme n'est-il pas l'agent le plus actif et le 
plus précieux ? L'ouvrier lui-même ne vaut-il dans l'atelier 
que par les mouvements de ses bras, de ses mains ou de ses 
pieds ? Ne tiendrez-vous aucun compte de ses facultés intel- 
lectuelles et morales ? 

Pour échapper à ces objections pressantes, Stuart Mill, 
amendant son idée première, a reconnu, en plus d'un pas- 
sage, que le développement industriel provient, avant tout, 
de la somme de savoir et de moralité répandue dans la popu- 
lation; mais il y met encore une condition restrictive. Pour 
être qualifiée richesse, l'utilité déposée dans les hommes 
doit être durable et persistante. Or, certains produits imma- 
tériels ne laissent rien après leur consommation. Que reste- 
til de l'air chanté par un ténor ou du rôle joué par un 
comédien ? un agréable souvenir. Ce n'est pas assez. On 
peut tenir pour richesses immatérielles les utilités incor- 
porées définitivement dans les hommes, à savoir celles qui 
améliorent notre condition intellectuelle, morale et physique. 
De ce nombre sont les travaux du professeur, du prêtre, du 


(1) G. DE PUYNODE, Etude sur la production immatérielle (Journal des Econo:. 
rmistes, avril 1858, D. 18). 
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médecin, la santé, la vertu, l'instruction étant des qualités 
acquises. En revanche, il est rationnel de refuser le nom de 
richesses aux utilités qui ne se fixent en rien. Tel est, 
d'abord, le travail du chanteur et du comédien; son utilité 
est éphémère et momentanée. ‘Lels sont, ensuite, les services 
du juge et du soldat; leur utilité est sociale el imperson- 
nelle". Ces différents eflorts impliquent sculement une peine 
épargnée ou un plaisir causé, ils ne laissent aucune trace 
durable ou individuelle qu'on puisse reconnaitre à l'accrois- 
sement des qualités, des talents ou des forces de l'homme. 

Cette distinction nouvelle est-elle légitime ? La musique 
et le drame, la justice et la sécurité ne produisent-elles 
jamais une amélioration physique, intellectuelle ou morale? 
On peut ajouter que les services du soldat, du juge et du 
gendarme sont particulièrement indispensables à la produc- 
tion matérielle. Sans eux, pas d'ordre, pas de sûreté; sans 
eux, pas de justice, pas de propriété. Comment ces fonctions 
socialement nécessaires seraient-elles réputées économique- 
ment improductives ? 

En admettant même que nos satisfactions esthétiques, lit- 
téraires ou morales s'évanouissent après avoir élé ressenties 
et goûtées, en est-il autrement pour une multitude de 
richesses matérielles ? que reste-t-il d'un fruit, d'une fusée, 
d'un bonbon ? Pour qu’une richesse soit matérielle, la durée 
ne fait rien à la chose. Il y a des produits qui, pour répondre 
aux besoins en vue desquels nous cherchons à les posséder, 
doivent réunir la solidité et la durée; il en est d’autres qui, 
même après avoir absorbé beaucoup de travail, doivent être 
susceptibles de consommation immédiate. S'il nous faut 
pour bâtir et meubler une maison des matériaux qui résistent 
à l’usage de l'homme et aux efforts du temps, il faut, pour 


(1) Stuart MILL, Principes d'économie politique, 11v. Ier, chap III, 48 9, 3 et 4, 
3e édit., Paris, 1673, t. 1er, pp. 51, 53 et 95. 


Google 


— 273 — 


nous alimenter, du pain ou des viandes qui se prêtent à une 
assimilation rapide. Certains objels de jouissance s'éva- 
porent en fumée, comme un cigare, ou se volatilisent, comme 
un parfum. La durée n'est pas une condition essentielle de 
la richesse. La matérialité et l'appropriabilité lui suffisent. 
Que reste-t-il des sensations éphémères du vin de cham- 
pagne que l’on a bu, du morceau de pain que l’on a mangé? 
Peu importe que la jouissance que nous en retirons soit 
susceptible d'être rapidement oubliée : matérielles et appro- 
priables, ces choses sont des richesses au sens propre du 
mot. | 

IT. — Pour tout concilier, et sans s’effrayer de l'étendue 
déjà si compréhensive de la science économique, Joseph 
Garnier s'est employé à élargir son cadre démesurément. 

On a vu que J.-B. Say et Frédéric Bastiat, tout en se 
séparant sur des points importants, s'entendent pour faire 
consister la richesse immatérielle dans le service rendu aux 
hommes : par exemple, dans la leçon du professeur et 
l'ordonnance du médecin. A l'inverse, bien que divisés sur 
des conséquences essentielles, Stuart Mill et Charles 
Dunoyer s'accordent pour la faire consister, en principe, 
dans les résultats du service reçu par les hommes : à savoir, 
dans les modifications réalisées par la leçon et l'ordonnance, 
c'est-à-dire dans l'instruction et la santé. Conciliant ces 
économistes, Joseph Garnier voit une double richesse dans 
les services rendus et dans leurs résultats acquis. S'il faut 
l'en croire, le produit immatériel consisterait : première- 
ment, dans l'enseignement du maître; secondement, dans 
l'instruction de l'élève. Pourquoi? La leçon faite est une 
chose, la science distribuée en est une autre : voilà donc 
deux utilités, deux produits, deux richesses (t), 


(1) Joseph GARNIER, Analyse du phénomène de la production (Journal des 
Economistes, février 1855, D. 172). 


18 


Google 


— 274 — 


D'une part, la leçon faite est un acte de production. Le 
professeur y met en œuvre ses facultés et ses forces; il agit, 
il travaille, il produit. La leçon est sa chose; il la transmet à 
ses auditeurs. La leçon est donc un résultat dont le profes- 
seur dispose au profit de ses élèves à titre d'auteur exclusif 
et de propriétaire absolu. Et l'esprit peut, sans effort, la 
concevoir isolée des effets de son emploi par ceux qui la 
recueillent et la paient. C’est un produit de même nature 
que l'œuvre du potier; elle diffère de la modification réalisée 
dans l'élève, comme le travail de l'ouvrier diffère de la 
modification réalisée dans l'argile. 

D'autre part, la leçon reçue est un acte d'utilisation. L'au- 
diteur l'achète à ses risques et périls; il se l’approprie et se 
l'assimile, il l'acquiert et l'utilise. Pour l'élève, le résultat 
sera plus ou moins fructueux et le profit plus ou moins 
durable : c'est son affaire. Il s'agit là d’une transformation 
immatérielle qui se distingue de la production intellectuelle 
du professeur comme une transformation matérielle se dis- 
tingue de la production manuelle de l'ouvrier. 

En somme, l'économiste doit voir deux richesses là où 
chacun voit deux résultats. L'une vient du service rendu; 
elle émane du professeur: c'est un fait de production. L'autre 
vient du service reçu; elle se réalise dans l'élève : c'est un 
fait d'utilisation. Ces deux résultats distincts sont incor- 
porels, ces deux richesses distinctes sont immatérielles. 

On connaît maintenant les cinq manifestations principales 
de la théorie des produits immatériels. Mais sous quelque 
forme qu'elle se présente, son but est identique et sa con- 
clusion invariable. 

Les partisans de cette doctrine se sont flattés d'enlever à 
l'économie politique le caractère de science exclusivement 
matérielle qui a soulevé contre elle de nombreuses préven- 
tions. Ce but est louable. Est-il vrai qu’au delà du boire et 
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du manger, au delà des satisfactions de la vie physique, 
au delà du corps, il n'est rien qui doive intéresser les éco- 
nomistes ? Dunoyer surtout s'en affligeait . Que les ques- 
tions d'intérêt forment un domaine à part, c'est chose 
certaine; est-ce à dire qu'il faille les isoler de toute considé- 
ration intellectuelle et de toute critique morale? On: ne prend 
pas garde que, si, d'un côté, pour satisfaire aux premières 
nécessités de la vie, l'économie politique a besoin du con- 
cours des arts et des sciences, il est bon, d'autre part, qu'elle 
leur ouvre ses portes pour élever son esprit et ennoblir ses 
études. Elle n'échapperait, d’ailleurs, au reproche d’ambi- 
lion qu'en s'exposant au grief de matérialishe. Pour peu 
qu'elle se laisse absorber par des soins d'ordre subalterne, 
sa décadence est à prévoir. Ainsi comprise et dégradée, 
l'économie politique justifierait toutes les attaques du socia- 
lisme. Un pareil abaissement, symptôme de déchéance, ne 
tarderait pas à faire de la science économique un indus- 
trialisme brutal. 

La conclusion dernière de ces scrupules exagérés est une 
extension indéfinie des frontières de l'économie politique. 
Pour remplir son rôle avec efficacité, nous dit-on, l’écono- 
miste doit porter son attention sur tous les arts qui façonnent 
les hommes et les choses, car il n'en est pas un qui n'ait 
indispensablement besoin du concours de tous les autres. 
L'homme peut-il devenir riche sans devenir savant, juste. 
sociable et laborieux ? L'économiste n'aurait qu’une idée 
incomplète des phénomènes de la production s'il fermait les 
yeux sur la collaboration nécessaire des travaux intellec- 
tuels et des arts libéraux: sans compter qu'en les déclarant 


(1) Charles DuNoYyER, Des limites de l'économie politique (Journal des Econo- 
mistes, novembre 1852, p. 2%). 
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improductifs, on autoriserait le vulgaire à les considérer 
comme des œuvres stériles et des professions parasites 4). 
Est-ce la peine d'observer, ajoute-t-on, que l'esprit peut 
aborder ces questions multiples sans empiéter sur les 
enseignements du technologue, du praticien, de l’agronome, 
du moraliste, du médecin ? Il tombe sous le sens qu'un bon 
traité d'économie politique n'est pas plus un traité d'agri- 
culture ou de technologie qu'un traité d'esthétique, de 
morale ou de médecine. Nous ne prenons la place de per- 
sonne, nous ne faisons le travail de personne. Notre tâche 
consiste à étudier la participation diverse de tous les tra- 
vaux humains à ce but commun que poursuit la société 
laborieuse, à savoir la satisfaction de nos besoins. 
.” Est-ce donner, enfin, à l’économie politique un caractère 
de généralité qu'elle n’a point? Non. Les mots le disent 
nettement : économie politique signifie économie sociale. 
Ces deux qualifications sont synonymes ®. Comment, dès 
lors, une science, qui s'applique à l'économie de la société, 
repousserait-elle de ses études les productions immatérielles 
que sa nature implique et son titre comprend ? Prouver que 
les actes qui opèrent sur l’homme, c'est-à-dire sur la cons- 
cience, sur le sentiment, sur l'intelligence, sur la vie, sont 
producteurs non moins que les travaux qui agissent sur la 
matière, ce n’est pas obscurcir et compromettre l'économie 
politique, c'est l'agrandir et la compléter #. La science éco- 
nomique est la science sociale par excellence. 


(1) RENOUARD et DE FONTENAY, Discussion du 10 mars 1853 à la Soctété d’Eco- 
nomite politique (Journal des Economistes, avril 1953, p. 159). 

(2) Charles DUNOYER, Des limites de l'économie politique (Journal des Econo- 
mistes, novembre 1852, p. 223). 

(3) Frédéric BASTIAT, Les Harmonies économiques, 8e édit., Paris, 1881, 
chap. V, p. 171. 
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$ VI 
Discussion du système : service n'est pas richesse. 


Avant toule réfutation directe des doctrines subtiles et 
compliquées que nous venons d'exposer en les éclaircissant 
de notre mieux, deux choses peuvent nous avertir de leur 
fausseté : nul système n'affiche des prétentions plus exor- 
bitantes, nul système n'offre plus de variétés contradic- 
loires. Il n'a pas été sans intérêt, pensons-nous, de voir les 
partisans des richesses immatérielles se débattre pénible- 
ment dans les liens d’une, terminologie inextricable. Tout 
fiers d'étendre outre mesure le champ des conquêtes éco- 
nomiques, ils s'imposent mille tortures pour couvrir ces 
empièlements d'un soupçon de légitimité. On violente les 
mots, on fausse les idées, et la notion de richesse, élargie 
à outrance, perd son sens propre et son originalité vraie. 
Voilà comment la théorie des produits immatériels a jeté 
sur la science économique une déplorable confusion et un 
réel discrédit. 

En pouvait-il être différemment ? Non; car, pour entrer 
maintenant au vif de notre sujet, l'assimilation des services 
et des produits nous semble absolument contradictoire. Les 
services, dit-on, constituent des richesses immatérielles : 
comment cela ? S'il y a richesse, elle ne peut se concevoir, 
à coup sûr, que dans le service rendu ou dans le service 
reçu. C'est à l'une ou à Fautre de ces deux sources que les 
partisans des produits incorporels font remonter exclusive- 
ment la richesse immatérielle. Or, il est facile de prouver 
que les services ne constituent des richesses ni du côté de 
celui qui les rend, ni du côté de celui qui les reçoit. 
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1. — En premier lieu, un service ne peut être qualifié 
richesse du côté de celui qui l'a rendu. Veut-on voir une 
richesse proprement dite dans la leçon du professeur, dans 
la sentence du juge, dans l'ordonnance du médecin, absirac- 
tion faite de leur rémunération pécuniaire ? Il nous est 
impossible d'y souscrire. Peult-il venir à l'esprit d'une per- 
sonne, qui fait l'inventaire de sa fortune, de compter à son 
actif les services qu'elle a rendus ? C’est qu'en lui-même un 
service est une forme du travail humain; il implique une 
force dépensée, une fatigue ressentie, une peine prise. Nulle 
activité ne se comprend sans un effort. Loin d'être une 
richesse, un service suppose un appauvrissement, parce 
qu'il implique un travail ®. Appelez ce travail du nom de 
service, soit. Mais ce service est un acte, el non pas un pro- 
duit. La preuve en est qu'il est insusceptible d'accumulation. 
Ainsi la leçon du professeur s’évanouit au fur et à mesure 
qu'il la débite. Un acte n'a pour lui que le présent, le passé 
n'en garde rien : Dunoyer l'a démontré. Si donc la richesse 
est un résultat dont le travail est la cause, comment le ser- 
vice rendu, pris en lui-même, pourrait-il être à la fois travail 
et richesse, cause et résullat, principe et conséquence, acte 
et produit ? 

Quant à prétendre, avec Bastiat, que les richesses son 
comprises dans les services, c'est aggraver l'erreur par un 
sophisme. Si nous lui demandons pourquoi un diamant a 
plus de valeur qu'un caillou, il nous répondra : « Parce que 
» celui qui vous cède un diamant vous rend un plus grand 
» service que s’il vous cédait un caillou ». Ce paradoxe n'est, 
au fond, qu’une pétition de principe : Gide l'a prouvé sans 
réplique ©. Pourquoi me rend-on un plus grand service en 

(1) Edmond ViILLey, Traité élémentaire d'économie politique et de législation 
économique, Paris, 159, Introduction, chap. Il, p. 14. 


(QD Charles G1DFE, La notion de la valeur dans Bastiat (Revue d'Economie 
politique, mal-juin 1847, p. 259). 
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me donnant un diamant qu'en me donnant un caillou? Parce 
que, tout simplement, le diamant a plus de valeur que le 
caillou. Bastiat nous dit que la valeur qui constitue la 
richesse, va du service à la chose, et non de la chose au 
service. C’est inexact : la valeur, qui constitue la richesse, 
va de la chose au service et non du service à la chose; c'est 
par la richesse qu'on apprécie le service, et non par le ser-_ 
vice qu'on apprécie la richesse. D'ailleurs, le mot « service » 
ne correspond à aucune idée bien déterminée. Bastiat s'en 
réjouissait, car l'élasticité de cette expression lui permettait 
d'englober toute l'activité humaine dans le cadre de l'éco- 
nomie politique. Mais la science, qui a pour but de préciser 
toutes les notions, doit se garder de confondre sous un même 
terme des idées que tout le monde distingue expressément. 

Très bien, nous dira-t-on. Seulement, dans la vie cou- 
rante, les services que nous rendons sont destinés à nous 
procurer quelque richesse : la gratuité des services est une 
exception. Le travail qu'ils impliquent est fait en vue d'une 
rémunération pécuniaire. Dès lors, nul ne peut s'empêcher 
de voir une richesse dans les résultats appréciables du ser- 
vice rendu, c'est-à-dire dans la rétribution même qui assure 
au professeur, au juge, au médecin, en retour de leur tra- 
vail, une certaine quantité d'objets corporels, ordinairement 
une certaine somme d'argent. 

Nous y consentons volontiers. Mais on remarquera que 
cette richesse est matérielle, et c'est elle seule qui donne au 
service toute son utilité appropriable, tangible, communi- 
cable. Si donc on envisage le service dans sa récompense, 
nous y voyons bien une véritable richesse; seulement, elle 
satisfait à la condition d’appropriation et de matérialité. Ici 
l'esprit n’est plus en présence d'un effort intellectuel, mais 
en face d'un résultat matériel. Plus brièvement, le service 
rendu est un travail, la rémunération perçue est une 


Google 


| — 280 — 


richesse. En conséquence, que l'on fasse mention des ser- 
vices dans la nomenclature des travaux humains, rien de 
mieux, ce sont là des actes de labeur qui relèvent indirecte- 
ment el à ce seul titre, comme tout fait de travail, de la 
compétence des économistes. Mais il nous semble contra- 
dictoire d'en faire, directement et à titre de richesse, l'objet 
propre et essentiel de l'économie politique. Cauwès a remar- 
qué avec à propos que la langue juridique exprime nette- 
ment celte différence 4) : si l’on peut se dire propriétaire de 
choses matérielles, on ne peut se dire propriétaire de ser- 
vices humains; rendus ou reçus, nous ne pouvons en être 
que « créanciers ou débiteurs ». 

C'est pourquoi nous rejetons le rapprochement hardi que 
certains économistes italiens et américains ont voulu faire 
entre les services de l'homme et les produits matériels. Eux 
aussi ne reconnaissent que des richesses matérielles, mais 
en amoindrissant, par un raisonnement subtil et violent à 
la fois, tout ce que nous tenons pour immatériel. 

Dans son introduclion aux œuvres de Dunoyer, Ferrara 
a nié l'existence des produits immatériels, des richesses 
immatérielles; mais si, après lui, cette négation a été reprise 
et soutenue chez nos voisins, c'est par une argumentation 
qu'il est difficile de ne point trouver paradoxale. Ainsi la 
feçon du professeur et le chant de l'artiste entraînent des 
modifications heureuses sur l'esprit ou la sensibilité des 
auditeurs, et cet effet, dont l'âme bénéficie, est proprement 
immatériel. Néanmoins, cette leçon et ce chant sont des pro- 
duits matériels, parce qu'entre le professeur et l'artiste et 
ceux qui les écoutent, s'interposent les ondes aériennes qui 
servent de support matériel au chant et à la leçon. Dès que 


(4) Paul CAUWÈS, Précis du cours d'économie politique professé à la Faculté 
de drott de Paris, % édit, Paris, 1881, Ire partie, livre III, chap. II, n° 151, 
D. 153. 
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la nature physique sert d'intermédiaire à l'effort de l'homme 
s'exerçant sur ses semblabies, l'immalérialité cesse et le 
produit matériel apparaît Ü), 

À ce compte, assurément, toute richesse immatérielle 
s'évanouit, car il n'est aucune forme de l'activité humaine 
qui n'emprunte le milieu naturel où l'homme est condamné 
à vivre. El nous ne comprenons pas que l'on en puisse dis- 
traire et excepler « les modifications que le travail humain 
produit sur les organes sensilifs d'un autre homme », telles 
que les opérations du chirurgien et du barbier, qui, à titre de 
services, resteraient produits immatériels ®. Ici même, la 
nature fournit l'espace et le temps, où se meut l'activité de 
l'opérateur. | 

Ces subtilités italiennes ont le tort de subordonner le prin- 
cipal à l'accessoire, l'essentiel du service, qui est l’action 
de l'homme sur l'homme, à l'ambiance physique que nous 
impose, pour tous nos actes, le milieu naturel où nous 
vivons. Quand on nous dit que le son articulé par le profes- 
seur et transmis par les ondes sonores à son auditoire, est 
un produit matériel et que, par conséquent, la leçon ainsi 
faite et reçue est une richesse matérielle, on amoindrit le 
rôle supérieur de la pensée. Qu'est-ce que l'émission de la 
voix en dehors de l'idée qui l'inspire? — Du vent. 

Un économiste américain, le professeur Clark, ne’s'en 
offense point : « Les sons articulés sont le véhicule, et les 
idées sont la cargaison, et il n'y a rien d'étonnant si la 
valeur de la cargaison l'emporte de beaucoup sur la valeur 
du véhicule ». Quel est, dans cette théorie, le produit du 
travail du professeur ? Ce sont les paroles qu'il prononce, 


(1) Ugo Mazzola, Beni materiali e Servigi, Roma, Ermanno Loescher, 1890, 
$ 10, p. %. 

(2) Umberto RICCI, JL capitale Sagglo di economica teorehica, Turin, Fratelli 
Bocca, 1910, p. 42. — Cf. Charles RisT, Bulletin bibliographique (Revue d'Eco- 
vomie politique, mai-juin 1919, p. 389-391). 
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et non l'idée qu'elles expriment; et l'élève, qui en reçoit les 
vibrations sonores, représente un véritable consommateur. 
« Apprendre aussi bien que manger sont des actes de con- 
sommation. Le professeur joue d'ordinaire le rôle de garçon 
à cette table intellectuelle, tandis que l’auteur dont il expli- 
que les textes est le cuisinier ®. » L'orateur et le professeur 
sont donc des producteurs de la même façon que les fabri- 
canis de sucre, de wagons ou de chapeaux. Ces assimilations 
{orcées ne sont que fantaisie et confusion. 

IL. — En second lieu, un service ne peut constituer une 
richesse proprement dite du côté de celui qui le reçoit. En 
effet, l'instruction procurée à l'élève par la leçon du profes- 
seur, la justice distribuée aux plaideurs par la sentence du 
magistrat, la santé rendue au malade par l'ordonnance du 
médecin, sont des qualités incessibles. Sans doute, nous 
avons pu les payer chèrement, car les services du médecin, 
du magistrat et du professeur se vendent et s'achètent; ils 
sont donc susceptibles d'une évaluation approximative. Le 
traitement du professeur, les honoraires du médecin et les 
frais de justice constituent la rémunération matérielle des 
services reçus; et l'homme sacrifie volontiers les richesses 
qu'il possède pour acquérir les avantages qu'il désire, la 
santé, la justice et l'instruction étant indispensables à notre 
existence. Seulement, les qualités physiques, intellectuelles 
et morales, qui en résultent, rentrent dans le domaine des 
autres sciences humaines; l'économie politique n'a sur elles 
aucune juridiction. C'est que, pour être assimilées aux 
richesses matérielles, une condition leur manque : la trans- 
missibilité. Science, courage, force, talent, vertu, tout cela 
fait partie de l’homme, et l'homme est inaliénable. 

Objectera-t-on que toutes ces qualités peuvent se con- 


(1) J.-R. CLARK, Phtlosophy of Wealth, Boston, 1887, Giun et Cie, — Ch. GIDE, 
Revue d'économie politique, novembre-décembre 1889, D. 662. 
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server, s'accumuler ? Nous le reconnaissons, bien que ce 
langage nous choque. Les modifications que nous avons 
reçues sont susceptibles d'être épargnées; leur avantage est 
durable. Mais que la santé, l'instruction, l'expérience puis- 
sent s’échanger, se vendre ou se transmettre, jamais; car 
elles sont incommunicables. Toute qualité acquise est insé- 
parable de l'homme qui la possède, elle lui est inhérente et 
personnelle. Si, à l'aide de ce perfectionnement, il peut per- 
fectionner les autres, il lui est impossible, par contre, de 
céder le perfectionnement lui-même. Rien de plus simple, 
à la vérité, que de mettre un prix à la peine que nous 
prenons pour faire participer nos semblables à nos qualités, 
à nos connaissances, à nos vertus; mais, en elles-mêmes, 
elles sont invendables. Baudrillart a fort bien mis en relief 
cette différence : « Celui qui s'efforce, moyennant salaire, de 
» faire naître chez les autres certaines modifications heu- 
» reuses, ne se dessaisit pas pour cela de sa science, de 
» son goût, de son talent, comme celui qui échange une 
» pièce d'étoffe s'en dessaisit pour obtenir une pièce de 
» monnaie () ». 

III. — Au surplus, l'idée de richesse implique, suivant 
nous, l'idée d'appropriation. Que cette appropriation soit 
individuelle ou collective, qu'on prenne ce mot dans son 
acceplion la plus large, qu'on étende celte idée aussi loin 
que possible, soit; mais nous n'admettons pas qu'on l'ap- 
plique à l'homme. 

Par suite, sont richesses, les choses privées qui nous 
appartiennent en propre : mon champ, ma maison. Sont 
richesses, les choses publiques qui appartiennent à la nation 
dont nous sommes membres : nos musées, nos forteresses. 
Certains vont même jusqu'à tenir pour richesses les choses 


(1) H. BAUDRILLART, Manuel d'économie politique, Paris, 1878, Ile partie, 
sect. Ire, chap. Ier, p. 71. 
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et non l'idée qu'elles expriment; el l'élève, qui en reçoit les 
vibrations sonores, représente un véritable consommateur. 
« Apprendre aussi bien que manger sont des actes de con- 
sommation. Le professeur joue d'ordinaire le rôle de garçon 
à celte table intellectuelle, tandis que l’auteur dont il expli- 
que les textes est le cuisinier 1). » L'orateur et le professeur 
sont donc des producteurs de la même façon que les fabri- 
cants de sucre, de wagons ou de chapeaux. Ces assimilations 
forcées ne sont que fantaisie et confusion. 

IL. — En second lieu, un service ne peut constituer une 
richesse proprement dite du côté de celui qui le reçoit. En 
effet, l'instruction procurée à l'élève par la leçon du profes- 
seur, la justice distribuée aux plaideurs par la sentence du 
magistrat, la santé rendue au malade par l'ordonnance du 
médecin, sont des qualités incessibles., Sans doute, nous 
avons pu les payer chèremeni, car les services du médecin, 
du magistrat et du professeur se vendent et s'achètent; ils 
sont donc susceptibles d'une évaluation approximative. Le 
traitement du professeur, les honoraires du médecin et les 
frais de justice constituent la rémunération matérielle des 
services reçus, et l'homme sacrifie volontiers les richesses 
qu'il possède pour acquérir les avantages qu'il désire, la 
santé, la justice et l'instruction étant indispensables à notre 
existence. Seulement, les qualités physiques, intellectuelles 
et morales, qui en résultent, rentrent dans le domaine des 
autres sciences humaines; l'économie politique n'a sur elles 
aucune juridiction. C’est que, pour être assimilées aux 
richesses matérielles, une condition leur manque : la trans- 
missibilité. Science, courage, force, talent, vertu, tout cela 
fait partie de l’homme, et l'homme est inaliénable. 

Objectera-t-on que toutes ces qualités peuvent se con- 


(1) J.-B. CLARK, Philosophy of Wealth, Boston, 1887, Giun et Cite, — Ch. GIDE, 
Revue d'économie politique, novembre-décembre 1889, D. 662. 
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server, s'accumuler ? Nous le reconnaissons, bien que ce 
langage nous choque. Les modifications que nous avons 
reçues sont susceptibles d'être épargnées; leur avantage est 
durable. Mais que la santé, l'instruction, l'expérience puis- 
sent s'échanger, se vendre ou se transmettre, jamais; car 
elles sont incommunicables. Toute qualité acquise est insé- 
parable de l'homme qui la possède, elle lui est inhérente et 
personnelle. Si, à l'aide de ce perfectionnement, il peut per- 
fectionner les autres, il lui est impossible, par contre, de 
céder le perfectionnement lui-même. Rien de plus simple, 
à la vérité, que de mettre un prix à la peine que nous 
prenons pour faire participer nos semblables à nos qualités, 
à nos connaissances, à nos vertus; mais, en elles-mêmes, 
“elles sont invendables. Baudrillart a fort bien mis en relief 
cette différence : « Celui qui s'efforce, moyennant salaire, de 
» faire naître chez les autres certaines modifications heu- 
» reuses, ne se dessaisit pas pour cela de sa science, de 
» son goût, de son talent, comme celui qui échange une 
» pièce d'étoffe s'en dessaisit pour obtenir une pièce de 
» monnaie (1) ». | 

TT. — Au surplus, l'idée de richesse implique, suivant 
nous, l'idée d'appropriation. Que cette appropriation soit 
individuelle ou collective, qu'on prenne ce mot dans son 
acception la plus large, qu'on étende cette idée aussi loin 
que possible, soit; mais nous n'admettons pas qu'on l'ap- 
plique à l’homme. 

Par suite, sont richesses, les choses privées qui nous 
appartiennent en propre : mon champ, ma maison. Sont 
richesses, les choses publiques qui appartiennent à la nation 
dont nous sommes membres : nos musées, nos forteresses. 
Certains vont même jusqu'à tenir pour richesses les choses 


(1) H. BAUDRILLART, Manuel d'économte polttique, Paris, 1878, Ile partie, 
sect. 1re, chap. Ier, p. 71. 
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communes qui sont les dépendances du sol que nous habi- 
tons : notre atmosphère, notre climat. Mais, si l'on veut 
pousser jusqu'à celte extension dernière l'idée d'appropria- 
tion, une réserve s'impose. Les choses qui comportent 
l'appropriation privée et l'appropriation publique sont d'uti- 
lité onéreuse; on n'en jouit qu'en les payant. Le vendeur en 
exige un prix, l'Etat en perçoit un impôt. Au contraire, les 
choses qui comportent l'appropriation commune sont d’uti- 
lité gratuite; on en jouit sans rien débourser. Elles sont un 
pur don de Dieu. Ce sont moins des « richesses » que des 
« biens ». On les appelle souvent des agents naturels. Hormis 
cette différence, ces trois catégories de choses matérielles 
sont, dans le sens largement économique du mot, appro- 
priables et appropriées. Mon champ est ma propriété privée : 
j'ai le droit d'en interdire l'entrée aux voisins. Nos forte- . 
resses sont notre propriété publique : nous avons le droil 
d'en interdire l'accès aux curieux. Notre climat est notre 
propriété nationale : nous avons le droit d'en interdire la 
jouissance aux étrangers et, de fait, en cas de guerre, on 
les expulse. Si, dans ces trois cas, nous admettons les liers 
à la jouissance partielle et transitoire de nos droits de pro- 
priété, c’est par une simple tolérance de bon voisinage; rien 
de plus. Hors de là, toute chose inappropriable ne saurail 
constituer une véritable richesse. 

Or, l'homme est précisément insusceptible de propriété. 
Et donc persister à le considérer comme une richesse pro- 
prement dite, serait d'une inconséquence humiliante. Que 
toute l’antiquité païenne ait vu dans l'homme une richesse, 
c'était logique. L'esclavage, dont elle vivait, explique son 
erreur. L'homme est utile au premier chef, son corps esl 
matériel, et les lois anciennes le déclaraient susceptible 
d'appropriation au profit de ses semblables. Ces trois con- 
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ditions réunies, l'homme devait être classé logiquement au 
nombre des richesses, à côté des meubles et des animaux. 

Mais cette infamie a disparu de nos lois; la conscience 
des peuples civilisés l’a irrévocablement condamnée, et il 
serait fâcheux pour l'économie politique qu'on püût l’accuser 
d'en conserver le dernier vestige et d'en perpétuer le sou- 
venir avilissant. Aujourd'hui loutes les sociétés chrétiennes 
considèrent l'homme comme une âme immatérielle insus- 
ceplible de propriété privée; notre corps n’est que l’enve- 
loppe périssable d'une individualité supérieure destinée à 
régner sur le monde matériel. L'homme est donc en dehors 
et au-dessus des richesses dont il est l’auteur et la fin. 
Faisons-le si grand qu'on ne puisse jamais le confondre avec 
la matière qui lui est naturellement subordonnée et pro- 
gressivement assujettie. Nous estimons, avec Courcelle- 
Seneuil 4), que ce motif suffirait pour refuser à nos qualités 
physiques, intellectuelles et morales, le caractère infime de 
richesse. La santé, l'instruction, la probité, développées en 
- nous par les soins du médecin, de l’instituteur, du moraliste 
sont inséparables de notre personne. Nul ne peut, en dehors 
de nous, se les approprier. Toutes les qualités individuelles 
font partie de l'homme, et l'homme est inaliénable. 

Sans doute, nos facultés intellectuelles, nos forces phy- 
siques, nos talents acquis sont des qualités nécessaires à 
toute produclion : qui niera le prix d’une belle santé ou d'une 
haute capacité industrielle pour les travailleurs de tout ordre 
et de toute condition? Mais ces qualités de l'esprit ou du corps 
sont incommunicables, inappropriables. Si les artistes et les 
écrivains vendent leurs tableaux et leurs livres, c'est-à-dire 
les produits matériels qui sont les fruits de leur travail, 
ils ne peuvent transmettre leur talent. Ils cèdent le résultat 


(1) 7.-G. COURCELLE-SENEUIL, Traité théorique et pratique de l'économie pollt- 
tique, Paris, 1887, liv, Ier, chap. Ier, 8 4, p. 36. 
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de leurs efforts, leurs œuvres, et non leur force productive (1). 
Talents, facultés, qualités et vertus sont intransmissibles. 
Autant dire, croyons-nous, que ce ne sont pas des richesses, 
mais l’homme même, puisqu'elles sont inséparables de .sa 
personne. 

Seul, leur résultat est communicable. Si l'esprit du maître 
ei l'érudition du savant sont exclusivement personnels, leur 
manifestation se vend et s'achète sous forme de leçons ou 
de livres. Peu importe même qu'il n’en reste qu'un souvenir, 
comme du chant d’un ténor : il y a service qui se paie, il 
n'y a pas richesse qui s'approprie. Réservons ce mot aux 
produits matériels. | 

Deux propositions résumeront exactement toute notre 
pensée. 

Considéré en lui-même, le service est toujours un travail 
et jamais une richesse. 

Considéré dans ses résultats, le service peut engendrer à 
la fois une rétribulion pécuniaire au profit de celui qui l'a 
rendu et une qualité personnelle au profit de celui qui l'a 
reçu. D'une part, la rétribution pécuniaire, qui résulte d'un 
service au profit de celui qui l’a rendu, est une richesse, 
parce que cette rétribulion est matérielle et appropriable. 
D'autre part, la qualité personnelle, qui résulte d’un service 
au profit de celui qui l’a reçu, n’est pas une richesse, parce 
que celte qualité est immatérielle et inappropriable. 

Les services publics et privés n'appartiennent donc à 
l'économie politique que par le travail agissant qui les cons- 
titue et par la rémunération pécuniaire qui les suit. Mais il 
nous répugne de voir dans leurs résultats hygiéniques, 
intellectuels et moraux, des richesses qui seraient impal- 
pables et spirituelles. Etre magistrat, préfet, instituteur, 
c’est exercer une fonction et non une industrie. Nos forces, 


(1) Cf. Rossi, Cours d'économie politique, t. Ier, 3e leçon, p. 61 et 63. 
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nos talents, nos vertus ne relèvent point de l’économie poli- 
tique; sinon, que resterait-il à la morale, au droit, à la 
philosophie ? Prenons les mots pour ce qu'ils disent, et 
n'enflons pas leur signification. Nos forces sont-elles des 
richesses ? non, elles sont des forces. Nos talents sont-ils 
des richesses ? non, ils sont des talents. Nos vertus sont- 
elles des richesses ? non, elles sont des vertus. Nos qualités, 
en un mot, sont-elles des richesses, non, elles sont des qua- 
lités incessibles. A l'inverse, les richesses sont proprement 
des choses corporelles, qui se comptent, se pèsent ou se 
mesurent. Toute utilité qui s'incorpore dans l’homme est 
l'homme même. 

Ainsi donc, suivant la remarque déjà faite par Baudril- 
lart ), un travail productif d'utilité morale ne saurait être 
productif d'une richesse proprement dite. En d'autres 
termes, toute richesse est utilité, mais toute utilité n'est pas 
richesse. L'utilité est une notion largement philosophique; 
la richesse, au contraire, est une notion strictement écono- 
mique. L'utilité est une idée générale : les richesses la pré- 
cisent, l'incorporent, la circonscrivent. L'utilité est une 
abstraction vague : les richesses la fixent, l'expriment, la 
matérialisent. Autrement dit, les objets compris sous le nom 
générique de richesses sont utiles, matériels et appro- 
priables. L'utilité est un attribut variable et relatif; la 
matérialité, une qualité organique et substantielle; l'appro- 
priation, un fait exclusif et absolu. Ces trois conditions 
réunies dans une chose en font une richesse. Quel est donc 
l'objet propre de l’économie politique? La richesse dans 
toutes ses formes utiles, matérielles et appropriables. 

Dès lors, pourquoi s'obstiner à confondre ce que l'esprit 
distingue naturellement? On n'y réussit, du reste, qu'à 


(1) Henri BAUDRILLART, Manuel d'économie politique, &e édit, Paris, 1878, 
Ile partie, sect. Ire, chap. Ier, p. 68. 
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l'aide d’'appellations bizarres et de rapprochements obscurs. 
Nous préférons repousser, dans toutes ses conséquences. 
une doctrine dont l'étrangeté blessante des mots cache une 
fâcheuse confusion d'idées. 


$ VII 
L'homme est-il un capital? 


Au point où nous en sommes arrivés, nous élevons 
l'homme au-dessus des richesses. Il en est l'artisan et le 
bénéficiaire. Il les produit et les possède, il les échange ou 
les consomme. Economiquement parlant, la richesse esl 
toute chose externe, utile, matérielle et appropriable, sur 
laquelle nous pouvons exercer un droit de maîtrise. Prise en 
celle acception usuelle et pratique, ellle exclut tout ce qui 
manifeste notre activité intellectuelle ou morale, tout ce 
qui constitue notre personnalité humaine. Nos qualités et 
nos facultés, — savoir-faire, savoir-dire, savoir-vivre, — 
notre instruction et notre expérience, toutes nos forces et 
toutes nos lumières font partie de nous-mêmes ci ne peuvent, 
à ce litre, rentrer dans la notion économique de « richesse » 
au sens posilif que l'usage courant donne à ce mot. De cette 
façon seulement, le langage scientifique se rencontre exac- 
tement avec le langage ordinaire. 

Et qu'à cetle concordance désirable on ne trouve point 
trop de raideur de logique, trop d'étroitesse de vue. Sou- 
cieux de précision, nous suivons l'exemple de ces botanisles 
irréductibles qui, ayant l'esprit assez rigide pour s'en tenir 
à la flore proprement dite, s’obslinent à distinguer les fleurs 
naturelles des fleurs artificielles et se refusent surtout à 
confondre les fleurs des champs avec les fleurs de rhéto- 
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rique. Personne, j'imagine, n’osera taxer de scrupules 
excessifs ces prétentions ‘restrictives. 

Ainsi, rejetant les richesses dites « immatérielles » du 
dumaine propre de l'économie politique pour conserver à 
notre science les richesses matérielles, pain et vin, or el 
argent, terres et maisons, tous les biens qui se comptent, 
se pèsent ou se mesurent, nous en écartons les extensions 
figurées, talent, santé, vertu, qui ne sont dites « richesses 
immatérielles » que par une abstraction imagée de notre 
esprit. Que les littérateurs détournent le mot « richesse » 
de son sens strictement économique, qu'ils se disent « riches 
d'esprit, de cœur ou d'imagination », nous v consentons 
volontiers : c'est leur droit. Ils font œuvre d'écrivains. 
Mais il nous semble que, parlant au nom d'une science, 
les économistes auraient mieux à faire que de suivre cel 
exemple et qu'ils devraient employer toujours le moi 
« richesse » dans son sens propre, c'est-à-dire dans son 
sens usuel et positif. 

Bien qu'il ne reconnaisse en économie politique que 
des richesses matérielles, Irving Fisher a commis une incor- 
rection de langage en écrivant que « la santé des individus 
est la véritable richesse des nations (1) ». Cette phrase doit 
être prise, non plus au réel, mais au figuré. Dites à un pauvre 
gueux, qui vous tend la main, qu'il est riche de santé, il 
vous priera, poliment ou non, de ne pas insulter à sa misère 
en vous moquant de lui. À ses yeux, la richesse n'est pas 
la santé qu'il a, mais le pain ou l'argent qu'il n'a pas. Nous 
aurions donc avantage à parler simplement comme tout le 
monde, à tenir la santé, par exemple, pour une « force » 
nécessaire aux individus et aux nations, et à réserver le mot 
« richesse » pour désigner le pain quotidien et l'infinie 


(1) Irving FISHER, De la nature du capital el du revenu, trad. Bouyssy, 1911, 


D. 216-915. 
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variété des biens exlérieurs, matériels et transmissibles, 
qui constiluent la fortune proprement economique des parti- 
culiers et des peuples. Ici, qu'on veuille bien se le rappeler, 
nous obéissons à une double préoccupation : ramener la 
doctrine économique à la réalité vraie du capital et res- 
laurer, du même coup, dans la science économique l'émi- 
nente souveraineté de l'homme. 

[. — Et maintenant, l'homme esl-il un capital? Non, ou 
plus exactement il l'a été et il ne l'est plus. Celle réponse 
révèle le plus grand progrès moral que l'histoire ait enre- 
gistré, el elle atteste en même temps combien les idées 
économiques sont dans l’étroite dépendance des idées philo- 
sophiques et religieuses. Ne s'appartenant pas à lui-mème, 
contraint d'obéir passivement à son maître, c'est-à-dire à 
son propriétaire, l'esclave était autrefois un capital et même 
le premier des capiiaux, puisqu'il était une richesse et la 
plus précieuse des richesses, et par ses enfants qui appar- 
tenaient au maître comme le croît d'un troupeau, et par les 
‘ services de production qu'il rendait à la maison et aux 
champs. 

À ce point de vue, l'esclavagisme antique a été la pre- 
nmière forme du capitalisme, et la plus dure, la plus univer- 
sellement acceplée, la plus impitoyablement pratiquée, 
puisque tout le monde paien en a vécu. Matériel, l'esclave 
l'est par son corps: utile et appropriable, 1l se vend et 
s'achète comme une marchandise. Et de fait, il avait une 
valeur vénale sur tous les marchés, comme le bétail. Il n’est 
pas niable que l'esclave fût alors un véritable capital. 

Mais, devenu homme en devenant libre, il a cessé d’être 
la chose d'un maïtre. Il se possède, il s'appartient et, n'étant 
plus une richesse pour autrui, il n'est plus un capital pour 
personne, Après la guerre de sécession des États-Unis, les 
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noirs émancipés cessèrent d'être « évalués comme une 
_ richesse » et traités comme un capital d'exploitation (1. 

Aujourd'hui donc, avec Charles Gide, il nous est aussi 
impossible d'admettre des capitaux incorporels que de recon- 
naître des richesses immalérielles ®. Qu'elles soient acquises 
ou natives, héréditaires ou développées, nos facultés sont 
personnelles; c'est dire qu'elles forment notre individua- 
lité même. Leur réunion compose ce tout indivisible qui 
s'appelle l'homme. Nous savons bien qu'on dit couramment 
des talents d'un homme qu'ils sont un capital et que leurs 
services sont, pour celui qui les utilise, une véritable for- 
tune. Mais ces tournures de langage, liltérairement per- 
mises, sont économiquement inexactes. 

Nous ne souscrirons point conséquemment à l'idée de 
capitaux incorporels quels qu'ils soient, ni à titre individuel, 
ni à titre collectif. Car il est deux façons d'en concevoir 
l'existence : d'abord, sous la forme de qualilés personnelles, 
comme l'esprit d'invention d'un romancier ou d'un ingé- 
nieur, l'habileté de main d'un pianiste virtuose ou d'un 
habile ouvrier; ensuite, sous la forme de connaissances 
générales, — méthodes savantes, traditions précieuses, 
techniques perfectionnées, — qui sont le privilège d'une 
époque ou d'un pays, si bien que la santé, la vertu, le 
savoir seraient des capitaux privés pour l'homme robuste, 
moral et instruit, en même temps que la santé publique, 
la moralité publique, l'instruction publique constitueraient 
un capital social pour le groupe national tout entier. 

Pour parler.d'abord de la conception individuelle des 
capitaux immatériels, nous la repoussons du cadre de l'éco- 


nomie politique, malgré l'autorité contraire d'Adam Smith 
(1) Irving FISHER, OP. cil., p. 22. 
(2) Charles GIDE, Principes d'économie politique, Paris, 1884, liv. II, part. Ire, 


chap. III, sect. II, 8 5, p. 156, —- c'uurs d'économie politique, Paris, 1918, t. er, 
P. 184, note ?. 
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et de Stuart Mill qui, — non sans de prudentes restrictions, 
il est vrai, — l'ont accueillie et appuyée. Il nous semble 
paradoxal d’assimiler le talent d'un orateur ou d'un artiste 
au capilal de fondation d'une mine ou d'une filalure, la 
science d'un jurisconsulte ou d’un médecin au capital sous- 
crit par les actionnaires d'un grand magasin de nouveautés. 
Après quoi, du reste, les économisles qui se risquent à ce= 
rapprochements aventureux <s’empressent de revenir au 
sens propre et usuel des mots et s'en tiennent prudemment 
dans leurs ouvrages (c'est le cas de Paul Leroy-Beaulieu 
lui-même) aux capitaux matériels, aux vrais, aux seuls 
capitaux, à ceux qui se comptent, se pèsent el se mesurent, 
sans plus s'inquiéter de ces facteurs impondérables, santé, 
justice, vertu, savoir, dont l'hygiène, la morale, l'instruc- 
tion et l'expérience ont pu fortifier et embellir les vies indi- 
viduelles. 

Et pourquoi cette inconséquence ? Pour une raison simple 
et profonde. 

Quelque analogie de prévoyance et de progression que 
l'on puisse relever! entre l'éducation de l'esprit ou l'appren- 
tissage d'un métier et la formation des capitaux matériels 
proprement dits, une différence essentielle sépare ceux-ci de 
nos facultés personnelles et de nos capacités profession- 
nelles : c'est qu'incorporées en chacun de nous, ces der- 
nières sont inséparables de notre personnalité à ce point 
qu'elles nous individualisent. EL que resterait-il à l'homme 
el à son travail si l’on attribuait au capital lout ce qui 
les constitue ? 

Observons, en effel, que ces talents, qui distinguent les 
hommes, constituent, pour chacun de nous, la capacité de 
travailler. Ils se manifestent dans l’action; ils sont notre 


(1) Paul LEROY-BRAULIEU, Traité théorique ct pratique d’économte politique, 
t. ler, chap. VI, p. 245-247, 5 édit., Paris, Alcan, 1910. 
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force agissante, notre personne même. Pouvez-vous les 
rabaisser au rôle subalterne du capital? Car le capital est 
une richesse destinée à la reproduction. Tous les auteurs 
n'ont qu'une façon de le définir : c'est un moyen que l’homme 
s'est donné par son travail et par son épargne pour accroître 
son pouvoir sur le monde matériel. Outils et machines, 
approvisionnements el malières premières, telles sont les 
formes essentielles du capital. À ce compte, l'homme est-il 
un moyen, un instrument, un outil, une machine ? Non; s'il 
n’est pas une richesse, comment serail-il un capital? Sa 
fonclion est plus noble, son rôle plus élevé. L'homme est 
l'agent de la production. Il remue le monde et anime la 
matière; il forme et manie le capital de ses mains, il le 
féconde de ses sueurs et l'enrichit de ses économies. 
L'homme est la tête qui invente, la volonté qui dirige, le 
bras qui exécute. Comme la richesse, le capital est son 
œuvre; comme la richesse, le capital est sa propriété. Bref, 
le capital est un produit dont l'homme est l'auteur, le capital 
est un résultat dont l'homme est la cause; le capital est un 
moyen, l'homme est une fin. N'oublions pas cette parole 
justement célèbre de Droz : « Les produits sont faits pour 
» les hommes et non les hommes pour les produits (1) ». 

Malheureusement, et bien qu'il restreigne la notion de 
richesse aux biens matériels, Irving Fisher a, par une ter- 
minologie imitée de Bastiat, jeté un nouveau trouble en 
cette matière déjà trop incertaine. 

D'abord, le célèbre économiste américain ne distingue pas 
le capital de la richesse, parce qu'il ne distingue pas les 
biens de production des biens de consommation. Tous les 
biens servent ou ont servi à quelque chose, tous les biens 
rendent ou ont rendu des services, dont le cours plus ou 


(1) Joseph DRoz, Economie politique ou Principes de la science des richesses, 
Paris, 189, 11v. IV, chap. IV, p. 382. , 
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moins régulier constitue le revenu. Tous les biens, quelle 
que soit leur durée, depuis les aqueducs romains qui défient 
l'usure des siècles, jusqu'au petit pain que nous mangeons 
le matin, toutes les richesses, quelle que soit leur affecta- 
lion, leur destination, depuis l'usine ct son outillage jusqu'à 
la maison d'habitation qui abrite la famille, tout ce qui cons- 
tue le patrimoine et donne un revenu, toute richesse, en 
un mot, est capital. Et celte notion généralisée du capital 
s'explique par l'idée de service empruntée à Bastiat et que 
Fisher applique, non plus à la valeur, mais à la production 
et à la consommation. Nous ne consommons pas les 
richesses en elles-mêmes, mais « les services œu'elles nous 
procurent @ »; et la consommation de ces services étant 
nécessaire à la production, voilà du même coup, pourra- 
t-on dire, grâce à celle idée abstraite de service, la produc- 
lion et la consommation « dématérialisées ». 

Au prix de quelles confusions ! Les biens appliqués à la 
production et ceux qui servent à la consommation ne peuvent 
être réunis et confondus, parce que les deux opérations éco- 
nomiques auxquelles ils sont affectés ne peuvent être assi- 
milées. Sans doute, nous travaillons pour vivre el nous 
vivons pour travailler, ces deux buts formant le tout de 
l'existence humaine. Dès lors, en un sens très large, tout ce 
que nous consommons sert à Ja production, et tout ce que 
nous produisons sert à la consommation. Il reste pourtant 
que tel bien, comme le pain, a pour but immédiat d’être 
consommé et pour but final de nous aider à travailler, el que 
tel autre, comme un outil, a pour but immédiat d’être appli- 
qué à la production et comme but final d’être, avec le temps 
et l'usure, soumis à la destruction. Fisher confond ces deux 
fonctions inverses. Nous persistons à les séparer, en distin- 


4) Irving FISHER. De la nature du capital ct du revenu, p. 61-63. 81-83, 199-191, 
140-149 
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guant la richesse qui se consomme du capital qui travaille. 

Ou mieux, le capital est une richesse que l'homme fait 
travailler, ou mieux encore qu'il utilise pour une production 
quelconque. Dès qu'elle cesse de servir notre activilé éco- 
nomique, la richesse perd le caractère de capital. Appliquée 
à la satisfaction des besoins de la vie, fût-ce une maison 
d'habitation, elle sort du domaine de la production et rentre 
dans celui de la consommation. On peut donc avoir une for- 
tune qui ne soit point composée de capitaux. Et si nous 
évaluons indistinctement en argent nos capitaux et nos 
richesses, le prix que nous leur attribuons ne change aucunc- 
ment leur nature et leur fonction. L'expression monétaire 
de la valeur d'un capital de production, comme une usine, 
ou d'une simple richesse de consommation, comme un mobi- 
her de salon, c'est-à-dire leur estimation en numéraire, 
n'empêche point que la première produise et que la seconde 
ne produise pas. La monnaie, n'étant qu'un instrument 
d'échange, n’est pas, à proprement parler, un capital en elle- 
même et par elle-même. Le métal et le papier qui circulent 
de main en main ne sont l'instrument ni la matière d'aucune 
production: mais, pouvant acquérir, jusqu'à concurrence 
de la somme possédée, les capitaux fixes ou circulants dont 
nous pouvons avoir besoin, on peut dire que, s'ils ne sont 
pas capitaux par nature, ils sont capitaux par équivalence 
et par représentation. Un point reste certain : il y a des 
richesses qui sont des capitaux, et d’autres qui ne le sont 
pas. Et Fisher a tort de méconnaître celte distinction fon- 
cièrement économique. 

Nous avons dit que l'homme ne peut être regardé et trailé 
comme un capital par ses semblables. Mais ne peut-il se 
considérer lui-même et en lui-même, c'est-à-dire en son 
corps et en sa conscience, comme un capital? L'homme 
s’appartient, il se sait ulile, il se croit volontiers « une 
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valeur ». En sa vie physique, il éprouve des satisfactions, 
il consent des sacrifices, il subit des pertes. Sa santé se 
fortifie ou s'épuise. Il a ses jouissances et ses peines, et, par 
son corps qui est matière, les unes et les autres éveillent 
en son être des sensations heureuses ou pénibles. Pourquoi 
ne pourrait-il pas en dresser le bilan, en peser, en balancer 
l'actif et le passif? Ce compte est, sans doule, d'un apure- 
ment singulièrement difficile, et combien de gens, tussent 
les plus subtils des psychologues, s’inquièteront ou s’avise- 
ront de l'établir ? 

Là pourtant Fisher, qui se plaît aux hardiesses de l'esprit, 
a tenté l'impossible, et, à cet effet, il n'hésite pas à appli- 
quer, par des comparaisons aventureuses, la comptabilité 
d'une usine ou d'un magasin aux dépenses et aux receltes 
du corps humain. Il le « débite des articles nécessaires à sa 
nourriture, à son habillement, à son habitation, à son amu- 
sement »; 1l le « crédite des satisfactions finales qui en 
résultent pour l'esprit par l'intermédiaire des sens »: et 
c'est ce qu'il appelle le « revenu psychique de la machine 
humaine ® », revenu toujours hasardeux d'ailleurs, et com- 
bien de fois insuffisant ou nul ! 

On pourrait continuer ce jeu d'esprit, mais nous ne voyons 
pas ce que l'économie politique gagnerait à ces exercices 
de psychologie transcendante — et amusante. Méfions-nous 
des abstraclions téméraires. Rien de plus facile que de se 
laisser entraîner par elles de l'imagination à l'invention et 
de l'invention à la pure fiction. Après l'homme-capital, 
pourquoi ne nous parlerait-on pas du capital-homme ? Une 
fabrique, un navire, un chemin de fer a quelque chose d'un 
organisme vivant. N’a-t-on pas voulu faire de la société elle- 
même un corps animé, un être distinct des individus qui la 


(1) Irving FISHER, De la nature du capital et du revenu, trad. Bouyssy, 1911, 
p. 204-213, 


Google 


— 297 — 


composent? Où s'arrèler ? Prenons garde d'être dupes des 
mots. | 

JT. — Plaçons-nous donc simplement, modestement, en 
face des réalités. En toute entreprise économique, l'homme 
poursuit un but essentiel qui est de pourvoir à ses besoins 
et d'assurer sa vie. Aussi bien joue-t-il, en toute œuvre de 
production, un rôle supérieur : il en prend l'initiative et la 
direction, il en assume l'exécution et la responsabilité. C'est 
un agent de décision et de réalisation. Toute production 
dépend de lui. Il est principe d'action et source d'énergie. 
Impossible donc de l'assimiler aux capitaux, c'est-à-dire 
aux moyens extérieurs qu'il s'est donnés par son travail el 
son épargne pour accroître ses facultés et ses pouvoirs de 
production. La raison logique, autant que la dignité 
humaine, nous fait un devoir de le placer en dehors et au- 
dessus de la masse inférieure des capitaux dont la fonelion 
est d'obéir passivement à ses commandements. Charles 
Bodin a écrit très justement qu’ « il serait impossible d'or- 
ganiser des classifications et de construire des théories 
scientifiques, de raisonner sans erreur et de parler sans 
équivoque, si l’on venait à confondre l'homme avec les objets 
qui ne sont jamais que des moyens, avec une machine, un 
animal ou une marchandise (1) ». | 

Mais nous ne pouvons le suivre lorsqu'il fait plus loin 
rentrer dans les capitaux « les produits abstraits de la pensée 
humaine, les idées, les méthodes, tous les biens immatériels, 
sans lesquels, faute de pouvoir vaincre les résistances du 
milieu, l'humanité eût péri ». Nous le pouvons d'autant 
moins qu'ayant rejeté toute richesse immatérielle de l'éco- 
nomie politique, nous ne pourrions, sans contradiction 
grave, les y réintégrer sous la forme et sous le nom de 


(1) Ch. BopIN, Contribution aur théories du capilal el du revenu (Revue 
d'Ecdnomie politique, mars-avril 1922, D. 161). 
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capitaux immatériels; car, si toute richesse ne constitue 
pas un capital, tout capital, du moins, implique une 
richesse. Il semble que M. Bodin l'aif oublié : bien que 
refusant à la science, à l'habileté,, à l'expérience acquises 
le caractère de richesses, il les tient cependant pour de véri- 
tables capitaux. Distinction inadmissible, puisque ceci ne 
va point sans cela. Et circonstance aggravante, comme ces 
capitaux immatériels sont inséparables des hommes en qui 
s'incarnent le savoir, l'expérience et l'habileté technique, 
il s'ensuit que la personne humaine serait elle-même un 
capital. Solution non moins difficilement acceptable, puis- 
que l'auteur prend soin d'élever l'homme au-dessus des 
capitaux. Pour rester fidèles à ce que nous croyons la 
logique des idées et la vérité des choses, nous persistons 
à ne reconnaître en économie politique que des richesses 
matérielles, que des capitaux matériels. 
Mais il n'est que juste de constater qu'en étendant la 
notion de capital aux qualités du corps, de l'esprit et du 
cœur, M. Bodin se trouve en fort bonne compagnie. Nos 
aptitudes et nos talents, nos façons de faire, de sentir, de 
travailler, toute notre culture, toutes nos connaissances 
ne sont-elles pas le résultat d’une capitalisation Icnte qui, 
par l'atavisme, se poursuit de génération en génération ? 
Comment ne pas les ériger, par une extension métaphorique 
du langage courant, en capitaux incorporels ? Cette assimi- 
lation, bien entendu, est faite avec plus où moins de pru- 
dence et de mesure, suivant qu’elle émane d'esprits déduc- 
tifs que l’abstraction séduit et attire, ou d’esprits moins 
spéculatifs que le sens de l'observation avertit et retient. 
Mais l’on remarquera qu'ici la lhèse des capitaux imma- 
tériels subit, chez les uns et les autres, une même dévia- 
tion. Il ne s'agit plus de capitaux intellectuels ou moraux 
considérés individuellement, et qui constituent la person- 
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nalilé propre de chacun : capital d'habilelé pour le chirur- 
gien, de fécondité inventive pour l'ingénieur, d'expérience 
et d'initiative pour l'homme d'affaires; capital d'érudition 
pour le professeur, de puissance oratoire pour l'avocat ou 
le prédicateur, de talent ou de génie pour le poète, le musi- 
cien, le peintre ou le romancier. L'idée s'élargit. Comme les 
individus, les peuples disposent d'un capital immatériel. 
— capital collectif, capital national, véritable trésor social 
conslilué par l'apport capitalisé des générations successives. 
et qui forme la culture générale d'un pays, d'une époque. 
d'une société tout entière. En ce fonds commun, nous pui- 
sons nos habitudes de pensée, nos tournures d'esprit, nos 
façons d'innover, de composer, de produire. Le milieu social 
est doué d'une vertu éducatrice qui éclaire le goût, stimule 
et oriente les vocations, et finalement assure le développe- 
ment original el continu des initiatives et des œuvres 
humaines. 

Vus de cette hauteur, nos procédés, nos méthodes, tout 
notre savoir transmis et enrichi de siècle en siècle, ne 
figurent-ils pas un patrimoine accumulé qui nous sert à 
mieux travailler et à mieux vivre ? Aussi bien nombreux 
sont les économistes qui, émus par cetle vision de progrès, 
n'ont pu résister à la tentation de placer la culture générale 
d'un peuple, toute sa civilisation, au premier rang de ses 
capitaux. Il y a là un mifage contre lequel Paul Leroy- 
Beaulieu lui-même, malgré son grand sens des réalités, ne 
s'est pas suffisamment défendu. Il a écrit ceci : « Quand on 
examine les choses de haul, on voit que toute la civilisation 
est un merveilleux phénomène d’incessante capitalisation 
matérielle, intellectuelle et morale © ». | 

Et pourtant l'instruction, la science. le progrès des 
lumières sont de pures entités que nous ne pouvons, sous 


{1} Paul LEROY-BEAULIEU, 0D. cil., p. 951. 
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peine d'idéologie grave, considérer comme des capitaux en 
soi. Ces capacités, ces forces de travail, ces puissances 
d'esprit n'ont point une existence distincle et indépendante 
des individus qui en sont les dépositaires. Ne leur prêtons 
pas une vie propre : elles n'ont d'action que par nous, elles 
n'ont de réalité qu'en nous. Comment pourraient-elles for- 
mer des richesses et partant des capitaux en dehors de 
nous ? Il n'est de culture française que celle qui meuble 
des têles françaises, qui élève et orne des intelligences 
françaises. | 

Un grand mathématicien de mes amis me disait un jour : 
« La science n'est qu'un mot. Pour qui ne les comprend 
pas les sciences n'existent point. Il ne suffit pas de les trou- 
ver dans les livres, il faut qu'elles entrent dans les lètes. 
C'est de nous seuls, de notre cerveau en travail qu'elles 
reçoivent la vie. Pour le soutien et le progrès de la civili- 
sation, il n'y a que les savants qui comptent. Eux seuls 
assurent la transmission et le développement de nos connais- 
sances. » Que peuvent, en effet, que sont même les idées, 
s'il n'est personne pour les recueillir et les concevoir, pour 
les cultiver et les « réaliser », pour les animer d'une vie 
extérieure, agissante et féconde ? Ce qu'il faut à la grande 
œuvre du progrès, ce sont de fortes et laborieuses intelli- 
gences. Et cela même atteste, en plus de sa nécessité pri- 
mordiale, l'éminente dignité du travailleur intellectuel. 

Et puis, j'y insisle, les idées scientifiques, techniques, 
artistiques n'ont rien d’une richesse extérieure aux hommes. 
Ces idées sont nos idées. Elles sont ce que nous sommes; 
elles n'ont pas de vie en dehors de notre vie. Singulier 
capital, que ce capilal immatériel qui n'existe et ne se per- 
pétue qu'en nous, que l’on ne conçoil pas détaché, isolé de 
nous, capital que chacun porte en soi et qui disparaîtrait 
inévitablement avec les morts, s'il n'était incessamment 
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renouvelé par les vivants ! Car il faut le travail continu de 
ceux qui naissent pour conserver et, s'il se peut, pour 
accroître l'héritage intellectuel de culture et de force légué 
par leurs ancêtres. Si même chaque génération ne pouvait 
offrir au monde des cerveaux suflisamment préparés pour 
recueillir le fruit de l'expérience des siècles, ce corps mer- 
veilleux de doctrines, cet ensemble harmonieux de vérités 
qui s'appelle la science, ne larderait pas à s'évanouir comme 
un rêve, laissant à l'humanité retournée à l'ignorance et à 
la barbarte le vague regret d'un âge d'or à Jamais disparu. 

Mais rentrons dans le présent. Aux esprits qui se plaçent 
à un point de vue rationnel, au-dessus des réalités de la 
vie industrielle et commerciale, dans la sphère des abstirac- 
lions où les particuliers qui produisent et qui trafiquent 
n'ont pas coutume de s’aventurer, nous reconnaissons qu'il 
est loisible de parler élégamment d’un capital social, d'un 
capital indivis de lumière, de force, d'expérience, qui s'est 
accumulé et enrichi à notre profit de génération en généra- 
ion. Mais celte littérature imagée ne doit pas nous faire 
prendre ces entités consolantes — et vaporeuses — qui 
flottent entre ciel et terre, pour la notion vraie du capital 
économique. Ne confondons pas la question des progrès 
de l'instruction et du savoir avec celle des moyens de pro- 
duction qui, véritables richesses matérielles appropriées, 
sont mis en œuvre par nos entrepreneurs et nos commer- 
çants. 

Notre conclusion sera double, comme est double la thèse 
que nous contestons : point de capitaux prélendus immaté- 
riels qui puissent êlre considérés comme des capitaux collec- 
lifs, puisque nos idées, nos connaissances, nos méthodes, 
étant l'œuvre de notre esprit, ne peuvent être détachés de 
nous-mêmes; point de capitaux prélendus incorporels qui 
puissent ètre regardés comme des capitaux individuels, 
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puisque nos aptitudes, nos lalents, nos qualités constituant 
notre personnalité, ne font qu'un avec nous-mêmes. Les 
uns el les autres sont inséparables de notre mentalilé et se 
manifestent par notre travail, et tous font parlie de l'homme 
que nous sommes, et l'homme n'est pas un capital. 

En d'autres termes, nos conceptions et nos facultés sont 
des réalités intellectuelles ou morales dont notre pensée 
est le support el notre conscience le théâtre. Tout ce qui 
inspire, éclaire et dirige nos travaux en quelque ordre d'acti- 
vilé que ce soil, lout le domaine des idées, en un mot, esl 
une dépendance du monde des esprits, et cette spiritualité 
même, ouverte à Lous, l'empêche d'être approprié, possédé, 
usurpé par qui que ce soit aux dépens d'autrui, — ce qui 
achève de le distinguer du capital proprement dit que sa 
matérialité soumet au régime de la propriété privée. 

Car, pour revenir au réel, hormis les inventions garan- 
es par un brevet, inventions qui tombent sous les sens, 
comme un dispositif, un rouage, un mécanisme nouveau, et 
qui constituent des richesses matériellement et pécuniaire- 
ment appréciables, « les concepts ou méthodes, qui con- 
courent à la production ou à l'échange de biens matériels 
ou immatériels ® », ne sont pas dans le commerce. Ils 
n'apparliennent à personne. Ils sont chose commune acces- 
sible à tous ceux qui savent en bénéficier. Quel industriel 
les ferait figurer dans son inventaire parmi ses capitaux ? 
Les connaissances tombées dans le domaine public sont une 
lumière offerte à tous : « Lucel omnibus », une atmosphère 
des esprils qui appartient, comme l'air, à ceux qui veulent 
la respirer. Plus simplement, toutes conceptions scienti- 
fiques, artistiques, économiques, fruit de l'expérience des 
générations qui nous ont précédés, sont à qui veut les 
prendre, ou mieux à qui veut les apprendre. 


(1) Ch. BODIN, 0h. Cif., D. 171-179. 
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Même les combinaisons de finance ou de crédit ne peuvent 
faire l'objet d'un brevet. Quand les connaisances lechniques 
nécessaires à un métier ou à une profession sont entrées 
par l'étude dans notre esprit — et c'est alors seulement 
qu'elles deviennent utiles en disciplinant, en éclairant, en 
décuplant notre activité, — elles font partie de nous-mêmes : 
elles se révèlent dans nos actes par un travail qualifié 
qui mérite une rémunéralion correspondante; elles font 
l'ouvrier ingénieux, le lechnicien habile, l'industriel entre- 
prenant, le commerçant expérimenté, l'ingénieur éminent; 
elles forment les élites du monde économique et, à ce tre, 
elles élèvent le niveau des travailleurs et accroissent le ren- 
dement de leurs efforts. C'est donc au travail qu'il faut les 
rattacher, et non pas au capital. À vrai dire même, lani 
qu'elles n’animeni ni ne rehaussent notre activité, elles sont 
comme si elles nélaient pas, elles n'existent que sur le 
papier, elles sont lettres mortes. Ce n'est quen se mani- 
festant par nos capacités de travail, par nos forces de tra- 
vail, que la science technique d'une époque et la culture 
générale d'un pays deviennent des réalhlés économiques 
susceptibles d'utilité vérifiable et dignes d'un salaire légi- 
time. 

Où est d’ailleurs, je le répète, l'entrepreneur qui, dans 
ses comples, fasse état de ces « conceptions et méthodes 
immatérielles » à la colonne de ses capitaux ? Il les rétribue 
dans la personne de ses employés et de ses collaborateurs. 
Quel homme dressant le bilan de sa fortune comptera parmi 
ses richesses propres les connaissances intellectuelles et les 
qualités morales qui sont le bien commun de la sociéfé où 
il vit? Or, c'est le devoir de l’économiste de donner un con- 
tour aussi nettement déterminé que possible aux notions el 
aux pratiques qu'il trouve « toutes faites dans le monde des 
affaires et de la comptabilité ». Cette déclaration de l'écono- 
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miste américain Irving Fisher, Charles Bodin l'a faite sienne, 
el confirmant notre point de vue, il prend soin d'ajouter que 
« rien n'est plus conforme à nos habitudes que d’opposer le 
capital au travail », et que « nous n'avons pas coutume 
d'estimer notre propre personne lorsque nous procédons à 
l'évaluation de notre capital # ». Joignons que nous n'avon: 
pas davantage l habitude, lorsque nous évaluons notre for- 
lune, de ranger parmi nos capilaux les connaissances qui 
sont le. patrimoine commun de notre milieu social et qui 
meublent plus ou moins nos cerveaux, ni même la capacité, 
la science et le talent, les supériorités intellectuelles ou 
morales de ceux dont nous employons les services. Seule- 
ment nous les payons en conséquence. Rendons au travail 
ce qui appartient au travail. L'économie politique ne connaît 
que des capitaux matériels, des richesses matérielles, que 
l'homme fait servir, les premiers à ses œuvres productives, 
les secondes aux exigences de sa vie. 

En résumé, de même que l'éducation, la justice, la reli- 
gion, où s’alimente le fond de nos idées morales, pénètrent 
nos âmes, redressent nos volontés et souliennent notre con- 
duite, ainsi les règles et les traditions de métier, d'école ou 
d'atelier sont inséparables de la technique de l'ingénieur et 
de l’architecte, de l'art du peintre et du sculpteur, de la 
main-d'œuvre de l'artisan et de l'ouvrier. Elles font leur 
capacité, leur adresse, leur habileté, elles sont leur travail 
même. , 

Bien plus, ces conceptions, ces méthodes, ces procédés, 
ces principes rendus accessibles à tous par l'instruction ou 
l'apprentissage, n'ont d'utilité pour la production qu'autant 
qu'ils sont mis en valeur par les travailleurs qualifiés qui 
font profession de les appliquer 'aux œuvres de vie et de 
progrès. Laissez dormir toute cette science dans les livres, 


(1) Ch. BODIN, article déjà cité, p. 160 et 161. 
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le résullat sera nul. C'est notre travail qui, transformant 
l'idée en action, lui donne une réalité et un prix; c'est par 
lui seul qu'elle se révèle, car l'idée fait intimement partie 
de nous-mêmes. Raison décisive pour laisser au travailleur 
ce qui fait le mérite de son labeur. D'un mot, l’homme est 
l’« animateur » souverain du monde matériel. Au nom des 
droits supérieurs de l'esprit, reconnaissons à son activité 
le privilège — qui n'appartient qu'à lui, — de gouverner le 
domaine inférieur des richesses et des capitaux. 

IT. — Nous nous refusons, comme on le voit, à con- 
fondre l'activité de l'homme avec la passivité du capital. 
Cette distinction qui domine tout ce débat mérite que l'on 
syarrêteenterminant. , 

N'oublions pas que produire est le propre de l'homme. 
C'est dire que la production est le fait d’une force intelligente 
et raisonnable, douée de prévoyance et de décision, qui sait 
ce qu'elle veut et qui veut ce qu'elle fait. L'activité humaine 
est la seule activité productive, en ce sens qu'elle seule dis- 
pose, règle, commande en vue de la production le jeu des 
forces physiques ou animales, qui sont par elles-mêmes, 
aveugles ou désordonnées. Qu'il s'agisse de la matière qu'il 
façonne ou des forces qu'il domestique, l'homme seul anime 
et dirige tous les capitaux qu'il fait servir à ses buts et à 
ses œuvres de production. Et puisqu'il n'appartient qu'à 
l'homme de produire, lui seul est donc actif au sens vérita- 
blement économique du mot. 

Et s'il n’y a qu’une force active qui est l'homme, celte force 
humaine en ‘action, c'est le travail. Nous ne dirons donc 
pas que « la participation des capitaux aux actes de la pro- 
duction est tantôt active et tantôt passive ». Il y aurait, à 
ce compte, en toute action productive de l'homme, des capi- 
taux « actifs » qui la renforcent et des capitaux « passifs » 
qui la subissent. Et nous craignons que ces expressions ne 
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prêtent à confusion, la raison qu'on en donne nous semblant 
plus grammaticale que scientifique, plus apparente que 
réelle. « La hache fend », dit-on — fonction active, puis- 
qu'elle est exprimée par un verbe actif. « La büûche est 
fendue », ajoute-t-on — fonction passive, puisqu'elle est 
exprimée par un verbe passif. Mais la hache qui frappe 
n'est pas, dans la main du bûcheron, moins passive que la 
bûche qui est frappée. Laissez votre hache à côté de la 
bûche, elle ne fendra rien du tout. Autant que la bûche, la 
hache est chose inerte et passive. Aristote remarquait déjà 
que « la navette ne marche pas toute seule ». Il faut que 
l'homme iniervienne pour mettre en mouvement l'outil ou la 
machine qui doit amplifier et intensifier son effort. Et cela 
est vrai même des forces animées, comme le bœuf ou le 
cheval, qu'il est parvenu à domestiquer. Qu'il s'agisse donc 
d'un instrument de production, — de la hache, — que la 
langue habituelle des économistes appelle le capital fixe, ou 
de la malière de la production, — de la bûche, — qu'il est 
d'usage de dénommer le capital circulant, ces deux variétés 
du capital sont aux ordres de l’homme. Ils lui obéissent et 
doivent lui obéir. Ne mettons pas au-dessus du maître les 
serviteurs qu'il s’est donnés : ils ne sont que passivité, Ne 
parlons pas de capitaux actifs : toute activité productive est 
un privilège humain. 

En conséquence, fidèle à la terminologie classique, nous 
préférons dire — l'ayant toujours enseigné — que le capital 
fixe eël l'instrument par lequel le travail s'exerce, et que le 
capital circulant est la matière sur laquelle le travail 
s'exerce. Le premier est fixe, en ce sens qu'il ne peut remplir 
sa fonction de production que sous la forme que l'homme lui 
a donnée, forme définitivement fixée, qu'il gardera jusqu'à 
usure ou destruction; ainsi une aiguille, une brouette, une 


1) Ch. BODIN, Op. cit, p. 170. 
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locomolive, ne peuvent servir d'instruments à la produc- 
lion que sous la forme qu'elles ont irrévocablement revêtue. 
Le second est circulant, en ce sens qu'il se transforme en 
passant de main en main, d'atelier en atelier, d'usine en 
usine, jusqu’à ce qu'il soit devenu un produit « fait et par- 
fait », comme le blé qui sert de matière première à plusieurs 
opérations productives, depuis les semailles du laboureur 
jusqu'au pain fabriqué par le boulanger, comme le coton, 
la laine et le minerai, qui alimentent successivement plu- 
sieurs industries complémentaires, jusqu'à ce qu'ils soient 
“devenus une machine ou un vêtement. 

En résumé, le capital est une richesse associée à nos 
efforts, en cela même qu'elle fournit à notre travail l'instru- 
ment ou la matière de la production. Mais dans les deux cas, 
cette richesse est passive et matérielle, et Fisher lui-même 
y acquiesce (1). Car, pour lui comme pour nous, propriété el 
richesse sont deux idées corrélatives; et du moment que la 
propriété ne peut s'appliquer qu'à des choses matérielles, 
il s'ensuit que la richesse ne doit s'entendre que des biens 
matériels. Mais alors, à quoi bon « dématérialiser » la pro- 
duction et la consommation en y introduisant l'idée de 
« service ? » Outre qu’il y a contradiction entre les deux 
tendances et les deux solutions, nous jugeons essentiel de 
conserver le mot « service » au travail de l’homme sur 
l'homme, au travail du chirurgien, du juge ou du profes- 
seur. Matérialiser la richesse économique et dématérialiser 
les services humains, voilà seulement qui nous semble 
logique, moral et vrai. 

Nous maintenons que l’homme est plus que la richesse, 
plus que le capital. Il en est l'auteur et la fin, il les produit 
et les utilise. Faits par lui et pour lui, l’un et l'autre sont 
l'œuvre de ses mains et le soutien de sa vie. Plaçons donc 


(1) Irving FISHER, op. cÎl., p. 5, 8, 99. 
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le travail, c'est-à-dire l'activité humaine, au-dessus des pro- 
duits, ‘au-dessus des richesses, au-dessus des capitaux. 
L'homme a un droit de maîtrise sur la nature, que la science 
économique doit lui reconnaître et lui conserver. Là est 
notre dignité, là est notre véritable grandeur. 

Et les intellectuels surtout auraient tort d'y renoncer. Que 
si la science, le talent, l'habileté sont tenus pour des capi- 
taux, comment empêchera-t-on l'ouvrier de prélendre, 
comme il y est déjà trop porté, que l'homme en qui S'in- 
carnent ces qualités immatérielles, à savoir le savant, 
l'ingénieur, l'architecte, sont des capitalistes qu'il placera, 
dans ses préventions et ses malveillances, à côté de l'action- 
naire et du patron? Séparés de la personne qui les repré- 
sente, le talent, la science et l'art sont de pures abstrac- 
ons, ils ne deviennent d’actives réalités qu’en prenant corps 
dans ces travailleurs qualifiés dont l'esprit et le savoir ont 
pour mission de soulever, d'animer, de féconder le véritable 
capital qui est, par lui-même, inaction et matière. Ce n'est 
donc pas à la catégorie économique du capital qu'il con- 
vient de rattacher les qualités de l'esprit et du cœur, mais 
à la catégorie économique du travail que les hommes de 
tête et de science mettent en œuvre el en valeur. Que sont 
donc ces intellectuels sans lesquels toute production serail 
vouée au recul et à la ruine ? — Des travailleurs supérieurs, 
out, de vulgaires capitalistes, de grâce ! non. 

Je puis conclure : il n'y a point en économie politique 
de produits immatériels, de richesses immatérielles. de 
capitaux immatériels. A cectte négation, est-il quelque 
dernière objection ? A la signification restreinte que nous 
donnons aux notions économiques de richesse et de capital, 
un juriste sera tenté peut-être d'opposer l'existence des 
« droits incorporels ». 

Dira-t-on qu'une créance est une valeur, une richesse, el 
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pourtant qu'elle est un droit immatériel? — Oui, une créance 
se vend et s’achète; elle a une valeur, elle est une richesse (1): 
mais de quoi est faite celte valeur, cette richesse ? De la 
somme d'argent, richesse matérielle à laquelle elle donne 
droit et qui devra être payée à l'échéance. Ainsi le billet 
de banque, en temps normal, est une valeur représentative, 
une valeur fiduciaire, gagée sur l'encaisse métallique, qui 
servira à en payer le montant au porteur et à vue sur pré- 
sentation. Une créance n'est pas valeur et richesse par elle- 
même, par elle seule : le billet de banque déprécié par sa 
surabondance en est la preuve; sinon, il faudrait souscrire 
à celle conséquence inadmissible qu’un pays devient plus 
riche quand les prêts y sont plus nombreux. Une créance 
ne vaut que par le droit qu'elle confère au créancier sur le 
patrimoine matériel du débiteur. 

Dira-t-on qu'une servitude active, constituant un droit par 
elle-même, est une richesse ‘immatérielle? — Ce serait 
inexact, puisque toute servitude active étant l'accessoire, la 
modalité d'un immeuble, est inséparable d'un bien matériel 
par excellence. 

Dira-t-on que le travail utile a un prix, qu'il est productif 
de valeur et qu'étant l'homme même, il est une richesse 
immaltérielle ? — On oublierail que par l'effort qu'elle sup- 
pose, l’activité humaine s’extériorise et tombe sous les sens, 
et que c'est seulement par cette manifestation externe qu'elle 
peut être évaluée, rémunérée, échangée. Mais que notre tra- 
vail engendre un « produit » en s'appliquant aux choses, ou 
qu'il engendre un « service » en s'appliquant aux hommes, 
il ne peut être soumis à un droit de propriété au profit 
d'autrui, il est inappropriable; et, par cela même, il reste 
en dehors et au-dessus du domaine de la richesse. 

Ainsi encore, l’on dit souvent que telle idée a une valeur, 


(1) Adolphe LANDRY, Manuel d'Economique, Paris, Giard et Brière, 1908, p. 82. 
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idée d'un tableau à faire, d’une nouveauté à découvrir, d'un 
livre à publier, et l'idée est chose spirituelle : voilà donc une 
richesse immatérielle. Erreur. Immatérielle, certes; l'idée 
est esprit. Mais elle n’a de valeur et elle n’est une richesse, 
au sens propre du mot, qu'autant qu'elle a pris corps. Tant 
qu'elle flotte dans le mystère de la pensée, elle n’est qu'une 
possibilité de valeur, une espérance de richesse. Pour 
devenir valeur et richesse, il faut qu'elle soit « réalisée », 
c'est-à-dire qu'elle sorte de notre esprit, qu'elle saisisse et 
frappe ou flatte nos sens, qu'elle entre dans le monde exté- 
rieur, qu'elle prenne la forme d’une invention mécanique, 
d'une œuvre d'art, d’un livre, d’un produit; il faut, disons 
le mot, qu'elle se matérialise. Economiquement parlant, 
il n’y a que des richesses matérielles, il n’y a que des capi- 
taux matériels. 


$ VIII 


Rôle de l’économie politique vis-à-vis des services physiques, 
intellectuels et moraux. 


En écartant de la sphère économique les prétendues 
richesses immatérielles et les prétendus capitaux incor- 
porels, ne risquons-nous point de la déposséder des ques- 
tions voisines ou connexes qui intéressent, de près ou de 
loin, le monde industriel? Nous ne le crovons pas. Notre 
conception de la richesse et du capital n’a point pour effet 
de comprimer l’économie politique dans un cercle étroit et 
inflexible. Une chose le prouve manifestement : qu'on lise 
les œuvres des économistes qui acceptent ou répudient la 
lhéorie des produits immatériels, et chacun pourra constater 
qu'ils traitent les mêmes matières, examanent les mêmes 
problèmes, fournissent la même carrière. La question qui 
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les uivise est donc une simple question de terminologie. 
A\uus protestons contre une locution vicieuse, nous rejetons 
unie quallicalhon impropre. Loin de nous l'iuée d'amoindrir 
lu science; nous amendons shnplement sun vocabulaire et 
recllions sun langage. | | 

Lest pourquoi nous reconnaissons sans peine que tous 
les efiorts ue l'homme, les travaux de tèle comme les ira- 
vaux ue main, l'activilé de Lespril aussi bien que l'activité 
du corps, contribuent à la formation des richesses ma- 
lerielles. Puisque l homme est l agent supérieur de la pro- 
duction, ses facultés intellectuelles et morales doivent être 
les premiers éléments de toute œuvre ulle. S'il faut à 
l'ouvrier de la force, de l'expérience, de la dextérité, les arts 
manuels qui s'occupent de l'homme physique ne sauraient 
être socialement indifférents;, s'il faut au fabricant de la 
culture, du goût, de l'invention, les arts industriels qui 
développent l'esprit de recherche ne sauraient être écono- 
imquement superflus; s'il faut aux producteurs du courage, 
de l'épargne, de la prévoyance, les arts disciplinaires qui 
forment son cœur et conservent ses mœurs ne sauraient étre 
humainement inutiles; si, enfin, il faut à tous les individus 
l'ordre, la paix, la sécurité, les services de justice qui 
protègent leur travail et sauvegardent leur propriété ne 
sauraient être stériles et improductifs. Mais toutes ces fonc- 
lions publiques ou privées n'engendrent que des utilités 
intellectuelles ou morales; toutes ces causes agissantes ont 
pour résultats, non des richesses, mais des qualités. Pour 
s'enquérir des vraies sources de la richesse, l'économiste 
a donc le droit de remonter à ces causes premières, c'est- 
à-dire à l'homme d'où procède toute richesse; seulement 
nous croyons dangereux, pour juslifier cette investigation 
nécessaire, de transformer contre loute logique les causes 
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en résultats, les services en richesses, nos qualités en pro- 
duits. ; 

Ainsi donc, loin d'abdiquer les droits de l'économie poli- 
lique, nous les précisons. Dans le monde de la pensée, non 
plus que dans le monde des sens, rien n'est séparé par 
d'infranchissables barrières. Il est entre nos différentes 
connaissances des liens mutuels et des zones communes que 
l'esprit ne peut méconnaïtre sans ignorance ni présom- 
tion. C’est ainsi que l'économie politique rencontre sur son 
chemin, comme autant de faits qui l'enveloppent et l'in- 
fluencent, les résultats politiques, intellectuels et moraux 
des différentes sociétés. Faut-il qu'elle les néglige ? Assu- 
rément non; elle doit, sous peine d'erreur, les examiner à 
son point de vue particulier. Mais, là encore, une seule ques- 
Lion la sollicile : ces facultés humaines, ces forces sociales, 
ces tendances spirituelles sont-elles favorables ou nuisibles 
à l'œuvre de la production matérielle? Telle est la relation 
vraie du monde économique avec les sciences voisines : ne 
l'exagérons pas. Quelques exemples nous aideront à fixer 
celte limite rationnelle et nécessaire. 

- En fait, nous estimons que l'économie politique serait 
mal venue à ranger dans sa compétence l'administration, 
l'armée, la magistrature ou les beaux-arts. Si toutefois ces 
divers services absorbaient une fraction excessive des reve- 
nus publics, leur rétribution exagérée, devenue préju- 
diciahle au bien-être matériel, tomberait alors sous la 
juridiction des économistes. En effet, les services publics ou 
privés sont l'objet d'une rémunération pécuniaire; et cette 
rétribution est prise sur le produit national. S'agit-il de 
services publies, le fonctionnaire prélève son traitement sur 
le revenu social qui provient des impôts. S'agit-il de ser- 
vices particuliers, l'individu prélève ses honoraires ou ses 
émoluments sur les revenus privés qui résultent de la 
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production. Dans les deux cas, la masse des richesses 
matérielles supporte les frais des services rendus à l’homme 
ou au pays. De là des excès possibles, l’'exubérance parasite 
de certaines fonctions pouvant détruire l'équilibre qui doit 
exister entre les différentes occupations humaines. Et sur ce 
point, nous pouvons nous associer à la remarque très juste 
de Paul Leroy-Beaulieu : « En multipliant le nombre des 
» travailleurs indirectement productifs aux dépens de celui 
» des travailleurs directement productifs, les pouvoirs 
» publics portent atteinte à la force durable de la nation () ». 

Lors donc qu'un rouage politique ou un corps constitué 
pèse trop lourdement sur la fortune publique el privée, l'éco- 
nomie politique a le droit, sans être envahissante, d'évoquer 
la question et d'émettre son avis. C'est qu'alors elle traite 
un sujet qui rentre incidemment dans son propre domaine. 
En un mot, à titre accessoire ou accidentel, les facultés 
humaines et les professions libérales peuvent se rencontrer 
dans les dissertations économiques. Mais il serait illogique 
de prétendre, sous couleur de produits immatériels, que nos 
services intellectuels et nos qualités morales, dont le travail 
corporel et la richesse matérielle sont des facteurs acces- 
soires, relèvent de la compétence économique au même titre 
que les industries manufacturière, agricole et commerciale, 
dont le travail corporel et la richesse matérielle sont Îles 
éléments principaux. Voudrait-on, par exemple, que l’éco- 
nomie politique recherchät quelle est la meilleure organi- 
sation militaire, le meilleur système pédagogique, la 
meilleure forme politique, le meilleur organisme judiciaire? 
À ce compte, observait Rossi. 1l faut la charger, pour être 
conséquent, « d'enseigner la véritable et bonne géologie, 
» la véritable et bonne physique, la véritable et bonne 


(1) Paul LEROY-BAULIEU, Précis d'économie politique, Paris, 1888, 1re partie, 
chap. I!I, p. 38. 
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» Chimie (); » car les résultats chimiques, physiques et géo- 
logiques influent sur la production matérielle d'une manière 
plus directe que les sciences politiques et les institutions 
sociales. Et pourtant l’économie polilique n'a rien de com- 
mun avec la technologie. Personne ne lui demande de nous 
apprendre comment on travaille le fer ni comment on sème 
le blé. 

Somme toute, les services publics et privés sont des mani- 
festations de notre activité; et puisque la richesse matérielle 
résulte de l'ensemble des travaux humains, nous les étu- 
dierons exclusivement par le côté spécialement économique 
qui les rattache à la production générale. À ce propos, nous 
aurons soin de constater que loutes les fonctions libérales 
n'exercent sur la richesse matérielle qu'une influence 
indirecte : ce sont des travaux auxiliaires. El pour suivre 
l'exemple de J. Arrivabene %, nous les classerons, d'après 
leur importance variable, en lrois catégories. 

[es services socialement nécessaires qui maintiennent 
l'ordre, distribuent la justice, assurent la paix, protègent 
les personnes et les propriétés : tels sont les services du 
magistrat, du gendarme et du soldat; ils sont indispen- 
sables à la production matérielle, en la rendant pacifique, 
équitable et régulière. . 

Les services moralement utiles qui élèvent le niveau de 
l'esprit, développent l'honnêtelé du cœur, guérissent Îles 
maladies du corps : tels sont les services du savant, du 
moraliste et du médecin; ils concourent à la production 
matérielle en la rendant plus habile, plus parfaite et plus 
abondante. 

Les services simplement agréables qui procurent aux 


(1) P. Rossi, Cours d'économie politique, Paris, 1554, t. IV, 1re leçon, p. 10: 
(2) J. ARRIVABENE, Analyse du phénomène de La production (Journal des 
Economistes, juin 1855 p. 374). 
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travailleurs la distraction, le repos et la gaieté : tels sont les 
services du chanteur, de l'artiste et du comédien; ils ne sont 
pas absolument indifférents à la production matérielle, mais 
on peut s'en passer. 

Tous ces travaux physiques, intellectuels ou moraux cons- 
liluent le génie propre et l'originalité productive d'une 
nation. Ils sont à chaque peuple ce qu'est la raison sociale 
d'une maison de commerce honorablement connue. Mais 
tout cela est travail et non richesse, effort et non résultat, 
service et non produit. Ne changeons pas le sens des mots. 
Voir dans les formes du travail humain des richesses imma- 
térielles, c’est détourner le langage usuel de sa signification 
propre, sans avantage pour la science et sans profit pour 
la clarté. En dernière analyse, une richesse est un produit, 
et tout produit suppose une chose; au contraire, un service 
est un travail, et tout travail implique un homme. Qu'on 
respecte ces différences essentielles : l'homme y gagne en 
dignité et la science en précision. Il nous reste à mettre 
ces deux points en lumivre. 


$ IX 


Distinction nécessaire du domaine moral et du domaine matériel. 


Il est remarquable que l'assimilation des services aux 
produits et des qualités aux richesses n'a obscurci la science 
qu'en amoindrissant l'humanité. Que les partisans des 
richesses incorporelles y réfléchissent : leur but-est manqué. 
On se flatte d'élever les choses au niveau des hommes; on 
risque fort, au contraire, de rabaisser les hommes au niveau 
des choses. Nous partageons sur ce point les répugnances 
de Joseph Droz. Cet esprit perspicace avait rejelé, comme 
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dangereuse, celte assimilation qui, prenant le mot « ri- 
chesse » dans un sens trop étendu, désigne par là tout ce 
que l'homme peut désirer d'utile ou d'agréable. D'après 
cette théorie, disait-il, « les qualités de l'âme, la bienveil- 
lance, la générosité, l'héroïsme sont des richesses ». Et 
Droz, qui inclinait pourtant à moraliser l'économie poli- 
lique, S'offensait de cette confusion. « Un système qui tend 
à confondre les biens intellectuels et moraux avec les objets 
matériels, me semble moins ennoblir les seconds que 
dégrader les premiers. On parle d'une manière très intel- 
ligible sans doute, si l'on dit que la vertu est la plus dési- 
rable des richesses. Ces mots sont justes, parce qu'ils offrent 
un sens mélaphorique; mais, au sens propre, ils seraient 
absurdes. C'est nuire aux nobles leçons des sages que d'assi- 
miler, au moins en apparence, les vertus aux richesses ». 
Et l'opinion qui lui semblait la plus vraie est celle qui « nous 
fait voir les richesses dans tous les biens matériels qui 
servent les besoins des hommes () ». C’est notre avis. 

Quand on rapproche sous une même rubrique les facultés 
et les marchandises, quand on désigne par le même nom 
les qualités de l'ordre moral et les produits de l'ordre maté- 
riel, on s expose à faire du talent une industrie et du génie 
un commerce, de l'honneur un calcul et de la bienfaisance 
un mélicr. Quel puissant argument pour la thèse des utili- 
laires qui veulent ramener toute vie à l'intérêt ! 

Sans doute, les économistes qui sont tombés dans celle 
étrange confusion poursuivent un tout autre but; nous ne 
mettons en doute ni leur esprit libéral ni leur bonne foi. Mais 
en reconnaissant la droiture de leurs intentions, comment 
ne pas sélonner de leur doctrine ni s'affliger de leur lan- 
gage ? C'est ainsi que Dunoyer compare le jugement d'un 


() Joseph DRoz, Eronomie politique ou Prinripes de La science des richesses, 
2 édit., Paris, Renouard, 1818 chap. II, D. 12-13. 
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tribunal aux opérations d’une manufacture; il affirme qu'il 
n'y a, au fond, aucune différence entre « une fabrique agri- 
cole » et une « fabrique judiciaire ». À ce compte, nos uni- 
versités seraient des usines. 

Et ce n’est pas assez de placer au même rang, sans souci 
de la distance que la nature a mise entre eux, tous les arts 
de la civilisation, les plus élevés et les plus infimes. Tous 
s'exerceront suivant les mêmes procédés, tous se régleront 
d'après les mêmes principes, tous indislinctement, ceux qui 
agissent sur les hommes et ceux qui travaillent sur les 
choses, le sacerdoce comme le labourage, le gouvernement 
comme la fabrication, se plieront aux préceptes de l'éco- 
nomie du corps social. 

Et pour couronner celte théorie singulière qui embrasse 
dans une même conception la production industrielle et 
l'activité morale, on fait de l'homme intelligent et libre une 
véritable matière première. Si quelqu'un s'en étonne, on lui 
répondra que l'objet de toute industrie consiste à imprimer 
certaines modifications « à des êtres quelconques, organi- 
ques ou inorganiques, animés ou inanimés, hommes ou 
choses »; par suile, il est clair que ces êtres sont « la matière 
même du produit qu'on se propose d'effectuer ». Et les 
exemples abôndent : il faut à l'hospice des malades à guérir, 
à l'école des écoliers à instruire, au pénitencier des criminels 
à corriger, comme il faut à la filature du coton à filer, à 
la forge du minerai à façonner, « au haras des étalons, des 
juments et des fourrages 4) ». 

En vérilé, la dignité de l'homme peut-elle résister au con- 
tact d'une pareille doctrine ? Comme Charles Périn ), nous 


sommes convaincus que toute cette phraséologie détestable 
(1) Charles DUNOYER, De la liberté du travail, 2% édit., Paris, 1887, t. Ier, 
iv. V, 8 5, D. 448: $ 6, D. 447; Liv. VI, $ 5, p. 489, $ 6, D. 501. 


(2) Charles PÉRIN, Les doctrines économiques depuis un siècle, Paris, 1880, 
ch. VIII, D. 1921. 
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a jelé sur la science économique un grave discrédit, car elle 
- matérialise lout, les idées, les devoirs, les affections. Jetée 
dans un cœur sec, une pareille semence risque d'y faire 
germer toutes les mauvaises herbes de l'égoïsme. Alors 
on traite le sentiment d’exaltation vaine et de lyrisme faux, 
la sympathie devient une faiblesse et'la pitié elle-même une 
soltise. Tout se ramène, ici-bas, à une exploitation lucra- 
tive : la vie doit se conduire comme une affaire. Nos magis- 
trats sont des fabricants, nos savants des entrepreneurs, nos 
prêtres des commerçants. L'orateur est un producteur de 
paroles, le musicien un producteur de sons. L'art devient 
une industrie. Parlez-nous du génie des affaires : voilà le 
vrai mobile de la civilisation. L'honnête homme doit faire 
place à l'habile homme. De tous les ressorts sociaux, le plus 
nécessaire est « la passion du bien-être ». Franchement, de 
telles tendances sont-elles acceptables? La civilisation 
n'implique-t-elle qu'une question de richesse ? L'existence 
tient-elle, tout entière, dans la balance du négoce ? 

Le bon sens du vulgaire y répugne. Un paysan nous dira 
que c'est une chose d'être riche et une autre chose d’être 
savant, que c est une chose de travailler la terre et une autre 
chose d'instruire un enfant. Si, dans le langage courant, 
on dit de quelqu'un qu'il est riche de talent, de science ou 
de santé, si l'on parle de richesse intellectuelle et de richesse 
morale, on détourne les mots de leur sens propre. Scientifi- 
quement, ces métaphores sont fausses. 

En quoi consiste donc cette différence que nous reconnais- 
sons d'instinct entre le domaine matériel et le domaine 
immatériel? Voici : pour nous en tenir à une comparaison 
déjà faite, l'ouvrier qui façonne un vase est seul à travailler: 
l'argile subit passivement les modifications qu'il lui imprime. 
Dans l'enseignement, au contraire, il y a collaboration 
d'efforts et association de travail entre le maître qui professe 
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el le disciple qui écoute. L'instituteur ne façonne pas l'élève 
comme le potier pétrit l'argile. La matière est inerte el 
inconsciente, l’homme est intelligent et libre : voilà ce qui 
distingue souverainement l'ordre moral de l'ordre industriel. 
Nous mettons entre les hommes et les richesses toute la 
distance qui sépare l'esprit de la matière. 

Au surplus, qualifier les qualités humaines de richesses 
« immatérielles » n’enlèverait nullement à cette assimilation 
forcée sa violence et sa fausseté; car, dans le bien comme 
dans le mal, il importe de distinguer le domaine moral du 
domaine matériel. C'est ainsi qu'un produit manqué perd 
simplement sa valeur: le préjudice est localisé, la perte esl 
limitée. Dans l'ordre intellectuel, au contraire, l'émission 
d'idées fausses ou perverses a des effets de propagation 
redoutable et de répercussion universelle. Tout proteste 
contre l'assimilation du monde moral au monde matériel. 

Mais si nos qualités ne constituent pas, dans le sens éco- 
nomique du mot, des produits, des capitaux, des richesses, 
sont-elles, par voie de conséquence, stériles et superflues ? 
Nous l'avons nié. L'homme ne vit pas seulement de pain. 
Il n'est point une machine dans laquelle une certaine quantité 
de combustible engendre une égale quantité de force. Grâce 
à l'esprit qui l'anime, notre puissance est indéfiniment exten- 
sible. Béni soit donc celui qui agrandit le fonds des connais- 
sances humaines et donne à la vie plus de lumière, plus de 
largeur, plus d'élévation ! Cet homme est, dans la plus noble 
signification du mot, un travailleur qui gagne honnêtement 
un salaire bien mérité. Il fait mieux que produire une 
richesse, 1l développe nos facullés; son travail est utile. Car, 
il y a plus d'une sorte d'utilité : l'utilité matérielle qui se fixe 
dans les choses et l'utilité morale qui s'incorpore dans les 
hommes. La première implique une richesse, la seconde 
suppose une qualité. Et toutes nos qualités personnelles, 
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santé, justice, instruction, sont indispensables même à la 
production matérielle: car nous ne voulons pas dire que la 
sphère des facultés morales soit sans relation avec la sphère 
des intérêts industriels. Nous avons établi, au contraire, 
qu'elles réagissent incessamment l'une sur l'autre : est-ce 
une raison de les confondre ? La négative constitue toule 
notre thèse, el vraiment elle ne soulève aucun grief sérieux. 

Objectera-t-on qu'en traçant une démarcation entre le 
monde moral et le monde matériel, nous risquons d’amoin- 
drir et d'abaisser l'économie politique? Matérialiser la 
richesse, dira-t-on, c'est matérialiser la science. Les philo- 
sophes, au nom de la psychologie sociale, les jurisconsultes, 
au nom de l'équité sociale, les moralistes, au nom de l'hon- 
nêteté sociale, ne seront-ils pas fondés à s’en plaindre ? Nous 
tenons à dissiper ces scrupules. 

S'il faut en croire la sociologie, qui n'est pour le moment 
qu'une synthèse ambitieuse et prématurée, quatre sciences 
principales, à savoir la psychologie, le droit, la morale el 
l'économie politique, constitueraient la science sociale. 

De ces quatre sciences, la psychologie est la plus récente 
et peut-être la moins avancée: elle a pour objet l'étude des 
idées sociales, qui ont sur la vie des peuples une influence 
considérable. S'il est excessif de prétendre qu'elles condui- 
sent le monde, il est vrai qu'elles constituent un facteur 
important des destinées humaines. C'est ainsi que les idées 
de liberté, d'égalité, de fraternité ont présidé à tout le mou- 
vement social du dix-neuvième siècle, et, aujourd hui, elle: 
liennenl étroitement à l'organisation économique. Or, l'éco- 
nomie politique, réduite à l'étude exclusive des richesses 
matérielles, est en parfait accord avec la psychologie sociale. 
Sans empiéter sur le domaine propre de celte nouvelle 
voisine, sans sortir des considérations de l'utilité matérielle, 
la science économique, telle que nous la comprenons, fail 


Google 


cause commune avec la saine et droite philosophie pour 
défendre les vrais principes de liberté, d'égalilé, de-fra- 
lernité, contre les exagéralions de l'individualisme qui les 
. obscurcit et contre les erreurs du socialisme qui les fausse. 

En revanche, notre conception matérielle de la richesse 
ne mel-elle pas l'économie politique en conflit avec le droit ? 
Pas davantage. D'abord, en ce qui concerne les qualités et 
les forces de l'homme, la science du jusle confirme notre 
point de vue en décidant que notre liberté est inaliénable, 
que nolre individualité est inappropriable; elle distingue 
les personnes des biens, comme nous voulons distinguer les 
hommes des richesses. Puis, en ce qui concerne l'acquisition 
et la L'ansmissibilité des choses le droit est dicté fréquem- 
ment par des considérations d'utilité, auxquelles il ajoute 
de son propre fonds des considérations d'équité. Il n'est pas 
de réglementation légale, en matière de biens, à propos de 
laquelle le législateur ne se soit posé cette double interro- 
galion : est-ce juste ? est-ce utile ? Une question de droit se 
complique presque toujours d’une question d'économie poli- 
tique. De plus, l'activité économique suppose l'intervention 
de la loi pour amortir le choc des volontés humaines et 
mettre la liberté de chacun en harmonie avec la liberté de 
tous. L'ordre est à ce prix, et c'est ke droit qui nous l’assure, 
La vie économique se développe donc sous l'empire du droit. 

Il peut s'ensuivre, à un moment donné, une discordance 
fâcheuse entre les tendances économiques et les lois positives 
d'un pays. N'’en accusons ni la science du juste ni la science 
de l’utile : la faute en est aux hommes qui les ont mal com- 
prises et mal appliquées. La législation relève, en effet, de 
l'art économique et de la politique nationale; elle est une 
sorte de vêtement qui doit se transformer et s’élargir avec 
la croissance progressive des sociétés. Le mouvement éco- 
nomique se produisant forcément sous l'empire des lois, 
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dès que celles-ci sont étroites ou vieillies, notre activité s'en 
trouve ralentie ou gênée. Issue des tendances variables 
d'une époque, la législation peut les immobiliser en les 
fixant et, par suite, contredire à la fois l'idéal de justice 
sociale dont la science juridique a le dépôt et l'idéal d'utilité 
matérielle dont la science économique a la charge. C'est 
la distinction du droit et de la loi, un acte légal pouvant êlre 
inique et funeste. Même conforme à la loi, un fait peut être 
contraire à la justice et à l’utilité, et condamné, comme tel, 
par les sciences du droit et de l'économie politique. Seule- 
ment, sans nier ces erreurs possibles de législation qui 
incombent à l’art défectueux des gouvernements humains, 
nous maintenons que le droit et l'économie politique, en 
raison et en vérité, ne sont pas antagoniques. 

En serait-il autrement de l'économie politique et de la 
morale ? Ici les appréhensions qu'on témoigne nous sem- 
blent plus vives el plus délicates, sans que nous puissions 
les croire plus fondées. Il n’est pas possible, d'abord, il n'est 
pas vrai, ensuite, que l'économie polilique restreinte à son 
propre domaine matéfiel soit contraire à la morale. 

Il n’est pas possible, d'abord, que la science économique, 
lle que nous la concevons, soit contraire à la morale. Au 
dire de Pascal, en effet, « l’homme n'est ni ange ni bête »; 
1l se compose de deux éléments essentiels : l'âme et le corps, 
l'esprit et la matière. L'union temporaire de ces deux forces 
engendre la vie. C'est pourquoi'nous sommes condamnés : 
sous peine de mort à les entretenir et à les satisfaire. Dans 
l'homme, la morale s'occupe de l'ange, tandis que l'économie 
politique s'occupe de la bête. Il le faut bien. Nous devons 
prendre souci de celte enveloppe périssable dont il a plu à 
Dieu de revêlir notre àme immortelle, l'énergie de celle-ci 
dépendant de la santé de celle-là, Une société ressemble à 
un régiment, elle a besoin de vivres et de munitions. 
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Comme les soldats pour combattre, les hommes doivent 
manger pour vivre et pour travailler. Derrière les héros, il y 
a les intendants; et Bacon, avec sa profondeur ingénieuse, 
compare la vertu sans richesse à une armée sans bagages. 
Est-il donc possible qu'une étude naturellement nécessaire 
soit moralement dangereuse ? La chimie, la physique, la 
géologie s'occupent de la malière : sont-elles donc immo- 
rales ? La médecine, l'hygiène, la gymnastique s'occupent 
du corps : sont-elles donc immorales ? Et l'économie poli- 
tique, en étudiant le monde industriel, offenserait la mo- 
rale? Impossible. Voudrait-on que les économistes ensei- 
gnassenl les règles de l'honnête ? Mais la distinction du bien 
et du mal appartient à la morale. Hors du domaine de l’uti- 
lité matérielle, l'économie politique est incompétente U). 
Notre science est née des besoins matériels de la nature 
humaine, et son origine détermine sa fonction. Enfermons-la 
dans son département; nulle conscience ne peut en souffrir. 

N n'est pas vrai, ensuite, que l'économie politique soit 
contraire à la morale. Sans doute, l'art économique peut la 
contredire, mais ces déviations ne sont imputables qu'aux 
erreurs el aux passions des hommes qui l'exercent mal. 
L'esclavage en est l'exemple le plus fameux; or, la science 
économique le condamne expressément; il serait donc injuste 
de l'en rendre responsable. Au vrai, l'économie politique 
n'enseigne, dans notre conception, ni l'amour ni le mépris 
des richesses, elle recherche seulement « la vérité sur les 
richesses ® ». EL à ce propos, bien loin d'exalter la matière, 
elle la voit partout subordonnée à l'esprit. Elle nous dit que 
le monde industriel, avec ses outils, ses machines et ses 


(1) Victor Cousin, Discussion sur l'objet et les timttes de l’économie politique 
(Compte rendu des séances et travaux de l'Académie des Sciences morales et 
politiques, année 1853, t. XXIIIe de la collection, pp. 178). 

(2) Alfred JOURDAN, Cours analytique d'économie politique, Paris, 18892, Liv. Ier, 
chap. VII, $ 6, p. 57, liv. II, chap. XVII, p. 119. 
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moleurs, n'est qu'un Corps sans âme; que la puissance pro- 
_ ductive réside dans notre intelligence et dans notre volonté; 
que toute œuvre suppose la science de l'ingénieur, la direc- 
tion du patron l'habileté de l'ouvrier, en un mot, la force 
morale de l'individu. Elle nous dit que l'utile n’est pas un 
but, mais un moyen; que l'intérêt n'est pas un principe, mais 
un mobile; que notre personnalité domine les richesses 
de toute la hauteur qui sépare l'esprit de la matière. Elle 
nous dit que chacun doit gagner son pain à la sueur de 
son front; que le respect de la propriété d'autrui est le 
fondement nécessaire de l’ordre social; que l'épargne est 
la première condition du bien-être et que le renoncement 
st la première condition de l'épargne. Elle nous dit, enfin, 
pour parler le langage chrétien, que les richesses sont 
providentielles; qu'elles nous viennent de Dieu à titre de 
stimulant et de rémunération, et que « nous devons gagner 
» le royaume de la terre comme le royaume du ciel à 
» litre de conquête et de récompense © ». Non, il n'est pas 
vrai que la science économique soit contraire à la morale. 
Socialement parlant, l'honnète est l'aspect moral de l'utile 
et l'utile l'aspect pratique de l'honnêle. Ainsi pour rap- 
peler un exemple souvent cité, la morale nous avertit qu'il 
est mauvais de faire travailler les enfants dix heures par jour 
dans l'atmosphère viciée d'une usine; et l'économie politique 
confirme la morale en démontrant que ce travail excessif 
est préjudiciable à la société : exténuer des ouvriers de douze 
ans, ce serait préparer à la nation des vieillards inulles à 
quarante ans. La science de l'honnête et la science de l'utile 
sont d'accord. Si les hommes étaient moralement parfaits, 
ils seraient matériellement heureux. 

En récapitulant ce qui précède, on peut constater qu'au 


(1) E. CHEYS880N, Lecon d'ouverture du rours d'économie politique professé à 
d'Ecole libre des Sciences politiques, Paris, 18S3, p. 19. 


Google 


—— 3925 — 


point de vue social, le vrai, le juste et l’honnête, quoique 
distincts, ne s'opposent nullement à notre conception maté- 
rielle de la richesse. En vertu de son principe propre de 
vérité, la psychologie analyse nos idées; en vertu de son 
principe propre de justice, le droit gouverne nos actes; en 
vertu de son principe propre d'honnètelé, la morale juge 
nos intentions; en vertu de son principe propre d'utilité, 
l'économie politique se préoccupe des résultats matériels de 
notre travail. Somme toute, en refusant de voir dans la 
société un assemblage de forces combinées en vue d'un bien- 
être exclusivement physique, nous subordonnons la richesse 
à l'honnêteté, à l'équité, à la vérité; nous placons, par là 
même, l'homme au-dessus du monde matériel, et nous espé- 
rons, par cette distinction, dissiper les préventions que des 
économistes de grand renom ont suscitées contre notre 
science par l'impropriété de leur langage et l'imprudence 
de leurs assimilations. 

Enfin, la distinction de l'ordre moral et de l'ordre matériel 
se recommande par un dernier avantage : en assignant à 
l'économie politique des frontières mieux définies, nous lui 
faisons nettement toute sa part. Après avoir affirmé la sou- 
veraineté trop oubliée de la personne humaine, nous fixons 
les limites trop élargies du domaine économique; et du même 
coup, Si la dignré de l'homme est relevée, l'objet de la 
science est finalement spécialisé. Résultat précieux, que 
quelques mots, en terminant, suffiront à démontrer. 


$ X 
Economie pure et économie appliquée. 


La richesse, à noire sens, doit être entendue seulement 
des objets maléricls qui procurent la satisfaction des besoins 
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de l'homme, et cette limitation est tout à l'avantage de l'éco- 
nomie politique. Mais, ici encore, nous distinguerons avec 
soin la théorie de la pratique, la science de l'art, l'économie 
politique pure de l'économie politique appliquée. Sans 
doute, dans les réalilés de la vie sociale, il serait insuffisant 
d'observer les faits, de former des catégories, de dresser des 
classifications, en un mot de morceler la nature humaine. 
Îci-bas, tout se ramène à l’homme, et l'œuvre de son perfec- 
tionnement exige qu'on le traite comme une indivisible unité 
qui ne peul être démembrée sans souffrance. 

C'est pourquoi l'Etat, qui a mission d'exercer l'art écono- 
mique, aurait tort de s'enfermer dans la sphère des besoins 
maiériels; il ne doit méconnaître dans ses œuvres légis- 
latives ni l'importance des sentiments moraux ni la puissance 
des idées religieuses; il doit accueillir avec faveur le con- 
cours de loules les âmes généreuses qui s'efforcent de faire 
pénétrer, au grand avantage de la nation, l'esprit de justice 
et le souci de l’honnèéteté dans les rapports industriels el, les 
relations commerciales. L'homme n'est pas seulement une 
bouche qui consomme et un bras qui travaille, il est encore 
un être sensible, souffrant et passionné. Conséquemment, 
l'arl économique doit faire appel au concours de toules les 
forces morales. 

Nous irons plus loin. Nous ne croyons'pas qu'il soit pos- 
sible d'isoler absolument la science économique des sciences 
voisines, telles que la psychologie, la morale et le droit, avec 
lesquelles l'utilité matérielle a des rapports constants et 
nécessaires. Il n'est pas de questions économiques dont on 
puisse exclure complètement la conscience, le bien, l'équité. 
Nous reconnaissqns même que, dans les institutions desti- 
nées à satisfaire nos besoins intellectuels et moraux, l'in- 
fluence économique est loin d'être absente. C'est que dans 
les idées comme dans les faits, tout procède de l'homme, 
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agent unique et divers. Dès lors, tout se lie, tout se pénètre, 
tout s'enchaine. Une intelligence infinie embrasserait l’hu- 
manilé dans une science unique. Malheureusement, notre 
faiblesse nous oblige à distinguer les phénomènes que nous 
voulons approfondir, et nous ne prélendons rien autre chose 
en considérant les richesses matérielles comme l'objet 
exclusif de l'économie politique. À nos veux, la science 
économique n'est pas toute la science sociale; et il serait 
dangereux pour l'humanité de la laisser envahir les fron- 
lières intellectuelles et morales des sciences qui l’avoisinent, 
sous prétexie qu'il existe des richesses immatérielles. 

En effet, cet artifice de style déguise un esprit d’usurpation 
regrellable; il tend, suivant la remarque de Cousin, « à 
» donner dans la sociélé trop de place à l'économie poli- 
lique ». Si vous appelez « richesse » Lout ce qui, de près ou 
de loin, a moralement de la valeur et socialement de l'utilité, 
si Vous y comprenez l’art de se bien conduire et de bien 
raisonner, si tous les résullats de notre activité spirituelle, 
talents, qualités et vertus, relèvent de l'économie politique : 
alors vous y failes rentrer toute la société laborieuse, ct 
l'humanité, du même coup, tombe sous votre loi. 

Cette exagération nous blesse. Non, la loi économique 
n'est pas la loi suprême et universelle de toute civilisation: 
non, toute la science sociale ne tient pas dans la science des 
richesses. Que l’économie politique ait mission, dans cer- 
taines limiles que nous avons fixées, de s'enquérir de la 
condition morale des peuples, nous l'avons reconnu. Mais 
elle doit l'étudier, comme l’a dit Rossi, « au point de vue 
spécial du bien-être matériel  ». Il n’y a rien, assurément. 
qui ait une influence plus décisive sur la prospérité des 
individus que les institutions de l'Etat, et, si l'idée de l'utilité 
matérielle va jusque-là, l’économiste doit l'y suivre. Per- 


(1) P. Rossi, Cours d'économie politique, Paris, 1854, t. IV, IVe leçon, p. 53. 
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sonne ne lui conseille d'abdiquer son droit d'examen sur les 
manifestations qui lui sont propres. Seulement, il doit se 
souvenir, sous peine d'usurper des attributions qui lui sont 
étrangères, que notre science a pour objet exclusif l'étude 
des intérêts matériels. U 

Quelque domaine que lui assignent ses disciples, l'éco- 
nomie politique est donc mal fondée à prétendre au rôle 
de science universelle. D'ailleurs, aucun ordre de connais- 
sances ne peut aujourd'hui les embrasser loutes. Il serait 
prémaluré de ramener présentement à l'unité les parties 
infiniment variées du savoir humain; comment reconstituer, 
avec ces matériaux innombrables et disséminés, une concep- 
tion vraiment totale du monde et de la vie? Toute intelli- 
genre, curieuse et ouverte, rêve celte synthèse hardie, mais 
qui peut la faire ? 

Il est dangereux, nous dit-on, de n'éludier les choses que 
d'un point de vue restreint. Nous répondons que la distinc- 
lion des sciences n'implique nullement leur indépendance. 
En instituant l'Académie des sciences morales et politiques, 
la Révolution française rendait hommage aux liens étroits 
qui unissent les membres de ce groupe savant. « Toutes les 
sciences doivent se prêter un mutuel appui, » écrivail 
naguère un savant magistrat belge. Par contre, l’une d'entre 
clles ne saurait êlre servante ou vassalc; car « chacune à sa 
place disüincle ct sa mission spéciale ® ». D'ailleurs, com- 
ment embrasser d'un seul coup d'œil l'infinie variété des 
rapports sociaux et démêler à la fois leurs acions originales 
el leurs actions réciproques ? Comment fondre en un seul 
tout des influences aussi distinctes ? Comment réunir en un 
même faiseau des études aussi variées ? 

Nous savons bien que l'activité de l'homme en société esl 


(1) H. DELWAIDE, La crise soctale el le principe du droit, Bruxelles, 1889, p. 19. 
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l'objet commun des études morales; mais la nature n'est-elle 
pas l'objet commun des études physiques ? Tout se tient 
dans la nature comme dans l'homme. Et personne ne parle 
d'unifier les sciences naturelles; pourquoi voudrait-on uni- 
fier les sciences morales ? L'extrème complication des phéno- 
mènes sociaux rend celle fusion chimérique. Prise à vol 
d'oiseau, pour ainsi dire, cetle vue générale des sociétés 
n'aboutirait qu'à des descriptions confuses dignes à peine 
de figurer dans une encyclopédie superficielle. « Il n'y a 
» plus de science possible, conclut excellemment Van der 
» Rest, si l'on veut ramener toutes les sciences à l'unité ( ». 

Nul ne conlesie, à vrai dire. qu'en dépit des nécessités 
actuelles du morcellement scientifique, notre génération 
n'aspire à la synthèse: son regard est attiré par toute unité 
qu'on lui fait entrevoir vaguement à travers les nuages. Celte 
tendance est logique : l'unité nous l'avons dit, existe dans 
la nature qui sert d'objet aux sciences positives; elle existe 
surtout dans l'homme qui sert d'objet aux sciences morales. 
Qu'on assigne done, si l'on veut, pour but suprême à notre 
intelligence et à notre aclivité la constatation de cet ordre 
sublime et la découverte de cette harmonie finale. Néan- 
moins, la diversité est un siage’ nécessaire que l'esprit 
humain doit traverser pour atteindre cet idéal. Bien avant 
nous, Cherbuliez a remarqué avec autorité que « l'obser- 
» valion minulieuse des faits et l'analyse exacte des idées 
» peuvent nous conduire plus vite à l'unilé cherchée © :. 
Contrairement aux sciences naturelles, il semble que les 
sciences morales soient plus éloignées du but qu'elles se 
proposent, à savoir une voordinalion simple el définitive. 
Et cependant l'unité y semble plus nécessaire, et nous rom- 


1) Van DER REST. La sociologie. Bruxelles. 1883, p. 32. 
(2} À. CRERBULIEZ, De l'objet et des limites de l'économie politique (Journal 
des Economistes, septembre 1553, p. 370), 
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prenons qu'on puisse regreller que les problèmes complexes 
qui intéressent le bonheur de l'humanité soient encore insus- 
ceptibles d'être embrassés et résolus en une seule théorie. 
Pour l'instant, nos diverses connaissances ont besoin, pour 
être poussées en avant, d'une élude aussi localisée que pos- 
sible dans chaque cercle des phénomènes sociaux. 

Si tout se lient dans la vie, toute chose y a sa place. Ilen 
est des sciences comme des échanges : les rapports qui 
relient nos connaissances ne leur enlèvent pas plus leur 
caractère propre que le commerce extérieur ne confond les 
nationalités qu'il rapproche. Lorsqu'on parle aujourd'hui 
de science sociale, on embrasse un nombre d'idées complexes 
et de faits innombrables qui subordonnent fréquemment 
l'idée de richesse à d’autres principes, à d'autres tendances, 
à d'autres arrangements. Enfermer dans le cadre de l'éco- 
nomie politique les branches les plus diverses de nos con- 
naissances, c'est cacher les dissemblances du contenu sous 
l'apparente unité d'une fausse étiquette. Et du reste, «i 
jamais l'unilé des études morales est réalisée, elle sera 
l'œuvre de la sociologie dont les prétentions actuelles nous 
semblent prématurées. En tout cas, l'économie politique 
aurait tort d'usurper un rôle qui n'est pas fait pour elle. 
La science économique n'est pas toute la science sociale. 

C'est pourquoi nous persistons à distraire de l'économie 
politique les prétendues richesses immatérielles. Ce vain jeu 
de mots engendre une déplorable confusion d'idées. Pour 
consiituer une science, il lui faut, non pas de simples rap- 
prochements, mais des faits identiques. Le travail, qui 
s'exerce sur la matière, engendre une richesse; le travail, 
qui agit sur l'homme, engendre une qualité : voilà des diffé- 
rences essentielles. Or, ce que la nature distingue doit 
être distingué par la pensée. Suivant la remarque profonde 
de Cousin, une science s'individualise parmi les autres 
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sciences, non par les « analogies » qui la rapprochent de 
ses sœurs, mais par les « différences » qui la séparent de 
ses voisines ). L'esprit classificateur est la première condi- 
tion de l'esprit scientifique. Et nous concluons, avec Cour- 
celle-Seneuil, qu'il y a tout profit à conserver aux mots 
l'acceplion que l'usage a consacrée, lorsqu'elle marque, 
comme ici, des distinctions éminemment rationnelles , 

Aussi bien, en fait, les auteurs que nous combattons ne 
sont Jamais conséquents avec eux-mêmes. Nous n'en con- 
nalssons pas un qui ait appliqué réellement les lois de l'éco- 
nomie politique aux prétendues richesses immatérielles. 
Comme l'observe finement Cherbuliez, cette théorie n'est 
qu'un agréable paradoxe qui leur fournit quelques amplifi- 
cations piquantes sur les analogies, rapprochées ou loin- 
taines, entre le capital d'un marchand et la science d'un 
jurisconsulte, entre l'exploitation d'un théâtre et la culture 
du blé. Après quoi, ils sempressent d'oublier ces assimila- 
lions aventureuses pour s'en lenir au sens propre des mots; 
et s'il s'agit d'apprécier les conditions économiques des indi- 
vidus et des peuples, nous les voyons se servir, comme le 
vulgaire, « de belles et bonnes balances sans plus s'embar- 
» rasser des produits immatériels ® », des ulilités morales. 
des capitaux intellectuels, ni des autres éléments impondé- 
rables qu'il leur plaisait de comprendre sous le nom de 
richesses sociales. Lorsqu'ils nous parlent de surproduc- 
tion, de répartition, de transmission, de consommation, ils 
visent exclusivement les objets matériels, les céréales, les 
meubles, les étoffes. Nul d’entre eux ne fait allusion à un 

(1) Victor Cousin, Discussion sur l'objet et Les limites de l’économie politique 
(Compte rendu des séances et travaux de l’Académie des Sciences morales ct 
politiques, année 1853, t. XXIIIe de la collection, p. 173). 

(2) J.-G. COURCELLE-SENEUIL, Ÿ a-t-1l des produits immatériels ? (Journal des 
Economistes, janvier 1860, p. 6). 


(3) À. CHERBULIEZ, De l'objet et des limites de l’économie politique (Journal 
des Economistes, septembre 1853, p. 371). 
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excès de jugements, à une distribution de plaidoyers, à un 
échange de sermons, à une absorption de littérature. Lors- 
qu'ils s'avisent de dresser l'inventaire d'un patrimoine, d'une 
ville, d'un Etat, ils se gardent bien d'y faire figurer les 
travaux de l'intelligence et les qualités du cœur. L'œuvre 
de nos adversaires est donc la réfutation décisive de leur 
propre doctrine, car ils sont incapables de conformer logi- 
quement leurs déductions à leur principe. 

Et maintenant, qu'on ne dise plus que nous mutilons 
la science économique. Loin de là : nous élaguons un arbre 
touffu pour qu'il porte de bons fruits. Faire entendre que 
l'économie politique embrasse loutes les questions relatives 
au bonheur des hommes, c'est la condamner à faire pauvre- 
ment faillite à un programme qui excède ses forces, dépasse 
son bul et méconnaît son objet. 

En résumé, le travail qui agit sur les hommes constitue 
un service, et son résullat immatéricl, doué d'utihté person- 
nelle et incommunicable est une qualité. 

Au contraire, le travail qui agit sur les choses engendrr 
un produit, el son résultal matériel, doué d'utilité transmis- 
sible et appropriable, est une richesse. 

Pour conclure, la science économique doit s'en tenir à 
l'étude des uüilités matérielles, et il n'est que l'art écono- 
mique qui doive mettre en œuvre l'universalité des forces 
morales. Confondre ceci et cela sous le prétexte de richesses 
immatérielles, c'est offenser la dignité de l'homme en le 
rabaissant au niveau des produits et dénaturcer l'économie 
politique en la dépossédant de sa spécialité scientifique. 
Admise à peine dans la république des sciences, l'économie 
politique aurait tort d'aspirer vainement à la monarchie 


universelle. 2 
Charles TURGEON, 


Corresnondant de l'Institut. 
Doyen de la Faculté de Rennes. 
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CHRONIQUE DE LA FACULTÉ DE DROIT 


RAPPORT 


DEMANDÉ PAR 


M. le PRÉFET à M. le doyen TURGEON, 
sur les tribunaux pour enfants 
et la mise en liberté surveiilée 
dans le Département d'Ille-et-Vilaine. 


La loi du 22 juillet 1912, qui a institué une procédure 
et édicté des dispositions propres à faciliter le relèvement 
des enfants en danger moral, n'a pas donné tous les résul- 
lats que le législateur pouvait en attendre. Les insuffisances 
conslaiées dans son application tiennent à la nouveauté et 
à la complication des rouages dont ke jeu combiné est indis- 
pensable à son fonctionnement régulier. 

En effet, cette loi, dont la haute inspiration morale et 
l'évidente utilité sociale sont au-dessus de toute contestation, 
exige pour sa mise en pratique trois phases distinctes, qui 
supposent trois organes différents ou, si l'on peut dire, trois 
actes successifs, qui réclament trois acteurs principaux éga- 
lement nécessaires à la marche et au succès de l'ensemble. 

1° C'est d'abord le tribunal pour enfants, dont le rôle 
est essentiel en cette matière et dont nous avons peu de 
chose à dire. M. le Procureur général laisse entendre que 
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cette forme adoucie de la justice fonctionne au mieux des 
intérêts de l'enfance coupable ou vicieuse, et nous voudrions 
l'en croire. Que les innovations d'ordre purement judiciaire 
soient entrées peu à peu, malgré quelques résistances iné- 
vitables, dans la pratique des tribunaux, nous y consentons 
volontiers. Irresponsabilité pénale du mineur de 1reize ans, 
suppression de la détention préventive, dessaisissement de 
la juridiction répressive, compétence du tribunal civil sié- 
geant en chambre du conseil, restrictions à la publicité des 
débais, non-inscription des décisions au casier judiciaire, 
ouverture et tenue de registres spéciaux, loutes ces mesures 
inspirées par la pensée humaine et sage d'éviter à un 
enfant, que son jeune âge doit faire présumer innocent, 
la flétrissure quasi indélébile d'une poursuite criminelle, 
toutes ces alténuations, nous l’accordons, sont entrées 
aujourd'hui dans les habitudes du Palais. 

Mais comment ceile action adoucie de la justice pourrail- 
elle être ce que l'a voulue le législateur de 1912, si les 
deux organismes complémentaires sur lesquels il l'a appuyée 
sont tantôt insuffisants, tantôt inexistants, et là même où 
ils ont survécu à la guerre, mal connus des juges et, par 
suite, mal utilisés par les tribunaux ? 

> Les auteurs de la loi de 1912 ont escompté, avec trop 
de confiance peut-être, la collaboration dévouée et désin- 
téressée des particuliers-charilables, des comités de patro- 
nage el des œuvres de bienfaisance, parmi lesquels ils espé- 
raient trouver d'actifs et précieux coopéraleurs. 

. Véritables volontaires s'offrant à la mission de relèvement 
et de pitié que l'on attendait de leur initiative, eux seuls 
devaient remplir ce double rôle d’ « enquêteurs » et de 
« délégués », indispensable pour assurer à l'institution 
nouvelle sa véritable signification et sa pleine efficacité. 
Eux seuls, par leur tutelle officieuse et leur surveillance 
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altentive, devaient servir d'intermédiaire entre le tribunal 
appelé à connaître, avec mansuétude et discrétion, des 
infractions à la loi pénale commises par des enfants ou des 
adolescents, et les établissements de réforme ou de réédu- 
cation morale — orphelinats, refuges, asikes, colonies 
pénitentiaires ou correctionnelles — qui recueilleraient ces 
mineurs moralement abandonnés. Eux seuls, par leur inter- 
vention à la fois ferme et affectueuse, devaient enlever à 
l'intervention de la justice son caractère de vindicte publique 
et de répression flétrissante, en substituant autant que 
possible leurs enquêtes personnelles et leur contrôle privé 
aux recherches officielles de la police et du parquet. 

Il semble bien que sur ce point, capital pourtant, la loi 
de 1912 ait fait presque partout faillite — en Bretagne, 
du moins. Pour remplir ce double rôle de rapporteur à 
l'instruction et de délégué à la surveillance, pour lequel 
le législateur a fait appel à l'initiative et à la bonne volonté 
des âmes charilables et des œuvres privées, 1l faut deux 
choses : du loisir et du dévouement. Le loisir, on le trou- 
verait encore au Palais, parmi les jeunes avocats qui ont 
plus de temps à perdre que d'affaires à plaider. Mais le 
dévouement est une fleur délicate et rare qui ne pousse 
pas nécessairement dans l'atmosphère un peu froide des 
prétoires. Et puis, le contact et la fréquentation d'une 
enfance gâtée ou difficile, l'apostolat surtout que son relè- 
vement exige, ne sont pas à la portée de tous les cœurs. 
Il y faut la vocation, et celle-ci est rare, trop rare. À défaut 
de rapporteurs bénévoles, les renseignements sont, dans la 
pratique, demandés aux juges de paix et recueillis par le 
juge d'instruction — ce que, précisément, la loi de 1912 
voulait autant que possible éviter. n 

Commeni reconstituer ce rouage intermédiaire entre le 
tribunal qui réprimande et juge paternellement les mineurs 


Google 





— 336 — 


délinquants précocement pervertis ou dévoyés, et les diverses 
institutions charitables chargées de leur correction ou de 
leur amendement? Obligé par fonction d'être en contact 
fréquent et rapide avec les magistrats, le comité de défense 
des enfants traduits en justice devrait se composer d'avocats 
de bonne volonté qui rempliraient leur oflice d’assistance 
sous la direclion et le contrôle de leur bâtonnier. On donue- 
rail ainsi à leur fonction de charité un caractère profes- 
sionnel qui la rehausserait à leurs propres yeux, en la 
rallachant aux attribulions de défense désintéressée dont 
s honore justement le barreau. 

Et à côté de ces quelques juristes qualifiés pour assister 
le nuneur à l'instruction et à l'audience, quelques personnes 
dévouées — des dames pour les filles, des hommes pour 
les garçons — réunies en comité de patronage, pourraient 
s'entremettre ulilement entre la juslice et les œuvres privées, 
maisons de réforme ou de rééducation, pour surveiller les 
mesures de tutelle ou de correction ordonnées par le 
Tribunal civil. Ce service charitable avait été assuré par 
quelques bonnes âmes avant la guerre el nous ne pouvons 
croire qu'il soit impossible de lui rendre la vie. 

3 Mais cette réorganisation suppose l'existence d'établis- 
sements de refuge et de redressement ouverts à l'enfance 
el à l'adolescence vicieuse ou coupable. Ce troisième orga- 
pisine est l'aboutissement nécessaire de la loi de 1912, qui 
a voulu éviter, à tout prix, aux mineurs condamnés les 
contacts avilissants de la prison. 

Pour les filles, nous avons à Rennes l'établissement de 
Saint-Cyr, dirigé par les Sœurs de la Congrégation du 
Refuge, œuvre fort ancienne et reconnue d'utilité publique, 
qui offre toute sécurité et donne toute salisfaction. 

Pour les garcons, aucun asile, aucune colonie n'exisle 
dans notre région. La garde provisoire en est confiée aux 
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hospices, dont ce n’est pas la destination de recevoir des 
enfants qui révèlent souvent une étonnante précocité dans 
la perversité. Et après décision du tribunal, ils sont placés 
à Mettray, dans l'Indre-t-Loire, à Chanteloup, dans la 
Haute-Vienne, ou remis à l'OŒuvre parisienne du Patro- 
nage de l'Enfance et de l'Adolescence qui est actuellement 
encombrée. De toute façon, les mineurs délinquants ne 
peuvent étre l'objet de cette surveillance attentive des délé- 
gués qui devait, dans l'économie de la loi de 1912, rem- 
placer ou compléter l'action tutélaire de la famille. Pour 
les adolescents relégués si loin de la Bretagne, c'est l'exil 
et l'abandon. 

Aussi bien, à défaut d'établissement de patronage sufli- 
samment rapproché et connu, les tribunaux du ressort 
ont pris l'habitude de remettre les mineurs au-dessous de 
treize ans à leur famille — ce qui est un remède souvent 
pire que le mal — ou bien ils les confient à l'Assistance 
publique qui, liée par l'article 6 (3°) de la loi de 1912, ne 
peut les refuser. Jusqu'à ce jour, elle en a pris soixante- 
cinq à sa charge dans notre département. Il en résulte 
pour elle une situation inquiétante contre laquelle il ne faut 
pas se lasser de protester. 

La clientèle des enfants difficiles ou vicieux ne relève 
pas de l’Assistance publique, dont les services doivent étre 
réservés à l'enfance normale et malheureuse. En l'encom- 
brant de mauvais sujets, on discrédite les véritables pupilles. 
En mélant les éléments nocifs aux éléments sains, on risque 
de pervertir les enfants du voisinage et de détruire, par 
ces rapprochements imprudents, la bonne renommée des 
meilleurs, dont la déconsidération imméritée rendrait le 
placement plus difficile ou moins avantageux. Il faudrait 
donc séparer l'ivraie du bon grain. Entre les maisons de 
correction proprement dite et les services de l’Assistance 
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publique, il y a place pour des établissements intermédiaires 
de redressement et de rééducation ouverts à l'enfance anor- 
male et déchue. Cette création spéciale, complétée par des 
écoles professionnelles, permettrait de sélectionner les 
éléments difficiles, tarés ou dangereux et d’assainir l'en- 
semble; elle purgerait l’Assistance publique des sujets 
malsains que l'on déverse imprudemment sur elle et suppri- 
merait les voisinages et les contacts fâcheux qui paralysent 
son action bienfaisante et compromettent sa bonne répu- 
lation. 

Or, ces établissements appropriés au traitement et au 
relèvement des pires déchéances morales, et que l'on vou- 
drait interdépartementaux pour alléger les dépenses de 
fondation et d'entretien, n'exislent pas. Leur carence serre 
le cœur. Il serait urgent de les créer pour remédier à la 
perversion croissante de l'enfance, si inquiétanie pour 
l'avenir de la moralité, de la santé et de la sécurilé 
publiques. 

4° En résumé, des trois organes constitués par la loi de 
1912, le premier, à savoir le tribunal pour enfants, fonc- 
tionne, mais incomplètement, puisque la procédure d'ins- 
truction et l'exécution des décisions prononcées ne peuvent 
s'appuyer sur les deux concours prévus qui lui sont néces- 
saires et qui lui manquent. D'où celle conclusion que le 
législateur a {rop compté sur les bonnes volontés indivi- 
duelles et sur la coopération des œuvres privées. D'une 
part, la mise en liberté surveillée des mineurs en péril 
moral n'a point de surveillants. Les délégués qui avaient 
accepté, par complaisance, cette mission graluite et ingrale, 
se sont vile lassés, démis et retirés. Faute de quoi, l'Ins- 
pecteur de l’Assistance publique, M. Cannet, est chargé, 
à lui seul, de remplir cet office, et son dévouement, bien 
connu, ne saurait suffire à tout. D'autre part, les institu- 
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ions charitables de relèvement et de rééducation sont rares. 
Sauf pour les filles, il n’est d'établissement qu'en dehors 
de la Bretagne. 

Quelques chiffres empruntés, pour finir, ‘au ressort de 
la Cour d'appel de Rennes : en 1919, sur 120 mineurs de 
treize ans inculpés et jugés, 5 ont été remis à un patro- 
nage, 2 seulement en liberté surveillée, 93 ont été rendus 
à leur famille et 20 confiés à l'Assistance publique; en 1920, 
sur 112 délinquants, 6 on! été remis à un patronage, 11 en 
liberté surveillée, 75 ont été rendus à leur famille et 20 
confiés à l'Assistance publique. Ce n'est pas un tel régime 
qui pourra remeltre en droit chemin l'enfance dévoyée, ni 
enrayer la criminalité juvénile. | 

On trouverait encore, il faut l'espérer, dans les sociétés 
philanthropiques ou religieuses, en réchauffant leur zèle, 
en mobilisant toutes les bonnes volontés, en sollicitant 
et utilisant le concours des instituteurs, des ministres du 
culte ou des simples particuliers qu'anime l'esprit de cha- 
rité, on trouverait encore, disons-nous, les délégués, enqui- 
teurs ou visiteurs, nécessaires au fonctionnement efficace de 
l'institution des tribunaux pour enfants. 

Mais, pour ce qui est des établissements chargés de 
recueillir, d'amender, de corriger les mineurs délinquants 
ou vicieux du sexe masculin, 1ls sont trop loin et trop peu. 
Ici, presque tout reste à créer. La morale et l'ordre public 
l'exigent. L'Etat et les départements se décideront-ils à 
mettre la question de devoir au-dessus de la question 
d'argent ? 
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ALLOCUTION 


PRONONCÉE 
le Samedi 20 Mai 1922 par M. le Doyen TURGEON 


pour la réception de M. TWEMLOW, 
Professeur d'Histoire du Moyen-Age à l’Université de Liverpool. 


MonsIEUR, 


En l'absence de M. le Recteur retenu loin de Rennes 
par ses devoirs d'inspection, l'honneur m'est échu de vous 
présenter les remerciements et les compliments de l’Uni- 
versilé de Rennes. Il appartenait à M. le Recteur de pré- 
sider cette séance : l'autorité de sa parole eût donné à 
cette réunion la pleine valeur qu'elle mérite. Mieux que le 
vice-président du Conseil de l'Université, mieux que le juriste 
et l'économiste que je suis, il eût salué en vous le savant 
modeste versé dans les études médiévales, dont nous avons 
goûté ces jours-ci les conférences variées el vivantes, spiri- 
tuelles et enjouécs. Vous nous avez prouvé que la science 
du passé n'exclut ni l'humour ni le sourire. 

J'ai surpris autour de moi de vos auditeurs qui s'élon: 
naiïent de vous entendre parler si bien notre langue; c'est 
qu'ils ignoraient les liens qui vous rattachent à la France 
et que j'ai plaisir à rappeler. A Paris, vous avez été succes- 
sivement élève libre de notre Ecole des chartes et de notre 
Ecole des hautes études, et à Rome, Mgr Duchesne, que 
nous venons de perdre, vous recevait au palais Farnèse 
comme un familier de la maison. Ce n'est donc pas trop 
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dire que, par voire formation historique, vons nous appar- 
tenez. 

Et là-bas, de vos recherches poursuivies longuement à 
la bibliothèque vaticane dans les archives qui intéressent 
l'histoire d'Angleterre, il est sorti huit gros volumes d'in- 
venlaires : labeur de bénédictin, labeur patient, labeur 
désintéressé, puisque réunissant el copiant les documents 
jugés utiles à vos historiens de l'avenir, vous avez travaillé 
pour les autres. Obscura diligenlia, comme on le disait 
tout à l'heure. 

L'histoire médiévale est votre domaine de prédilection. 
En ce temps-là, l'Angleterre et la France avaient une civi- 
lisation commune, à tel point qu'alors leurs deux histoires 
se mêlent et se compénètrent profondément. Et en parlant 
de ce lointain passé, je ne puis m'empêcher d'associer à 
votre nom un nom qui est nôtre, un nom qui nous esl 
cher comme à vous-même. Car, si vous étiez ces Jours-c1 
sur la scène, M. Desprès était dans la coulisse: — sans 
compter qu'aujourd'hui nous tenons tous les trois les pre- 
miers rôles. C'est à M. Després que nous devons votre 
venue, et de plus, vous cultivez tous deux le même domaine, 
vous y creusez presque le même sillon. Vous vous êtes 
connus dans les mêmes bibliothèques, aidés peut-être dans 
les mêmes recherches; et vous y avez fait les mêmes ren- 
contres heureuses, noué les mêmes relations éminentes, 
puisque vous avez, à la bibliothèque vaticane, pénétré dans 
l'intimité du futur pape Pie XI, l'abbé Ratti, qui vous a 
reçu, je crois, M. le professeur, au Vatican depuis son 
élévation au ponlificat suprême. 

Je me plais à dire publiquement que je professe pour 
votre genre de travaux et les recherches de MM. les histo- 
riens du Moyen-Age, une sorte de respecl. El c'est vraiment 
du respect que nous, profanes, nous devons à votre ensel- 
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gnement, qui réveille en nos mémoires si facilement 
oublieuses les souvenirs de notre vieille histoire, dont vous 
compulsez diligemment les manuscrits et vous déchiffrez, 
avec quelle aisance ! loules les écritures, dont vous essayez 
de pénétrer les secrets et de contrôler, de confirmer les 
légendes, à moins que vous ne les démolissiez, dont vous 
rappelez à la vie les grands personnages et leur menu peuple, 
les grands ou petits acteurs des tragédies et des comédies 
d'autrefois, que vous traduisez devant la justice impartiale 
de votre conscience d'historien. 

Oui, c'est du respect que nous vous devons pour le rôle 
éminent que vous jouez dans cette reconstitution, dans cette 
résurrection du passé. Car vous êtes plus que les conser- 
vateurs de nos archives, vous en êtes les « animateurs », et 
l'on doit saluer en vous les interprètes de nos traditions, 
les gardiens des monuments de notre langue, j'allais dire 
des reliquaires de notre histoire. 

Et, en cela encore, vous êtes les représentants du souvenir 
national et, en cela enfin, des ouvriers de poésie. Ne dites 
pas que je vous flatte. Entendez-moi bien. Quand vous 
nous faites revivre les hommes qui furent nos loinlains 
ancêtres, j'ai conscience de ne plus être un homme éphé- 
mère, sans attache avec les générations antérieures que nous 
continuons. À vous entendre ou à vous lire, nous prenons 
conscience de notre place dans le temps, et qu'en nous se 
prolongent les hommes d'autrefois, qu'un peu de leur âme 
se survit dans la nôtre, qu’un peu de leur sang se mêle à 
noire sang, qu'un peu de leur vie anime encore notre vie. 
Est-ce trop dire alors que volre érudition s'épanouit el 
s'achève en poésie ? 

O vous, jeunes gens qui m'écoutez et qui regardez si 
volontiers vers l'avenir ouvert devant vous, n'oubliez pas 
que c'est un devoir de reconnaissance de ne jamais séparer 
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la France d'autrefois de la France d'aujourd'hui; que la 
seconde est née de la première comme le chêne est sorti 
du gland, qu'il est vain de méconnaître ou de décrier la 
tradition, car nous en subissons l'héritage; que, dans la 
formation d'un peuple, tous les siècles sont solidaires et 
que de cette puissante chaîne forgée par nos rudes ancêtres, 
le dernier anneau que nous tenons en main nous rattache 
indissolublement à tous ceux qui ont concouru, de près ou 
de loin, à fonder l'unité française. La nation, c’est la 
grande famille. 

Telle est la leçon très française, Monsieur le Professeur, 
que je me permets de tirer de vos leçons très anglaises. 
N'y voyez pas une intention d'ironie, mais une très sincère 
volonté de gratitude. Merci pour vos instructives confé- 
rences qui ont ranimé en nous le sentiment de la solidarité 
myslérieuse qui nous relie aux âges disparus. 

Et mainlenant, de même que j'ai tenu à rapprocher tout 
à l'heure deux amis, entre lesquels l'entente cordiale n'a 
jamais cessé de régner, le professeur anglais que vous êtes 
et le professeur très français qu'est M. Després, poursui- 
vant mon dessein et généralisant mon hommage, je ne veux 
point, dans le salut que je vous adresse, séparer l'Angle- 
ierre de la France. 

Il est heureux qu'il soit plus facile aux peuples et aux 
simples particuliers qu'à leurs gouvernements de se com- 
prendre, de s'entendre et de s'aimer. Les difficultés qui 
peuvent surgir momentanément entre nos diplomates et nos 
ministres respectifs, sont nuages qui passent. L'amitié 
resle, amitié faite d'estime réciproque, amitié scellée dans 
le sang versé pour la même cause sur les mêmes champs 
de bataille. Cela, nous ne l’oublierons jamais. 

Il est inévitable que les divergences d'idées et la concur- 
rence et l'opposition des intérêts fassent surgir entre deux 
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grands peuples voisins des dissentiments passagers. Quelle 
société d'amis, si unie qu'on la suppose, qui n'ait ses dis- 
cussions, ses heurts, ses refroidissements ? On dit bien que 
: l'union des meilleurs ménages a ses nuages, — je n'oserais 
dire : ses orages. Mais il faut croire que, là comme 
ailleurs, comme en toutes choses humaines, la paix perpé- 
ltuelle n’est qu'un rêve, un très beau rêve. 

Encore est-il que notre devoir, à nous universitaires, est 
d'en poursuivre la réalisation, dans la mesure du possible, 
entre les hommes et entre les peuples. Et ici, je suis sûr, 
Monsieur le Professeur, d'entrer pleinement dans vos inten- 
tions. Entre nous, professeurs des Universités d'Angleterre 
ou de France, l'entente est particulièrement facile. Par nos 
fonctions même d'enseignement et de haute culture, nous 
planons au-dessus des contingences et des mésententes 
momentanées de la politique. Les travaux de l'esprit nous 
inclinent naturellement à l'union. Et c'est pourquoi nous 
devons être, de peuple en peuple, des agents de rapproche- 
ments, des missionnaires et des prédicateurs de paix. Votre 
présence ici en est la preuve. 

Et, en cette œuvre de concorde, nous sommes, professeurs 
anglais et français, des coopéraïeurs. Quelle noble mission ! 
Représentant l'Université de Rennes, j'ai le droit d'en 
parler ici avec fierté, et de cette fierté, Monsieur le Profes- 
seur, prenez votre part. Nous sommes les ouvriers d'une 
même tâche. Elargissant cette idée, j'ai même le droit de 
dire que nos deux pays représentent deux formes de libre 
culture qui ont été et qui restent nécessaires à l'enrichis- 
sement, à l’ennoblissement de l'esprit humain. Supprimez, 
par hypothèse, ce que nous avons fait les uns et les autres 
depuis trois siècles dans tous les domaines de la connais- 
sance pour l'élévation de la personne humaine, et c'est toute 
l'histoire moderne qui devient inexplicable, incompréhen- 
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sible; ce n'est pas assez dire : c'est toute l’histoire moderne 
qui devient impossible. Il faut dire plus encore. Sans la 
coopération bienfaisante de la pensée anglaise et de la 
pensée françaisc, nous serions incapables d'expliquer ces 
deux grandes choses : le mouvement ascensionnel qui 
remplit l'histoire et qui s'appelle « la civilisation », et 
celte consolante espérance qui soulève et soutient l'humanité 
et qui s'appelle « le progrès ». 

Comment ne serions-nous pas unis? Tant de principes 
essentiels nous sont communs ! Tant de grandes idées nous 
rapprochent! N'avons-nous pas même amour de la paix et 
de la liberté, même attachement pour les droits de l'indi- 
vidu, même goût pour les nobles labeurs de la pensée, pour 
tout ce qui fait la beauté et la dignité de la vie humaine ? 

Puissent donc nos mutuelles relations universitaires 
devenir de plus en plus fréquentes, de plus en plus étroites! 
Puissent les bienfaits d'un libre échange intellectuel com- 
- pléter et enrichir nos deux civilisations l'une par l'autre, 
afin de soutenir et d’aviver entre nos deux patries, après 
la solidarité des armes dans la guerre, l'union des esprits 
dans la paix! 
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S A LUT 


adressé au nom de la Faculté de Droit 
par M. le Doyen TURGEON 
le Dimanche 26 Novembre 1982 
à « l'Union Patriotique des Sociétés d'Anciens Militaires » 
| réunies à Rennes sous la 


Présidence de M, le Maréchal FRANCHET D'ESPÉREY 


Empéché d'assister au banquet d'aujourd'hui, auquel le 
Comité de vos Associations m'avait convié, je confie à la 
grande voix de l'Ouesl-Eclair le salut que votre président 
m'avait prié de vous y adresser. 

Ce nest pas sans scrupule et sans appréhension que 
j'aurais pris devant vous la parole. Rien ne me préparait 
à l'invitation flatieuse dont vous m'avez honoré. Mon passé 
ne me donne aucun droit au titre glorieux d'ancien combat- 
tant : pour servir, en 1870, j'avais 15 ans, j'étais trop 
jeune, et en 1914, à 60 ans, j'élais trop vieux. Je suis de 
ceux qui ont bénéficié de votre dévouement, de votre cou- 
rage, de votre héroïsme, sans avoir pu y associer militai- 
rementi leurs efforts : situation modeste dont j'aurais senti 
plus que jamais en votre présence toute l'humilité, et qui 
est celle du plus grand nombre des membres de cette grande 
famille française que vous avez si vaillamment défendue ct 
sauvée. | 

Mais cette situation même me donne peut-être le droit 
d'adresser à votre Fédération, que parent tant de haut faite, 
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que rehaussent tant de souvenirs d'honneur et de gloire, 
le salut respectueux et l'hommage reconnaissant des non 
combattants d'Ille-ei-Vilaine. Permettez-moi donc de vous 
exprimer mes remerciements, et souffrez que le vieux pro- 
fesseur de droit que je suis ÿ joigne une recommandation 
et un vœu. 

Un remerciement d'abord. 

Entre les vétérans de 1870 et les vainqueurs de 1918 
quarante-huit années de vie précaire el inquièle se sont 
écoulées sous une menace toujours instante de guerre et 
d’invasion. Ajoutez à cette longue et continuelle angoisse, 
qu'amputée de deux provinces par le glaive ennemi, notre 
nalionalité souffrait de ce déchirement brutal, de ce retran- 
chement inique comme d'une coupure dans la chair vive. 
L'intégrité du territoire est si bien une condition vitale de 
la nationalité, que les citoyens dignes de ce nom souffrent, 
pour ainsi dire, dans leur chair lorsque la Patrie est violée 
et diminuée dans son sol : sensation du droit blessé 
qu'éprouvent les nations lentement faconnées, comme la 
nôtre, par la communauté des joies et des sacrifices, sou- 
lèvement de la conscience populaire, douleur collective, 
douleur sacrée, qui crie juslice contre l’usurpation commise. 

Et cette douleur, il fallait la taire, il fallait comprimer, 
refouler, étouffer les sursauts violents de notre patriotisme 
irrité: il fallait éviter toute manifestation, toute protestation 
qui pôt fournir à un vainqueur toujours prêt à nous accuser 
d’impérialisme impénitent, le prétexte d’une provocation, 
l'occasion d'une querelle, le motif et l'excuse d'une agres- 
sion nouvelle. Et cette contrainte douloureuse a duré près 
d'un demi-siècle ! | 

Soudain, en 1914, l'Allemagne déchaîne sur la France 
l'effrovable tempête de fer et de feu qu'elle avait savam- 
ment préparée et longuement préméditée. De cette tour- 
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mente qui a ébranlé et ensanglanté notre vieux monde, 
l'Europe est sortie épuisée et frémissante. Votre héroïsme, 
du moins, a refait l'unité française. L'Alsace-Lorraine, qui, 
au mépris de toule justice, nous avait été arrachée par la 
force, nous a été reslituée par la force mise au service de 
la justice. Soyez remerciés, Messieurs, vous, les vétérans 
de 1870, pour tout ce que vous avez souffert en la perdant, 
el vous, les vainqueurs de 1918, pour tout ce que vous 
avez souffert en nous la rendant. Merci aux grands chefs, 
merci aux simples combattants, merci à vous tous pour œæ 
que vous avez souffert en nous sauvani. Merci, merci, 
merci ! É 

Ajouterai-je une recommandation ? 

Désormais, il n’y a plus de déchirure à la robe qui enve- 
loppe si richement le corps magnifique de notre belle 
France. Mais à cette robe sans couture, ne laissons per- 
sonne faire de nouvelles blessures. Notre idéalisme aspire 
sincèrement, profondément à la paix : idéalisme généreux, 
soil: mais idéalisme aveugle, idéalisme désarmé, impos- 
sible. Nous n'avons, quoi qu'on dise, aucune idée de 
conquêle, aucun dessein d’impérialisme. Seulement nous 
avons recouvré notre bien et nous voulons le garder; des 
promesses solennelles nous ont été faites, des droits précis 
nous onl été reconnus et nous entendons les réaliser. 

Pouvons-nous oublier que la justice ne règne pas d'elle- 
même sur les hommes et sur les peuples par la seule grâce 
de 5a vertu? Pouvons-nous oublier que la communauté 
internationale peut avoir, comme toute société humaine, 
ses malfaiteurs ? Forcés de vivre sans défenses naturelles, 
à côté de voisins inquiétants, comment pourrions-nous 
laisser tomber toutes nos armes de nos mains ? Voilà pour- 
quoi si nous avons l'heureux destin, comme on veut bien 
nous le dire, d'être des porte-lumières, nous avons en 
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relour, pour l'instant, la lourde obligation d'être des porte- 
glaives. 

La justice idéale, le droit pur! Avec quelle ferveur et 
quel respect l'on en parle dans nos chaires d’Université ! 
Ce n'est pas dans nos Facultés de droit que l'on confondra 
jamais la balance de la justice, symbole de l'équité souve- 
raine, toujours délicate et loyale, avec la balance souvent 
faussée du trafiquant sans honnéteté ni conscience, balance 
mensongère dont les hommes d Outre-Rhin sont trop enclins 
à se servir, balance sur laquelle les contrats les plus chargés 
d'obligations solennelles, les plus lourds d'engagements 
sacrés, ne pèsent que du poids léger d'un « chiffon de 
papier ». La justice que nous voulons est une justice sans 
fausses balances, sans faux poids, sans fausses mesures. 
Voilà l'idéalisme à la française ! 

Mais, si nous avons le culte de la pure justice, nous 
avons aussi le sens des réalités, des nécessités de la vie; 
si nous sommes des idéalistes, nous ne sommes pas des 
visionnaires. Jamais nous ne séparons le droit de sa sanc- 
tion. Ici, j'en suis sûr, ma pensée se rencontre pleinement 
avec la vôtre. Comme vous, nous avons conscience que, Si 
la force doit être jusle, la justice, tout autant, doit être 
forte. Pour nous, comme pour vous, la justice n'est pas 
une noble patricienne, timide et dolente, agenouillée hum- 
blement devant les puissances de ce monde, qui se traine, 
gémissante et lamentable, aux pieds des forts. Pour nous, 
comme pour vous, la justice est, suivant le symbole que 
nous a transmis la sagesse antique, l’auguste déesse qui, 
virilement casquée pour sa défense, s'appuie fermement sur 
le glaive nu, toujours prête à le dresser d’un geste offensif 
contre quiconque la blesse et la violente. Car il faut que 
la force veille pour que la justice règne, il faut que la 
force veille pour que la justice soil. 
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Un vœu, pour finir, Messieurs. De nobles sentiments vous 
sont communs les uns aux autres, de grandes idées vous 
rapprochent les uns des autres. N'avez-vous pas même 
respect des droits de la famille et de l'individu, même 
amour de la liberté, même goût pour les pacifiques émula- 
tions du travail, même passion pour la grandeur de la 
patrie, pour tout ce qui est lumière, progrès, élévation, 
dignité de la vie humaine ? Puissent donc vos mutuelles 
relations devenir de plus ,en plus étroites, afin de fortifier 
vos associations les unes par les autres et de soutenir et 
d'aviver en chacun de vous, après la fraternité des armes, 
la fraternité des âmes ! 
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De EUtilité du Latin et du Droit Romain 


Allocution prononcée par M. le Doyen TURGEON, 
à la distribution des prix 
aux Lauréats du Concours de 1922. 


MESSIEURS LES ETUDIANTS, 


Au cours de l'année qui vient de finir, deux questions sur 
lesquelles je voudrais dire quelques mots, ont fait l’objet de 
discussions intéressantes dans les milieux intellectuels : la 
question du latin et la question du droit romain — deux 
questions qui sont étroitement liées l’une à l'autre, puis- 
qu'au moment même où l'on prépare l'élargissement des 
programmes en faveur du latin, on vient de renforcer l'en- 
seignement du droit romain, en ceci que le cours facultatif 
de seconde année sera désormais obligatoire pour tous les 
étudiants. 

C'est une constatation pénible à faire que le droit romain 
n'a pas le don, malgré le zèle des maîlres, d'inspirer à nos 
éludiants de violentes passions. S'il fait battre leur cœur, 
c'est d'appréhension, quand vient l'heure des examens. 
Les parents n'en comprennent pas mieux, il me semble, le 
rôle et l'utilité. Et cependant, pour maintenir pleinement 
la suprématie de l'intellectualité française, nous devons 
rester fidèles au latin et au droit romain. | 

Entendons-nous bien : apprendre le latin pour le latin, 
c'est la tâche de ces spécialistes que l’on appelle les « philo- 
logues ». Apprendre de même le droit romain pour le droit 
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romain, c'est la fonction de ces spécialistes que l’on appelle 
les « romanistes ». Laissons cela aux professeurs, aux 
érudits, aux savants. 

Pourquoi avez-vous appris le latin ? Pourquoi apprenez- 
vous le droit romain ? Je vous entends : « C’est du temps 
perdu; dans la vie pratique, on ne se sert ni de l’un ni de 
l'autre. Des nécessités plus positives et plus pressantes 
nous réclament ». Je vous réponds : Plus tard, vous n'aurez 
pas besoin non plus de barre fixe ou de trapèze; de tennis 
ou de foot-ball, pas davantage. A l'âge d'homme, dans vos 
différentes carrières judiciaires ou administratives, vous 
n'aurez que faire de ces exercices. Et pourtant, jeunes gens, 
vous en faites. C'est que la gymnastique développe la 
vigueur et la souplesse du corps. De même, les humanités 
et les disciplines anciennes ont pour l'esprit une vertu édu- 
catrice incomparable, Elles ont fait de nous ce que nous 
sommes. 

N'oubliez pas que nous appartenons à la « latinité ». 
Ce mot n'exprime pas seulement l'idée d'une race qui 
n'existe plus; il désigne beaucoup mieux une civilisation, 
c'est-à-dire une façon de voir, de sentir, de penser, de com- 
prendre, une manière de vivre, d'agir, de travailler, de 
produire, que d’autres peuples que les peuples latins ne 
partagent pas, ne possèdent pas. C'est la finesse latine, la 
clarté latine, la mesure latine, qui distinguent si profon- 
dément l'esprit français du pédantisme orgueilleux et lourd 
des Allemands, de l'utilitarisme étroit et égoïste des 
Anglais, de la mysticité fataliste et passive des Slaves. 

Ne plaçons point pour cela kes Romains au nombre de 
nos ancêtres. Il semble bien que le peu de sang latin qui 
s'est insinué et perpétué dans nos veines soit de quantité 
négligeable. En revanche, pour un centurion d'Italie qui, 
désireux de tromper l'ennui de la vie de garnison, a pu 
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épouser une blonde fille des Gaules, que d'habitudes 
d'esprit, que de traditions politiques et juridiques le protec- 
oral de Rome nous a laissées! Nos âmes, plus que nos 
corps, ont pris le pli latin; grâce à quoi, notre civilisation 
est, pour une trés large part, une œuvre latine. C'est au 
contact séculaire des fonctionnaires impériaux que nous 
avons acquis nos goûts de centralisation et d'unité. C'est 
de Rome que nous tenons le sens de l’organisation, l'amour 
de la politique, l'esprit administratif, l’art de conduire et de 
gouverner les hommes, la clarté et la souplesse juridiques. 
C'est à Rome que nous trouvons le plus bel exemple de 
la précision dans la langue, de l'autorité dans les lois, du 
progrès logique, prudent et sûr dans l'évolution du droit. 
De cet humanisme harmonieux el lucide est sorti l'esprit 
classique, duquel est né, à son tour, l'esprit français, esprit 
d'ordre et de mesure, esprit de pondération et d'équilibre, 
qui oppose la grave el tranquille sagesse aux exaltations et 
aux entraînements de la chimère. Si nous voulons main- 
tenir dans le monde notre conception de la justice et du 
progrès, notre respect de la personne humaine, de sa 
liberté, de sa dignité, restons fidèles aux humanités 
anciennes. 

À cela, qu’oppose-t-on? 

Le latin et le droit romain ont les mêmes adversaires 
qui nous tiennent le même langage. Il est urgent de moder-- 
niser l'enseignement du français et l'enseignement du droit. 
Pour n'être pas dépassés et ruinés par uos rivaux dans l'in- 
dustrie, dans le commerce et l’agriculture, il nous faut des 
hommes d'action, et seul un enseignement plus utilitaire 
nous les donnera. Prenons modèle sur l'Amérique. Pour- 
quoi s'obstiner à des études qui ne conduisent à rien? 
Pourquoi encombrer l'esprit de la jeunesse d'institutions 
abolies, de langues mortes, de vieilleries surannées ? La 
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vie est ailleurs. Ce sont les intérêts qui mènent le monde. 
Soyons pratiques. 

Disons tout de suite que la culture scientifique est indis- 
pensable à tous et qu'un lettré ou un juriste ne peut vivre 
en étranger ou en indifférent au milieu des miracles de la 
vie moderne. Mais n'est-ce rien que de cultiver la logique, 
la droilure des raisonnements, la force de la pensée et 
l'élégance de l'expression ? N'est-ce rien que d'acquérir un 
jugement sûr et délicat, une plume alerte el fine ? N'est-ce 
rien que d'apprendre l'art d'exposer un sujet avec méthode, 
avec sobriété, en mettant à leur rang le principal et l'acces- 
soire ? N'est-ce rien même que d'apprendre à apprendre ? 

Or, la langue latine et le droit romain bien appris — et 
trop souvent on les apprend mal — sont une préparalion 
admirable à toutes les études. Souvent on s'aperçoit d'une 
plus grande aisance intellectuelle chez ceux qui ont étudié 
le latin, d'une plus grande sûreté ou solidité juridique chez 
ceux qui savent le droit romain. A les négliger, à les dédai- 
gner, on ne prendrait de la langue française et du droit 
français qu'une connaissance imparfaile, puisque l'on igno- 
rcrait leur origine et leur passé. Certes, le classicisme 
français des XVII et XVIII" siècles possède, en soi et à 
lui seul, une valeur considérable; mais le français sans le 
latin et notre législation moderne sans le droit romain ont 
quelque chose d’incomplet. Pour les bien comprendre et 
les bien savoir, il importe de les replacer dans l'atmosphère 
latine. Si luxuriante qu'elle soit, une végétalion n’a de sève 
el de vigueur que par ses racines. 

Et puis, du point de vue historique, du point de vue 
national, notre langue et notre droit ne sont-ils pas un 
moment de l'évolution latine ? C'est sur l'ancienne Rome 
que les peuples civilisés de l'Occident appuient leur tradi- 
tion commune. C'est grâce à cet héritage que nous avons 
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joué dans le monde moderne un rôle prépondérant, et ce 
n'est pas le moment d’v renoncer. 

Nous irons donc puiser dans le passé de Rome, dans sa 
littérature et dans ses institutions, dans son histoire et 
dans celle de notre vieille France, qui en procède et dont 
nous procédons, les leçons d'ordre et de clarté, de raison 
droite et active, qui nous sont nécessaires pour rester ce 
que nous avons été, pour rester ce que nous sommes. Et 
nous conlinuerons à apprendre le latin et le droit romain 
pour nous familiariser avec l'âme de cette langue et de ce 
droit, avec la tradition latine, avec la culture latine, à 
laquelle se rattache, par eux, à travers les siècles notre 
civilisation française. 
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RAPPORT 


DE 
M. le Doyen TURGEON 
sur les Travaux de la Faculté de Droit pendant 
l'Année scolaire 1921-1922. 


Mrs CHERS COLLÈGUES, 
MESSIEURS LES ÉTUDIANTS, 


La vie collective d'une grande Faculté comme la nôtre 
a ses labeurs et ses satisfactions, ses joies et ses peines. 
Dans le rapport qu'une longue tradition me fait un devoir 
de soumettre chaque année à M. le Recteur, j'ai fixé les 
principaux événements, heureux ou tristes, qui ont marqué 
notre aclivité scolaire de novembre 1921 à novembre 1922. 
Je vous le livre avec l'espoir qu'il vous donnera la figure . 
exacte de l'année disparue, de ses mérites et de ses fai- 
blesses, de ses travaux et de ses succès. 

Comme toute vie individuelle, la vie d'une Faculté est 
faite d'événements ordinaires qui la continuent et d'événe- 
ments extraordinaires qui la modifient ou la renouvellent. 

L'enchaînement régulier des fails qui se répètent, que 
la guerre même n'avait pu qu'ébranler sans le rompre, a 
été nalurellement la loi de l’année scolaire qui vient de 
s'écouler. Plus éloquents et plus démonstratifs que les mots, 
des chiffres attesteront cette continuité nécessaire. 

En 1921-1922, les 13 professeurs et chargés de cours 
que nous étions ont fait, à la Faculté de droit de Rennes, 
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33 cours annuels ou semestriels de capacité, de licence ou 
de doctorat, 1 cours libre et 5 conférences. Les étudiants, 
au nombre de 563, y ont pris 1781 inscriptions, 23 imma- 
triculations, passé 1004 examens, soutenu 13 thèses. Nous 
avons enregistré 717 succès et 287 ajournements. Enfin, il 
ne faut pas oublier que la Faculté a fait rentrer par ses 
taxes 98.990 francs dans la caisse de l'Etat et 51.027 fr. 50 
dans celle de l'Université. 

Voilà le bilan de’ notre vie normale. Ces faits ordinaires 
qui la constituent, se répètent tous les ans, non sans quel- 
ques fluctuations dans les chiffres que font apparaître nos 
statistiques annuelles, D'une façon générale, la progression 
rapide de notre Facullé depuis la guerre s'est heureusement 
maintenue. 

Quant aux événements qui ont rompu la trame de notre 
vie coutumière, il en fut d'heureux et de malheureux 
la vie des associations, comme celle des familles, a néces- 
sairement ses joies et <es tristesses. 





I. Personnel enseignant. 


Notre dernière année scolaire s'est ouverte par un grand 
deuil. Le 3 décembre, au cours de la nuit du samedi au 
dimanche, la mort nous a pris brusquement le professeur 
Artur. Dans l'hommage que je lui ai rendu publiquement (), 
l'année dernière, j'ai dit ce qu'était le professeur, le savant 
et l'ami et de quelle haute et affectueuse estime :il était 
entouré dans notre milieu universitaire, où l'étendue de 
ses connaissances, la solidité de ses leçons el la dignité 
de sa vie lui avaient fait une place de choix. Né le 
22 février 1852 et reçu agrégé le 28 mai 1880, cet homme 


(1) Voyez plus haut, p. 19-27. 


Google 


* 


= 1968" 


de science et de conscience, de devoir et de bonté, allait 
alleindre sa quarante-deuxième année d'enseignement, C'est 
une belle et noble figure, également chère aux maîtres el 
aux étudiants, qui a disparu en pleine activité de vie, en 
pleine vigueur de talent. Sa mémoire sera fidèlement con- 
servée par tous ceux qui l'ont connu. 

Une pareille perte ne pouvait être facilement réparable. 
Si M. Bonnard et M. Sibert ont accepté de joindre à leur 
enseignement, le premier, le cours de droit administratif 
de licence, le second, celui du contentieux administratif 
de doctorat, il a fallu nous adjoindre un collaborateur 
excephonnel pour assurer les cours de procédure civile 
et des voies d'exécution dont le regretté défunt avait assumé 
la charge. Sur ma proposition, M. le bâtonnier Marcille 
a consenti, avec une bonne grâce dont la Faculté a été très 
touchée, à distraire des lourdes obligations de son labeur 
quotidien le temps nécessaire pour cont:nuer l'enseignement 
à peine commencé de notre collègue Artur. Qu'il lui ait 
été agréable de s'asseoir dans la chaire de ses anciens 
maitres, nous avons la vanité de le croire. Mais que nous 
ayons eu, pour notre part, le plaisir de le voir enseigner 
à nos côlés, nous sommes unanimes à le penser el j'ai 
l'agréable devoir de le lui dire. 

Deux départs, deux séparations que nous ne pouvions 
croire si proches, ont creusé un autre vide mnportant dans 
notre cadre enseignant. La Faculté de Paris a le privilège 
de s'enrichir aux dépens d'autrui. C'est une règle de <on 
recrutement que même les premiers des concours d'agré- 
gation n’y débutent qu'après un stage plus ou moins long 
dans les Facultés de province que leur départ appauvrit ou 
désorganise. 

Après M. Gidel qui nous a quittés en mars 1920, M. Oli- 
vier Martin l’a suivi à Paris en novembre 1921. La Faculté 
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de droit de Rennes sait ce que cet avancement justement 
enviable et envié lui a fait perdre. Mais, après quinze ans 
de vie commune, où chacun de nous a pu apprécier le 
talent, le savoir, l'esprit de devoir, la haute dignité de vie 
du professeur Olivier Marlin, nous n'avons pu, malgré les 
vifs regrels que son éloignement laisse à l'amitié qui nous 
lie et à notre Faculté qu'il a si laborieusement et si utile- 
ment servie, que le féliciter d'une nomination pleinement 
mérilée qui répond à ses désirst et réalise ses légitimes 
ambitions. MM. Thélohan et Durtelle de Saint-Sauveur ont 
bien voulu se pariager ses différents enseignements el je 
ne puis taire ce surcroît de labeur méritoire qu'ils ont 
accepté, dans un louable esprit de solidarité, d'apporter cette 
année à Ja lâche commune. Resté nôtre jusqu'au 
1° novembre 1922, M. Bonnard, lui aussi, nous abandonne 
après quinze ‘ans passés à nos côlés, pour occuper une 
chaire, à Bordeaux, dans sa Faculté d'origine. Ce rappro- 
chement du pays natal où il a rejoint les siens, où …l a 
retrouvé son maître, M. le doyen Duguit, est si naturel. 
si conforme aux desseins et aux intérêts de noire collègue 
que la Facullé n'a pu que s'associer à ce transfert en 
l'appuyant d'un avis favorable. 

En plus du décès de notre collègue Artur, de tels départs 
_ étaient pour nous un appauvrissement. Comment y avons- 
nous remédié ? | 

D'abord, M. Sibert nous est resté. La Faculté l'avait 
unanimement proposé à l'agrément ministériel pour la 
chaire de droit international public que la nomination de 
M. Gidel à Paris avait laissée vacante. Chargé de ce cours 
depuis deux ans, il avait toule qualité pour l'occuper digne- 
ment : il en a élé nommé titulaire. Nous voulons croire que 
cet enseignement, où il a fait brillamment ses preuves, le 
fixera au milieu de nous. Après avoir, au prix de son sang. 
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défendu noblement la cause du droit pendant la guerre, 
il lui appartient, plus qu'à tout autre, de professer le droit 
des gens dont la haute fonction est de rétablir et d'assurer, 
s'il est possible, la justice et la paix entre les peuples. 

Puis, M. Le Fur nous est revenu. Breton d'origine, notre 
nouveau collègue a fait ses premières études à notre 
Faculté. Les enseignements qui lui ont été confiés succes- 
sivement à Caen et à Strasbourg lui ont valu, par leur 
succès, la plus flatteuse considération. Ses publications 
nombreuses et remarquées atlestent, en outre, son labeur, 
son savoir et son talent. Justement désireuse de se l’aita- 
cher, la Faculté s'est plu à émettre un avis favorable à 
son transfert de Strasbourg à Rennes dans la chaire de 
droit administratif, dont la mort du très regretté professeur 
Arlur avait prématurément ouvert la vacance. 

M. Le Fur n'aura fait, d’ailleurs, que passer dans cet 
enseignement, ses travaux antérieurs et ses préférences 
personnelles l'ayant déterminé à solliciter la succession de 
M. Bonnard dans la chaire de droit constitutionnel qu'il 
occupe aujourd'hui. 

Les mêmes raisons ont décidé M. Durtelle de Saint- 
Sauveur à demander son transfert de la chaire de droit 
romain dans celle d'histoire générale du droit français 
devenue libre par le départ de M. Olivier Martin. Se ren- 
dant aux motifs invoqués en faveur de ces translations 
légitimement désirées, la Faculté n'a pas hésité à ratifier 
les virements de convenance sollicités par nos deux 
collègues. 

Mais ces remaniements ne comblent pas tous nos vides. 
Jamais le cadre de notre personnel enseignant ne fut si 
diminué. Il serait vain de se dissimuler que notre Faculté 
traverse une véritable crise de renouvellement. Quatre 
agrégés ou chargés de cours nous seraient nécessaires pour 
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nous permettre de remplir nos offices et nos devoirs d'en- 
_seignemenl, à savoir : 1° un agrégé d'histoire du droit pour 
le cours de droit romain devenu vacant par le transfert de 
M. Durielle de Saint-Sauveur dans la chaire d'histoire 
générale du droit français précédemment occupée par 
M. Olivier Martin appelé à Paris; ® un agrégé de droit 
public pour le cours de droit administralif laissé libre par 
M. Le Fur transféré, sur sa demande, dans la chaire de 
droit constitutionnel de M. Bonnard nommé à Bordeaux; 
3° un agrégé de droit privé pour suppléer dans l'enseigne- 
ment du droit commercial M. Grandmoulin en congé à 
Alcxandrie; 4° un second agrégé de droit privé pour les 
cours de procédure civile et des voies d'exécution dont le 
regretté professeur Artur avait été chargé. Nous espérons 
que M. le. Ministre de l’Instruction publique n'hésitera pas 
à désigner parmi les candidats des récents concours d'agré- 
gation les qualre collaborateurs dont notre Faculté a besoin 
pour assurer dignement nos services d'enseignement. 

Une dernière complication dont maîtres et élèves non 
pas été sans souffrir un peu à la rentrée de novembre, 
et que j'ai déjà signalée à qui de droit, c'est la nomina- 
üon de MM. Bodin, Le Fur et Lerebours-Pigeonnière 
comme membres des différents jurys d'agrégation : nomi- 
nation flatteuse, il est vrai, pour ceux de nos collègues qui 
en ont été l’objet et pour la Faculté elle-même à laquelle 
ils appartiennent, mais aussi nominalion gênante au début 
de l’année scolaire, et pour les étudiants qu'elle a privés 
momentanément de leurs maîtres, et pour les professeurs 
restés à Rennes qui ont dû s'imposer un surcroît de travail 
pour assurer, en l'absence de leurs collègues, le service 
des cours el des examens. Maintes fois les Facultés de 
province ont réclamé que les concours d'agrégation eussent 
lieu pendant les vacances pour éviter le trouble et la désor- 


Google 


ea 


ganisation que Je signale. Leurs doléances et leurs protes- 
tations .seront-elles jamais entendues ? 

Enfin, après un an de carence pénible, le secrétariat de 
la Faculté a été pourvu d'un titulaire. M. Grangaud nous 
esl arrivé de l'académie d'Alger précédé d'une excellent: 
réputation que son travail, sa loyauté, son esprit de devoir 
ont rapidement. confirmée. Nous sommes heureux de 
retrouver en lui les meilleures qualités de son prédéces- 
seur, M. Fumeron, que la mort nous a pris brusquement, 
sans souffrance, le 25 avril 1920, vers cinq heures de 
l'après-midi, alors que, la journée finie, il se reposait dans 
son fauteuil en lisant son journal. Rien ne faisait prévoir 
celte fin subite et prématurée : il n'avait que cinquantc- 
cinq ans. La Faculté a perdu en lui un collaborateur 
précieux dont, comme doyen, j'avais pu mieux que personne 
connaître et estimer la valeur morale et le mérite profes- 
sionnel. Méthodique et laborieux, il connaissait à fond son 
service et l'assurait avec tact et décision. Caractère égal et 
sûr, esprit cultivé, affable, complaisant et ponctuel, il avait 
gagné la confiance de tous. Entente parfaite des devoirs de 
sa fonclion, conscience professionnelle, dignité de vie, tenue, 
honorabilñé, il réunissait toutes les qualités qui méritent 
l'estime et assurent la considération. M. Fumeron était un 
secrétaire modèle. Sa mort a été pour son doyen un deuil 
personnel. 

M. Grangaud, son successeur, n'est entré en fonctions 
qu'en avril dernier. Cette vacance qui s'est prolongée pen- 
dant un an, a imposé à M. Bigot, notre commis de secré- 
tariat, resté seul, un surcroît de travail considérable. Et 
pour reconnaître la lourde charge qu'il avait assumée el 
le labeur exceptionnel qu'il a fourni au détriment de sa 
santé, un arrêté ministériel du 6 juin 1922, l'a nommé 
secrétaire adjoint de la Faculté de droit. Tous ceux qui ont 
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été à même de connaître l'obligeance empressée de cet 
excellent collaborateur, maîtres et élèves surtout qui ont 
pu apprécier sa courtoisie et sa complaisance, ont applaudi 
unanimement à un avancement! si pleinement justifié. 


II. — Personnel étudiant. 


Du personnel enseignant, passons au personnel étudiant. 
Notre clientèle scolaire soulève deux questions : qu'est-elle 
en nombre ? que vaut-elle par son travail, par son assi- 
duité et ses succès ? 

D'une année à l'autre, notre effectif d'étudiants a peu 
varié. Le chiffre des inscriptions s'est maintenu; nous pou- 
vons même enregistrer une légère progression. Nous 
aurions pu craindre un fléchissement provenant de deux 
causes : d’abord, de l'élimination progressive de l'élément 
étranger, les étudiants serbes ayant presque disparu: ensuite. 
de ce fait que le contingent des anciens mobilisés a subi, 
comme il fallait s’y attendre, une réduction graduelle. Grâce 
aux mesures diles « réparatrices », ils ont pu passer deux 
examens en une seule année de scolarité : ce qui, pour 
eux, a doublé artificiellement le nombre des inscriptions. 
L'heure est proche où, revenue à l'état normal d’avant- 
_ guerre, la Faculté ne pourra compter que sur les inscrip- 
tions régulièrement prises en dehors de tout régime de 
faveur. | 

J'ai le devoir de noter que, parmi nos élèves, le groupe 
des jeunes filles, minime au début, s'élargit d'année en 
année. Nous en avons compté 34 qui ont pris des inscrip- 
lions et passé des examens, et nous avons le plaisir de 
constater qu'elles se sont distinguées par la valeur de leurs 
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épreuves el, conséquemment, par les notes des plus hono- 
rables que quelques-unes d'entre elles ont obtenues. 

Comme circonslance atténuante, il n'est que juste 
d'ajouter, au bénéfice de nos éludiants, que la préparation 
militaire organisée dès la rentrée pour la séconde et la 
troisième année de droit, constitue une diversion grave qui 
a soumis nos meilleurs élèves à des astreintes pénibles, dont 
le poids s’est fait sentir plus ou moins lourdement sur les 
travaux et les examens de notre Ecole. 

Quant à l'assiduité, nous devons déplorer que de plus 
en plus la proportion fléchisse de nos auditeurs réguliers 
par rapport aux étudiants inscrits. Si les inscriptions en 
vue des diplômes se maintiennent, il faut reconnaître que 
le nombre des étudiants aux cours diminue. Cet absentéisme 
est un véritable fléau, auquel nous ne voyons malheureu- 
sement aucun reméile tant que les conditions onéreuses de 
la vie empêcheront trop de familles d'entretenir leurs fils 
dans nos villes de Faculté. Notre clientèle de Bretagne, qui 
ne peut guère nous abandonner, clientèle fidèle parce qu'elle 
est presque exclusivement régionale, se recrute dans les 
classes moyennes qui souffrent particulièrement de l'après- 
guerre. De là, pour beaucoup de nos étudiants, la nécessité 
d'un emploi rétribuëé qui leur assure la vie matérielle et 
leur permette de continuer leurs études en dehors de la 
Faculté avec l'autorisation du Doyen - - aulorisation qu'il 
serait le plus souvent cruel de refuser. Cette situation 
regrettable, mais inévitable, a pesé sans doute sur les 
examens. La irès grande masse en est faible. Si nous avons 
eu la satisfaction d'enregistrer de très bonnes épreuves, 
en doctorat surtout, elles sont l'exception. La médiocrité 
reste la règle. Voici des chiffres éloquents et, dans une 
certaine mesure, attristants, nos 1004 examens se décom- 
posant ainsi : 42 de capacité, 670 de baccalauréat, 246 de 
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licence, 46 de doctorat. Sur cet ensemble, les refus, au 
nofhbre de 287, ont atteint une moyenne de 28 % en dépit 
de la bienveillance des examinateurs. 

Un peu plus élevé que l'année dernière, ce nombre des 
ajournés prouve que la Faculté a le souci de maintenir la 
valeur de ses grades. Mais nous devons ajouter que le 
fléchissement général des études se révèle par le caractère 
strictement suffisant des épreuves orales manifesté par la 
note « passable » souvent indulgente, que nous avons 
accordée 551 fois sur 1004 examens. Il faut le répéter, 
l'ensemble des épreuves a élé médiocre. Ce niveau trop 
faible et trop général, 1l faudra le relever. Les professeurs 
de la Faculté, pour obtenir ce résultat, ne ménageront ni 
leur temps ni leur peine. 

Jl est regrettable, en effet, qu'il ne se dégage pas des 
rangs de nos élèves une élite plus nombreuse. À ce propos, 
trop rares sont nos étudiants qui affrontent les épreuves 
des concours de fin d'année, irop rares ceux qui s’ins- 
crivent aux conférences facullatives. D'où que viennent ces 
abstentions, de la timidité ou de l'indifférence, de l'ap- 
préhension des interrogations à subir et des compositions à 
faire, ou de la crainte d’un échec possible, c'est-à-dire d'un 
amour-propre déplacé, tous ces prétextes d'inertie ou de 
paresse sont inacceptables. Nos étudiants devraient se 
donner sans hésitation ni réserve aux disciplines diverses 
qui leur sont offertes. La participation à nos concours est 
un honneur enviable que les meilleurs, dont c'est le devoir 
de regarder vers les sommels et d'y chercher la consécra- 
tion et le succès, devraient unanimement ambitionner. Quant 
aux conférences, tous ou presque tous devraient les suivre; 
la modique prestation pécuniaire exigée pour y être admis, 
ne saurait être un obstacle et un empêchement, puisque 
des exonérations peuvent être accordées aux étudiants peu 
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fortunés. En aggravant les exigences des examens, l'intro- 
duction prochaine des compositions écrites triomphera, 
mieux peut-être que nos conseils, de leur indifférence et de 
leur passivilé,'en leur montrant la nécessité d'une prépara- 
tion personnelle qui leur permette d'affronter avec succès 
les épreuves de fin d'année. 

En tout cas, ce n'est vraiment pas le moment de parler 
de suppression de chaires, de réduction de fonctions 
d'agrégés ou de chargés de cours. Nous souhaitons que la 
Faculté de Droit de Rennes reste ce qu'elle a été, sans 
amoindrissement de ses enseignements, sans diminution de 
son personnel. Elle doit être intangible, parce que sa vie 
est inséparable de celle de lFÜniversité qu'elle soutient, 
parce que sa situation goégraphique lui permet de compter 
sur une clientèle stable qui doit pouvoir, en retour, compter 
sur elle. ; | 

Je rappelle, en terminant, que 130 étudiants ou anciens 
étudiants de la Faculté de Droit de Rennes (et nous ne 
sommes pas sûrs de les connaître tous) sont morts pour la 
France el aussi pour le droit et la liberté, puisque la 
France en fut le soldat. Au cours de la guerre, nous avons 
recueilli pieusement leurs noms et glorifié, en décembre 
1919, leur courage et leur sacrifice dans une commémo- 
ralion solennelle. L'heure est venue de dédier à leur 
mémoire un monument durable ®. Le Conseil de l'Université 
nous a voté une subvention de 500 francs, qu'il faudra sans 
doute compléter par des offrandes individuelles. Maîtres et 
étudiants, j'en suis sûr, auront à cœur d'y joindre leur 
obole. Vous estimerez, comme moi, que ce monument 
commémoratif doit être une œuvre de Faculté, une œuvre 
des professeurs et des étudiants, c'est-à-dire un hommage 
familial et fraternel. Inutile d'ajouter que la Faculté de 


(1) Ce monument a été inauguré le 14 décembre 192. Voyez plus haut, p. 5-18. 
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Droit est tout naturellement désignée pour garder ce pré- 
cieux mémorial, j'allais dire ce reliquaire. En passant sous 
le porche où il sera fixé, les maîtres aimeront à relire les 
noms des victimes héroïques de la grande guerre, et les 
généralions successives de'leurs étudiants pourront puiser 
en ce marbre glorieux une perpéluelle suggestion de dévoue- 
ment et de patriotisme. 
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RAPPORT 


de M. le Doyen TURGEON 
sur le ‘‘ Prix Octave MACÉ. ‘ 


La Facullé de Droit a décerné, en 1922, pour la première 


fois, le prix Octave Macé. Aux termes de l’acte de dona- 
lion, ce prix a été « fondé par M. Alcide Macé, professeur 


» 


» 


à la Faculté des Lettres, par M”° Alcide Macé et leurs 
deux fils décorés de la croix de guerre, en mémoire de 
leur fils et frère aîné, Octave Macé, lauréat de la Faculté 
de Droit de Rennes, avocat stagiaire au barreau de Paris, 
aspirant au 167° régiment d'infanterie, mortellement 
blessé à Corcy, le 3 juin 1918, à la tête de sa section 
de mitrailleuses, cité à l'ordre de l'armée, décoré de la 
médaille militaire ». 

Ce prix de 200 francs « doit être décerné, chaque année, 
sans partage, à l'étudiant de troisième année que ses 
maîlres et ses camarades, lauréats des trois années, choi- 
siront comme lravailleur méritant et bon camarade ». 

En plus de la généreuse inspiration qui l’a dictée, c'est 


une belle et pieuse pensée que les donateurs ont eue d'ho- 
norer et de récompenser, dans la personne d'un étudiant 
d'élite de troisième année, les qualités mêmes du fils et 
frère aimé que la gucrre leur a pris. Octave Macé fut, en 
effet, un bon étudiant et un bon camarade : un bon étu- 
diant plusieurs fois lauréat, ardent au travail, toujours 
désireux de bien faire, curieux d'apprendre et de savoir, 
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ambitieux même — et à bon droit — d'enseigner un 
jour à côté de ses anciens maîtres; — un bon camarade 
aussi, enjoué, loyal, obligeant, le cœur ouvert et la main 
tendue, estimé de tous, aimé de tous, regretté de tous. Son 
souvenir restera vivant et bienfaisant à la Faculté de Droit, 
qui est reconnaissante à M. le professeur Macé et aux siens 
d'avoir associé leur glorieux mort au travail et aux succès 
des étudiants les plus méritants de troisième année. Le prix 
qu'ils ont fondé perpétuera le souvenir d'Octave Macé en le 
faisant revivre chaque année dans l'esprit des plus laborieux 
el des plus dignes. 

Après un scrutin auquel ont pris part professeurs et étu- 
diants, treize suffrages sur quinze votants se sont réunis 
sur le nom de M. André Veaux, jugé, par ses maîtres et 
ses camarades, suivant le vœu des donateurs, « comme 
» travailleur méritant et bon camarade ». Cette désigna- 
tion, presque unanime, faite par le personnel enseignant de 
la Faculté et par une élite de jeunes licenciés, tous excel- 
lents étudiants et lauréats des précédents concours, constitue 
la plus flatteuse distinction qui se puisse ambitionner. 
M. André Veaux l'a pleinement méritée par ses qualités de 
cœur et ses succès d'école. Il appartient à une nombreuse 
famille. À sa mère et à son père, professeur d'anglais au 
Lycée de Rennes, doni la vie de courageux labeur est digne 
de tous les respects, la Faculté de Droit adresse ses plus 
vives félicitations. 
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RAPPORT 


DE 
M. le Professeur DURTELLE DE SAINT-SAUVEUR, 
sur le « Prix de Thèse ». 


Année scolaire 1921-1922 


Au cours de l'année scolaire 1921-1922, la Faculté de 
Droit de Rennes a décerné la mention très bien à sept 
thèses de doctorat. C'est là un chiffre élevé, et qui est à 
l'honneur de nos étudiants. (‘es thèses, à des degrés divers, 
se font remarquer par des qualités qui justifient amplement 
la distinction dont elles on! été l'objet. Elles constituent 
des travaux sérieux, et méritent de retenir l'attention. 

La plus remarquable, et à laquelle est en conséquence 
attribué le prix de thèse, est celle de M. Perraud " sur le 
testament d'après la coutume de Bretagne. Le travail de 
M. Perraud est sans conteste l’un des meilleurs qui atent 
été encore consacrés à l’histoire du droit coutumier breton. 
M. Perraud a divisé son exposé en trois parties. Dans 
une première partie, consacrée aux origines, il s'agit en 
somme, comme nous le dit l’auteur, d'une introduction à 
l'étude du testament. A l'époque franque, le testament 
romain a disparu en Bretagne comme ailleurs. M. Perraud 


1) Etude sur le testament d'après la couturne de Brelagne, Rennes, Plihon 
et Hommay, 1921. 
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indique les raisons de cette disparilion, et met en relief, 
par des exemples empruntés à la pratique bretonne, le 
caractère purement contractuel,et irrévocable, des libéra- 
lités de ces temps. 

Le véritable testament renaît dans la seconde moitié du 
XIT° siècle, moins encore du reste sous l'influence du droit 
romain, que sous l'influence directe de l'Eglise. Les plus 
anciens testaments ne sont en effet que des aumônes, ne 
contenant guère autre chose que des libéralités pieuses et 
des dispositions relatives aux funérailles et à la sépulture, 
et M. Perraud, qui consacre sa seconde partie à l'étude du 
Moyen-Age, relève justement le caractère essentiellement 
religieux que présente à celte époque le testament. C'est 
ce caractère essenliellement religieux qui explique le rôle 
prépondérant que joue dans la matière la juridiction ecclé- 
siastique. 

M. Perraud enfin, et c'est la troisième partie de sa thèse, 
étudie les transformations du testament breton dans les 
temps modernes, depuis 1539. date de la rédaction de 
l'Ancienne Coutume, jusqu'à la Révolution, et nous montre 
l'altération du caractère ancien du testament. Ce n'est plus 
l'acte essentiellement religieux de jadis. On teste avant 
tout pour le règlement de ses affaires temporelles. La juri- 
diction ecclésiastique en matière de testament se maintient 
pourtant en Bretagne plus longtemps qu'ailleurs, mais, en 
1735, un arrêt célèbre du Parlement de Bretagne dépouille 
l'official de toute compétence en matière de testament. 

Toute cette évolution a été retracée par M. Perraud avec 
le plus grand soin. L'auteur n’a négligé aucune source de 
renseignements. Il a scrupuleusement étudié les écrits de 
nos anciens jurisconsultes bretons. Mais surtout, soucieux 
de donner une image aussi fidèle et vivante que possible, 
de l'institution qu'il étudiait. il a soigneusement dépouillé 
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les cartulaires et recueils de documents intéressant la Bre- 
tagne, et en a rapporté, pour la période du Moyen-Age, 
une abondante moisson. De même une exploration atten- 
live du riche fonds de la Chambre des Notaires de Nantes 
lui a, pour la période moderne, permis d'illustrer, par des 
exemples concrets, les développements de nos anciens 
auteurs. Ajoutons que l'exposition de M. Perraud se dis- 
_lingue par de grandes qualités de précision et de clarté. 
La thèse de M. Max Vitry © nous transporte dans le 
domaine du droit civil. M. Vitry traile de la responsabilité 
dérivant d'un délit ou d'un quasi-délit civil. Cette respon- 
sabilité, on le sait, peut être envisagée à différents points 
de vue, suivant qu'on se place en présence du fait per- 
sonnel, du fait d'autrui, ou du fait des choses que l'on a 
sous sa garde, M. Vitry adopte cependant une classification 
un peu différente de la classification ordinaire, et examine 
successivement le fait de l’homme, le fait de l'animal, et 
le fait de la chose. Il traite dans ces différents cas, de la 
preuve qui incombe à la victime du délit, de la respon- 
sabilité de l’auteur direct du dommage, et de la présomption 
de faute qui peut incomber soit au patron, soit au proprié- 
aire d'un animal ou d'une chose mobilière, quand le 
dommage est causé par son domestique ou préposé, par un 
animal ou par une chose mobilière qui lui appartiennent. 
Mais il ne suffisait pas d'éludier ici la question de preuve. 
La complexité des faits exigeait un autre examen, celui de 
la distinction précise entre le fait de l'homme, le fait de 
l'animal et le fait de la chose. Les espèces ne se présentent 
pas toujours à l’état simple; elles sont parfois très mélan- 
gées. Par exemple, la force de l'animal agit-elle seule el 
_ directement ou commande-t-elle seule un objet qui lui est 


(1) La Détermination du fait de l’homme, du fait de l'antmal et du fait de la 
chose, Rennes, imprimerie du Nouvelliste, 1921. 
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entièrement soumis, nous sommes en présence du fait de 
l'animal et le maître est présumé responsable aux termes 
de l’art. 1385. Au contraire, la force de l'animal est-elle 
subordonnée à l'homme, toutes les conséquences domma- 
geables qu'entraîne son action seront considérées comme 
les conséquences du fait personnel de l'homme dans les 
limites de l'art. 1382 et la victime de l'accident devra faire 
la preuve directe de Ha faute du propriétaire. 

Une distinction analogue, 'mululis mulandis, doit être 
observée en ce qui concerne le fait de la chose. Par 
exemple, la chose est-elle un instrument entre les mains 
de l'homme, nous avons alors la responsabilité du fait 
personnel de l'homme, art. 1382, L'objet abandonné à lui- 
même obéit-il aux lois physiques ou chimiques ou aux 
forces naturelles, c'est la responsabilité du fait de la chose, 
art. 1384, $ 1. Toute cette analyse est fort bien conduite. 
La discussion des faits et des solutions est très serrée et 
appuyée sur de nombreux exemples ainsi que sur une docu- 
mentation très riche au point de vue jurisprudence. 

Cette thèse est bien écrile. Le style, clair et nerveux, 
est parfois un peu abstrait, notamment dans le chapitre Î 
du titre troisième où il est question du problème de la 
causalité en général. 

La thèse de M. Charle-Henri Turgeon a pour sujet : De 
la possession annale des eaux courantes 4). Elle fait preuve 
d'un grand savoir juridique. 

Après avoir dans une introduction mis en évidence toute 
l'importance de la question et montré « comment les décou- 
» vertes de la science et les progrès de la technique ont 
» opposé l'utilité publique des eaux à l'utilisation indivi- 
» duelle que peuvent en faire les riverains », M. Turgcon 
entre en malière en débutant par des notions historiques 


(1) Rennes, imprimerie Oberthür, Paris, librairie du Sirey, 1922. 
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el des principes généraux, puis en étudiant successivement 
la possession des eaux privées, des eaux communes et des 
caux publiques. Chacun des chapitres consacrés à ces caté- 
gories d'eaux est traité avec le plus grand soin, sans que 
l'abondance des détails fasse perdre de vue l’ensemble har- 
monicux du travail. Car, à mesure que l'on passe d'une 
catégorie d'eaux dans une autre, le domaine d'action de la 
possession, comme le dit très bien l’auteur, que nous citons 
textuellement, « se rétrécit peu à peu. On l’a vue sur les 
» eaux privées faire acquérir un droit qui peut, avec le 
» temps, se transformer en propriété. Plus restreinte en 
» matière d'eaux communes, elle parvient seulement à 
» conférér aux riverains un droit d'usage. En matière 
» d'eaux publiques, elle se heurte au caractère imprescrip- 
» tible et inaliénable des eaux publiques, à l'égard des- 
» quelles elle n’est plus qu un fait anormal et exceptionnel ». 

Enfin, dans une conclusion qui accentue l'unité de son 
travail, M. Turgeon émet l'idée que s'il est des biens dont 
on ne peut relirer tout le profit social qu'en les plaçant 
sous le régime de la propriété privée, telles les maisons 
et les terres, il en est d’autres, comme les minces et surtout 
les eaux qu'il convient, dans un but d'utilité sociale, de 
soustraire au domaine de la propriété privée. L'appropria- 
tion des sources et ruisseaux el, à plus forte raison, celle 
des forces motrices des rivières non navigables ni flottables 
doit céder le pas au droit supéricur de l'Etat qui représente 
l'intérêt commun. 

Toutes ces idées sont exprimées dans un style clair et 
ferme dont la solidité n'exclut pas l'élégance. 

Avec la thèse de M. Strowski ®, nous nous retrouvons sur 
le terrain de l'histoire du droit breton. M. Strowski s'est 
proposé d'apporter une contribution à l'étude du droit 

(1) La censive et Le fief roturivr en Bretagne, Amiens, Yvert et Telliér, 1922. 
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breton médiéval, en étudiant la censive et le fief roturier 
en Bretagne. L'ouvrage de M. Strowski, qui présente de 
grandes qualités de forme, repose sur une solide documen- 
lation, moins abondante pourtant que celle de M. Perraud. 
Il semble d'autre part que parfois la précision juridique 
fasse légèrement défaut. M. Strowski n’en a pas moins fait 
œuvre très méritoire, et on ne peut que souhaiter le voir, 
ainsi qu'il nous le laisse espérer, donner une suite à son 
ouvrage en retraçant les destinées de la censive bretonne 
sous l'Ancien Régime. 

M. Faure a écrit sur la taxe successorale une thèse où 
celte taxe fait l'objet d'une étude très approfondie. Au point 
de vue pratique, elle est excellente. Elle analyse la loi très 
exactement et en étudie toutes les applications : celles qui 
déjà se sont présentées, et celles qui pourront avoir lieu. 
Il y a, dans tous ces développements, uñ grand souci de 
précision, et la lecture en reste toujours facile et même 
atirayante. Malheureusement le côté théorique du sujet est 
un peu négligé. Les graves questions soulevées par la fisca- 
lité en matière suctessorale ne sont pas abordées ou seule- 
ment esquissées. C'est pourtant à cet égard que l'auteur 
aurait pu faire œuvre originale et personnelle. 

La thèse de M. Carré est intitulée : De la réglementation 
des ouvrages en métaux précieux depuis le très ancien 
temps ®. Elle comprend deux parties bien distinctes : une 
partie historique tout d'abord, au reste la plus développée; 
puis une autre partie, dans laquelle, se plaçant sur le 
terrain du droit moderne, M. Carré expose les principes 
qui dominent aujourd'hui notre législation en matière de 

(1) La taxe successorale instituée par La loi du 81 décembre 1917, modifiée par 
la lot du ?5 fun 1920 (Etude théorique et pratique), Rennes, Imprimeries 


réunies, 1922. 
(2) Rennes, imprimerie du Nouvelliste, 1yÿ22. 
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garantie. M. Carré a fait une étude intéressante bien que 
un peu hâtive. | 

M. Lebreton ® étudie la famille dans les nouvelles lois 
sur les allocations et le pécule militaire. Il a eu le mérile de 
bien poser la question et de la traiter avec clarté et pré- 
cision. {l a étudié avec soin la jurisprudence des commis- 
sions d'allocation, jurisprudence d'ailleurs peu aisément 
accessible, et dont M. Lebrelon n'a pu prendre connaissance 
sans des difficultés préalables dont sa persévérance esl 
heureusement venue à bout. Mais le sujet n'a qu'une 
étendue relativement restreinte, et ne pouvait, semble-t-il. 
. donner lieu à un travail d'une grande portée. 

Par le nombre et par l'importance des thèses retenues, 
l'année scolaire qui vient de prendre fin, a été particuliè- 
rement brillante. Nos étudiants actuels auront, nous l'espé- 
rons bien, à cœur de suivre les traces de leurs devanciers, 
et c'esi à une nouvelle floraison de thèses de parcille valeur 
que nous applaudissons par avance. 


(1) La Famille et les lots sur les allocations de guerre, les pensions militaires 
et Le vécule, Saint-Brieuc, René Prud’homme, 1921. 
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